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PARTIE VI 

DÉCOUVERTE DU COMPLOT 



Recherches de police avant la découverte du complot. 

I* Ed France. — Le mécontentement le plus sérieux et le plus surveillé 
est celui de plusieurs généraux contre l'élévation de Bonaparte : il est 
avivé par le concordat et le consulat À vie. — Coup de tête du général 
Simon à Rennes. Propos de Delmas. — Moreau devenu le point de mire 
de ces malveillants. — Pauche-Borel et l'abbé David, qui ont travaillé à 
le réconcilier avec Pichegru, sont emprisonnés. — Les chefs suspects 
sont exclus des commandements pour la guerre. 

Les jacobins restent décimés depuis la machine infernale. 

Le parti royaliste est presque aussi impuissant. — Éloignement d'émi- 
grés revenus d'Angleterre. — Essais illusoires de quelques royalistes 
pour se concerter avec des jacobins, et arrestation de Garrez de Mésièrc. 
~ Stérilité delà mission de Cléry. — Décadence des organisations roya- 
listes en province. Celles du Midi et de TEst sont annulées. Dans l'Ouest, 
Tancienne Vendée, épuisée, est à peine agitée en novembre par quel- 
ques émeutes partielles; la Bretagne, pacifiée, écoute peu les excitations 
des officiers de Georges. 

a* A rétranger. — Missions secrètes contre les menées des Anglais et des 
émigrés : Ducange envoyé à Vienne, Collevillc à Hambourg, Goldsmith 
a Varsovie, où Galon Boyer continue à observer la cour de Louis XVIIL 
— Réclamations contre des émigrés remuants en Italie et en Allemagne, 
surtout contre d'Antraigues et Vernegues. 

I^ dénonciation la plus efficace est faite par Méhée, qui découvre 
spontanément les intrigues de M. Drake à Munich, et de son corres- 
pondant à Oflènburg, M. de Mussey. — De retour à Paris, Méhée se met 
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2 UBCOUYBRTE DU COMPLOT. 

sous la direction du Grand Juge et même du Premier Consul, pour pro- 
Toquer de nouTelles confidences de M. Drake. 

Découverte successive du complot. -^ Deux chouans bretons, Querelie 
et de Sol, sont arrêtés en octobre xScô^ à Paris, sans qu^on les sache 
complices de Georges. — Indices fournis par les lettres de De Bar sur- 
prises en Bretagne. — A la fin de décembre, le Premier Consul, soup- 
çonnant une machiuatioii.'et- voulant Tintimider, traduit devant une 
commission militaire, Querelle et de Sol, auxquels il adjoint trois autres 
chouans, dont PicoVeit Cebourgeois. — L.e aS janvier, Querelle, condamné 
comme espion, mchéte sa vie en trahissant Tarrivée de Georges dans 
la capitale. — .IkniHie'rche immédiate de ses étapes jusqu'à la côte nor- 
mande. — Le dé^oseiller d^État Real est chargé d'instruire le complot : 
déjà le**premfeV Consul s^est assuré de Paris par le choix de Murât 
comiçe gôvverneur. 
^{i 'a^âé, Troche, saisi prés de la cOte, révèle le second débarque- 
• iQèqk; il révèle aussi le troisième, mais sans les noms. — Un quatrième 
*étîmt annoncé par lui comme imminent, Savary court en poste pour 
t*-le surprendre à la falaise de Bi ville. — 11 le manque, mais s^empare de 
la correspondance anglaise d'Abbeville. 

A Paris, L. Picot et Bouvet de Loiier, compagnons de Georges, font 
enfin connaître Tarrivce de Pichegru et ses pourparlers avec Moreau. — 
Arrestation de Moreau : elle devient Tincident politique le plus grave 
de la conspiration. — État des esprits. — Pichegru est livré. Mesures 
rigoureuses pour s'emparer de Georges i. 



a4i. — NoTB DE d'Ossonville 

(Mémoire n* a) *. Remis au Consul, le aS floréal an X (i3 mai i8oa). 

. . ..Il résulte d'une foule de renseignements que la réunion 

des généraux ^ avait pour but la subversion du gouvcr- 

I. I*our cette Partie, nous avons dA souvent suivre l'ordre des faits, et 
non des dates. 

a. Ce mémoire est intitulé c Observations d^n bon Français. » L*auteur, 
comme Méhée, CoUeville, Ducange. Leclerc, Goldsmith, dont nous allons 
parler, était un de ces personnages louches et besogneux, pour qui la 
police est à la fois une manie et un moyen d'existence, et qui, pour satis- 
faire leur besoin d'argent et d'intrigue, informent, observent, trahissent 
tour à tour le parti qui les emploie. D'Ossonville, accusé de travailler 
pour les royalistes avant le i8 fructidor, déporté a la Guyane avec Piche- 
gru, devenu le compagnon de son évasion, était resté à ses côtés à Augs- 
bourg. Maintenant, s'improvisant de nouveau en observateur spontané, 
en policier séparé de la police oOlcielle qu'il affectait de déprécier, il 
s^cfforçait auprès du Premier Consul de faire agréer et salarier ses services 
particuliers (Cf. Itoc. de ta Réoolutiont 5 janvier i884). 

3. L'opposition de plusieurs généraux était née souvent de griefs per- 
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nement actuel et particulièrement dn Premier Consal. Les 
moyens des conjurés étaient : i^ le mécontentement d'une 
partie de la troupe ; a^ la levée en masse de la populace 
des faubourg, égarée par le prétexte de la cherté excès- 
siTe du pain. 

Il parait que ce complot est maintenant ajourné, parce 
qu'il a été éyenté. Les partisans de ce soulèvement disent 
maintenant confidentiellement que « ces généraux sont des 
lâches. » Ce qui a déterminé la non-réussite du projet, c'est 
d'une part la division, de Tautre Tinquiétude des chefs du 



sonnels, toujours de Tenvie, qui même chez quelque«-uns était avivée par 
des passions républicaines. Elle avait dû commencer dès le jour où Bona- 
parte s^était emparé de la première place dans l^État, et, devenue notoire 
en 1801, avait défrayé la malignité en France et en Europe. Elle décida le 
Premier Consul à envoyer, en mars de cette année. Macdonald à l'ambas- 
sade de Danemark, le 3o octobre, Gouvion Saint-Cyr à celle d'Espagne, le 
14 novembre, Lannes à celle de Portugal. D'autres généraux, qui avaient 
commandé en chef, Bernadotte, Brune, Masséna, surtout Moreau, furent 
surveillés dans leur attitude, qu^on savait sourdement hostile. En même 
temps, des généraux ouvertement jacobins, comme Argout et Sabatier, 
étaient internés à l*île d'Oléron; d^autres, comme Guidai, étaient mis à la 
réforme. 

En 180a, l*amnistie des émigrés, le consulat à vie et surtout le concordat 
fournirent de nouveaux aliments aux mécontents de Tarmée. Le 25 avril, 
quelques jours après la fête du rétablissement du culte, des propos mena- 
çants contre la vie de Bonaparte furent tenus dans le salon d'Oudinot, 
par le général Delmas, le chef de brigade Pournier-Sarlovèzc, et le chef 
d^escadron Donnadieu. Oudinot, effrayé, raconta tout au général Davout 
qui, depnis quelque temps, dirigeait aux Tuileries une sorte de cabinet de 
police pour la sûreté personnelle du Premier Consul. Des mesures sévères 
furent aussitôt prescrites : Delmas reçut, le a mai, Tordre de s'éloigner de 
Paris et de se rendre à Tulle ; Fouruier fut enfermé le 7 au Temple, et en 
sortit le 96 pour aller à Sarlat en surveillance. Des arrêtés du 16 mai pro- 
noncèrent leur mise à la réforme et la destitution de Donnadieu. Cet 
incident fut ébruité; il donna cours à Paris à des propos de toute sorte 
(rapp. de Dubois, du ao au 95 floréal); il devint pour la police l'indice prin- 
cipal de l'espèce de conspiration ou plutôt de « coalition > qu'elle signa- 
lait entre plusieurs chefs de l'armée (Cf. Desmarest, Témoignages, ch. v, 
Pasquier, Mém., 1. 1, p. i58). — Pendant plusieurs semaines, une surveillance 
journalière fut exercée sur les casernes de Paris, et redoublée sur les offi- 
ciers réformés, qui composaient depuis quelque temps une clause de mécon' 
tents, capables, croyait-on, des plus mauvais desseins. 
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complot sur ce qui se passerait après la chute du Premier 
Consul, et eu quelles maius tomberait Fautorité.... 

(Arch. nationales.) 

a^a, — Le gknural Simon au Grand Juge 

Au Temple, i" complémentaire an X (i8 septembre i8oa). 
Au mois de floréal dernier [mai 18012], le général 
Simon S chef d'état-major de l'armée de TOuest, récla- 
mait vainement le paiement des frais de bureau de cet 
état-major, dont il faisait les avances depuis neuf mois : 
mais, soit impossibilité, soit négligence des bureaux, on 
ne répondait même pas à ses demandes; ce qui Favait 
réduit à une gêne d'autant plus sensible, que, n'ayant 
d'autre fortune que ses appointements, il avait été obligé 
d'emprunter de l'argent qu il ne pouvait pas rendre. Cette 
contrariété, jointe à la peine que lui causèrent quelques 
mesures émanées du ministère de la guerre, dans laquelle 
il crut voir de l'injustice à l'égard de plusieurs militaires, 
l'indisposa violemment contre le gouvernement. Aigri de 
plus par les souffrances d'une fièvre violente, il ne put 
retenir ses plaintes, lors de la question du consulat à vie ^. 
Peu versé dans la politique, et mal instruit des intentions 
du gouvernement, il crut voir dans cette mesure une 
atteinte à la liberté publique et renvahissement d'une 
autorité qui la détruisait entièrement. 11 crut pouvoir en 
arrêter l'eflet, en provoquant l'armée à la négative dans 
l'expression de ses vœux : eu conséquence, il rédigea deux 
écrits contre le Premier Consul. L'un n'était qu'une 



I. Ce général, employé en 1799 dans la Batavic. était passé le 8 février 1800 
à Tarmée de i'Ouest, et en était chef d'état-major depuis le ao février 1801. 
On trouvera tes états de service, et un portrait où la fantaisie est mêlée 
à rhistoire, dans le Complot des libelles, par Gilbert Thierry (p. aia, 995). 

a. Voir 1. 1, p. 140, note. 
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dérision du concordat et du rétablissement du clergé; 
Tautre provoquait l'indignation de Tarmée contre Insur- 
patkm du pouvoir absolu, qu*il reprochait au Premier 
Consul. Ces écrits furent imprimés, envoyés à quelques 
personnes pour être distribués, mais découverts avant la 
distribution ^ La police fit des recherches fort vives pour 
découvrir Tauteur; plusieurs personnes furent arrêtées. 
Aucun soupçon cependant ne planait sur le général 
Simon, aucune poursuite nétait dirigée contre lui. 
Informé de ce qui se passait, et des arrestations nom- 
breuses faites ou ordonnées contre des personnes étran- 
gères à cette affaire et véritablement innocentes, il crut 
sa délicatesse et son honneur intéressés à en arrêter le 
cours. En conséquence, le 5 messidor [a4 juin], il fit au 
préfet d'Ille-et- Vilaine une déclaration précise et détaillée 
de tout ce qui avait trait à ces libelles, se remit entiè- 
rement à la discrétion du Premier Consul et demanda à 
se rendre à Paris pour y prendre ses ordres par Toi^ane 
du ministre de la police. Il arriva à Paris le 8 [27 juin], 
et fut enfermé au Temple le g [aS juin], sans avoir vu le 
Consul. Pendant cinquante jours il fut retenu au secret, 
sans subir un interrogatoire 3, et sans obtenir la faculté 
de changer d'air et de faire un peu d'exercice, malgré les 
chaleurs excessives et le mauvais état de sa santé. Enfin « 
le a8 thermidor [16 août], on lui signifia qu'il était exilé k 

I. Les premiers exemplaires Airent remip, le aBmai 1809, aa ministère de 
la police. Le 99, on en intercepta à la poste une soixantaine, « qui partaient 
pour dîTcrs départements, à Tadresse de généraux, officiers, conseils d^ad- 
ministration, etc. » Dès le 3i, on sut que Rennes était le point de départ; 
peu de temps après, on y arrêta Timprimeur des libelles et trois officiers. 

3. Cette assertion est peu exacte, car le 11 messidor <3o juin i8a3), Fou- 
ché écrivait au préfet d^Ule-et-Vi laine : «J'ai Tait interroger le général Si- 
mon, qui m'a paru mettre de la bonne foi, et même l'abandon d'un homme 
qui sent Tivement sa faute et désire de la réparer. 11 m'a déclaré quMI a été 
imprimé 600 exemplaires de la Pétition des moines, et 9 à 3,ooo de chacune 
des deux autres Adresses. 9 
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rUe d'Oléron.... On lui a appris qu'il était destitué ".... 
Il croyait travailler au bonheur de ses concitoyens, 
qui lui semblait compromis. Son intention est d'autant 
plus manifeste, qu'il est constant que son action n'a été 
provoquée par personne », ne se lie à aucune conspiration, 
à aucun complot, et n*a aucune ramification.... 
(Arch. nationales.) 

q43. — Mémoire de Fauche-Borel 

[Londres, Ters i8o5.] 
J'étais à Paris depuis trois semaines, lorsque je fus 
arrêté, le 9 juillet 1802. J'arrivais de Londres, où j'avais 
passé tout le temps des négociations du traité d'Amiens ^. 

I. Prononcée par arrêté du aa thermidor an X (10 août i8oa),la destitution 
comprit l^offlcier Bertrand, sous-lieutenant à la 89* demi-brigade, et qui, de 
Taveu du g^énéral Simon, avait été son complice. Elle fut étendue à d^autres 
officiers, que leurs attaches suspectes avec le général, leur propre exalta- 
tion contre le Premier Consul, avaient fait impliquer dans cette affaire. 
C'étaient deux aides de camp du général, un adjoint de Tétat^major de Tar- 
mée de TOuest, le commandant d'armes de i^inan, un chef d'escadron de 
gendarmerie à Saint-Brieuc, et deux autres officiers de la 8a* demi-brigade. 

Cette demi-brigade, dénoncée pour son mauvais esprit, fut éloignée de 
Rennes le ag juin 180). Après Tarrêté du 10 août qui avait frappé trois offi- 
ciers dans ce corps, un nouvel arrêté du a6 Aructidor (iS septembre) y 
ordonna par surcroît la destitution et l'arrestation de quatre officiers, et 
la mise A la réforme de neuf autres. 

3. Déjà, le a juillet, le général Simon avait écrit au Premier Consul : < Je 
vous certifie, sur tout ce que Thonneur a de plus sacré (et vous pouvez en 
croire un militaire qui a toujours bien servi), que je n'y ai été porté par 
aucune personne ni au-dessus, ni au-dessous de moi. » 11 faisait surtout 
allusion à son chef, Bernadotte, qui, en effet, ne paraît pas avoir été Tins- 
tigateur direct d'un coup de tête si imprudent et si mal conçu, mais qui, 
du moins, entretenait autour de lui les sentiments de malveillance qui 
venaient de faire explosion avec tant de légèreté. 

Le général Simon fut remib en liberté, en mars 1804. et envoyé en sur- 
veillance à Vitry-sur-Marne. 

3. Louis Fauche-Borel était ce libraire de Neuchàtel, devenu agent roya- 
liste, qui, en s'entremettant dans des pourparlers secrets avec Pichegru en 
1795, puis avec Barras, de 1797 à 1799. avait montré un naturel brouillon, 
inconsidéré, vaniteux, porté avec une égale inconséquence quelquefois au 
sacrifice, souvent à la cupidité et à llmpostura. Revenu de Suisse à Lon- 
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La paix me permettait, sans danger, de pouvoir me ren- 
dre à Paris poar soigner mes affaires particulières, négli- 
gées pendant la Révolution. Je fus conduit au Temple 
et mis au secret le plus rigoureux. Trois jours après, j'ai 
subi un interrogatoire devant le juge de sûreté, nommé 
Fardel, attaché particulièrement alors au ministère Fou- 
ché. Après avoir répondu à tous les interrogatoires qui 
m'étaient adressés, je donnai la déclaration suivante < : 
« Je déclare que le général Pichegru ne m'a fait part 
d'aucun plan : s'il en eut un. il l'avait dans sa tête, et je 
regarde comme un imposteur celui qui se sera glorifié 
qu'il le lui ait communiqué. Il est naturel de croire qu'il 
eût voulu faire, au i8 fructidor, ce que Bonaparte a fait 
au i8 brumaire. S'il eût réussi alors, la France aurait 

dres, à la fin de novembre 1801, il était arrivé à Paris au commencement de 
juin 180Q. L'intri^e était le but de ce voyage. Il est probable que Piche- 
gru, qui, tout en variant la forme de son projet, rêvait de se servir d'une 
partie de Tarmée française pour agir en France, avait laissé entendre qu*U 
désirait alors se rapprocher de Moreau, et connaître les dispositions poli- 
tiques d'autres généraux dont le mécontentement était très commenté en 
Angleterre. Fauche s'était chargé de cette mission. — Dans un mémoire 
adressé au roi en janvier 1898, il dit à ce sujet : c J'étais encore à Londres, 
lorsque de grands personnages ayant jugé qu'il importait à la cause des 
Bourbons de réconcilier le général Moreau avec le général Pichegru, ce 
Ait moi qui, au mois de juin i8oa, fus chargé de porter au premier des 
paroles de paix, m 

I. Fauche répète, en effet, ici ce qu'il avait déclaré dans un interrogatoire 
supplémentaire du i3 juillet i8oa. La reproduction esta peu près littérale; 
cependant elle omet ces deux phrases de l'interrogatoire : < [Pichegru] 
serait à même de donner d'utiles et d'importantes connaissances sur la 
politique de plusieurs cabinets, qu'il a été à même de connaître et de 
pouvoir juger.... [Il] a toujours compté qu'il serait rappelé par le Premier 
Consul. » — Cette dernière assertion avait pu être vraie pendant quelques 
mois ou quelques semaines; car Pichegru, comme Dumouriez, parait avoir 
cédé au désir de rentrer réellement en France et avoir essayé des démarches 
par son frère, même avec rillusion d'être replacé dans l'armée. Mais, re- 
buté dans cette tentative de réconciliation, il s'était rejeté dans ses ressen- 
timents: désormais il se savait visé par le sénatus-consulte promulgué 
tout récemment sur les émigrés, et dont l'article 10 excluait de l'amnistie 
précisément les généraux c qui se sont rendus coupables de trahison en- 
vers la République. » (Cf. t. I, p. 191, note a.) 
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cent mille hommes de plus, sa marine; et la conquête de 
l'Egypte eût été assurée. Et quel est le bon Français qui, 
au i8 fructidor comme au i8 brumaire, ne désira pas un 
changement dans la forme du gouvernement d'alors ? Au 
surplus, à tout ce que j'ai pu dire en rendant justice à la 
vérité, j'ajoute que tout ce qui a paru dans les papiers est 
un roman fabriqué par la cupidité de son auteur. Bona- 
parte, juste, grand et généreux, s'en assurerait d'une 
manière bien positive en rappelant le conquérant de la 
Hollande, celui qui réorganisa Tarmce et qui sauva le ter- 
ritoire français de Tenvahissement de Tennemi, et qui, 
dans ces circonstances, pourrait encore rendre d'im- 
portants services à son pays, qu'il a été bien éloigné de 
vouloir trahir. Sa conduite depuis sa déportation est la 
preuve la plus convaincante qu'il fut victime d'un 
ennemi, tout-puissant alors sur le Directoire. Pichegru 
eut plus d'une fois l'occasion de servir les ennemis de la 
France ; mais il aima mieux vivre souvent dans le besoin, 
que d'employer ses talents contre sa patrie. Je regarde 
comme un grand malheur que ce général et Bonaparte 
n'aient pas eu les occasions de se connaître : si, dans ce 
moment encore, le Premier Consul désirait se rapprocher 
de ce brave homme, je suis persuadé que Pichegru y con- 
sentirait. Et quels avantages ne tirerait-on pas de ce rap- 
prochement? Si Bonaparte le désire, je m'engagerai à 
aller chercher le général, à ne prendre que le temps né- 
cessaire à ce voyage : il suilirait que je fusse porteur de la 
lettre de rappel et des passeports du ministre de la police. 
Pichegru alors donnerait les éclaircissements qu'on désire, 
et que personne ne peut donner que lui. Bonaparte aurait 
en lui im bon ami, et sur lequel il pourrait compter. Il 
serait heureux que cette circonstance réunit deux 
hommes faits pour s'apprécier et s'estimer. Pichegru, 
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dans toas les cas, ne craindra jamais de mettre sa con- 
duite en évidence et de la soumettre au jugement delà 
France entière. » 

A cette époque, on faisait espérer que les amis de 
Pichegru réussiraient à le faire rappeler. Peu après, le 
Grand Juge remplaça le ministre Fouché, et on annonça 
aux prisonniers du Temple qu'une commission de cinq 
sénateurs serait nommée pour examiner FaiTaire de 
chaque détenu : en conséquence j'adressai ma défense à 
chacun d'eux. La commission était composée des sénateurs 
Lacépède, La Place, du général Pérignon, du général 
Lefèvre, et de Perrégaux, banquier. Tous donnèrent des 
éloges à ma conduite envers le général Pichegru ; mais les 
nouveaux troubles et la crainte de la reprise des hostilités 
avec TAngleterre, arrivée dans cette époque, éloigna 
encore les espérances qu'on avait sur le rappel de 
Pichegru, et je fus oublié au Temple. 

Ce fut dans ce temps que le général Duroc vint au 
Temple, pour tâcher d'obtenir de moi des renseignements 
sur divers généraux ; mais il s'en retourna peu satisfait de 
ce qu'il avait espéré ^... 

Après mon premier interrogatoire, Bonaparte m'envoya, 
au Temple, M. Devilliers, l'un des chefs du bureau de la 
police secrète, pour me demander si je connaissais en 
particulier les généraux Delmas et Reynier : je répondis 
que non. Le premier est un ancien ami de Bonaparte; 
mais il ne l'approuvait pas, et il s'était expliqué eu cama- 
rade, et sans avoir égard à la nouvelle dignité qui nommait 

I. Arrêté après uo mois seulement de séjour à Paris, Fauche avait eu un 
temps bien court pour s'introduire chez des généraux qui lui étaient indi- 
qués comme sourdement hostiles au gouvernement. La police a su cepen- 
dant quUl en avait vu quelques-uns, et Fauche h'cbl vanté plus tard d'avoir 
été reçu chez Moreau, tout en laissant entendre qu'il avait été éconduit 
par lui (Aïém.y U UU p. X7)* 
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Bonaparte consul à vie. Sur la question que le Consul 
lui faisait comment il avait trouvé la cérémonie, Delmas 
répondit, en s^appnyant sur son sabre, que cela lui 
paraissait une fière capucinade ; qu il fallait faire revivre 
deux millions d'iionimes qui avaient péri pour détruire ce 
que lui, Bonaparte, qui y avait contribué, paraissait vou- 
loir rétablir i. Le général Reynier est Suisse de nation; il 
a beaucoup de moyens. Il a été de l'expédition d'Egypte, 
sur laquelle il a publié un ouvrage. Il n'approuvait pas 
le départ précipité de Bonaparte de son armée 3.... 
(Arch. des Aff. étrangères.) 

a44- — Notes de Desmarest au Grand Juge 

(Très secrète.) Paris, i8 brumaire [an XIJ (9 nov. 180Q); 11 h. du soir. 

L'abbé David ^, grand vicaire de Limoges, a été dans 

1. Ce propos, tenu lors de la fête du concordat, a été alors très souTent 
répété (Thibaudeau, Mém. sur le Con.sulat^ p. i63 ; etc.). 

a. Le général Reynier, renvoyé d*Égypte par Menou, avec qui il avait 
eu des démêlés très vifs, était en non-activité depuis le aS septembre 1801. 
U en était de même du général Humbert, expulsé de Saint-Domingue par 
Leclerc, pour Taits sembiableb dMndiscipiine, et destitué par arrêté du 
i3 janvier i8o5 : tous deux grosiiissaient le nombre des malveillants, comme 
le général Teste, comme le général Tharreau, dénoncé par MeUsi et mis 
en disponibilité le aS septembre 1802. Après une période de disgrâce, ces 
généraux devaient reprendre du service sous TEmpire. — En résumé, on 
se défiait environ de quatorze généraux de division sur cent dix-sept. La 
proportion était probablement bien moindre parmi les deux cent qua- 
rante et un généraux de brigade. 

3. Dans Tlntroduction, nous avons avancé (p. xxii) que Tabbé David, 
comme Fauche, était arrivé d'Angleterre. Cette assertion, fondée sur un 
Bulletin de police générale du 16 germinal an XII, paraît erronée; elle est 
démentie par Tacte d^accusation qui, parlant de Pichegru, dit : < Il sait que 
David, son ami, qui possède éminemment Tart de Tintrigue, est à Paris; 
il le fait instruire du projet, et de la nécessité d'intéresser Moreau à son 
exécution > {Procès de Georges, t. I. p. 44). Il parait que, pour transmettre 
ses instructions à l'abbé, Pichegru s'est servi de Badonville, un de ses 
anciens aides de camp, compromis dans ses intrigues avec Gondé en ijçg 
et qui était revenu d'Angleterre en mai 1803. 

L'abbé Darrid, remuant, léger, suflSsant avec une sorte de rondeur, tou- 
jours prêt à parcourir le monde, à essayer tous les métiers, à «^agiter pour 
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ces derniers temps rintermédiaire d une correspondance 
entre le général Moreau et Pichegru à Londres, sous le 
nom de Wallis. Cette correspondance, dont je suppose que 
le Premier Consul a eu connaissance, n'a guère eu pour 
objet que le rapprochement et la réconciliation de ces deux 
généraux; mais, depuis, Pichegru et Moreau ont corres- 
pondu sans intermédiaire, et on ne connaît plus le secret 
ni Tobjet de cette correspondance. 

L'abbé David voit particulièrement plusieurs généraux 
en froid avec le gouvernement. Il part demain pour 
Londres », avec un passeport particulier, dit-on. On 
assure, en confidence, qu*il ne reviendra plus en France 
qu il n'y ait un autre ordre de choses. On suppose que 
son objet pourrait être de faire imprimer quelque ouvrage 
ou correspondance relative au gouvernement français. Si 
le Grand Juge le croit à propos, on visitera ses papiers à 
Calais, dans le sens du projet de lettre ci-joint. C'est peut- 
être là le moyen et l'occasion de pénétrer d'une manière 
positive dans cette coalition militaire, qui existe, qui se 



toutes les causes, était un intermédiaire moins compromis et plus liant 
que Fauche; il avait surtout sur lui Tavantage de n'être pas inconnu de 
Moreau. Après quelques tentatives inutiles, il réussit, vers le mois d'août 
i8oa, à obtenir une lettre où Moreau déclarait qu'il verrait avec plaisir le 
rappel de Pichegru en France. C'était le rapprochement tant souhaité à 
Londres ; aussi une lettre de David du ag octobre, saisie par la police, se 
termina it-elie par ce P.-S. ;< J'ai fait une bien bonne œuvre; j'ai récon- 
cilié Moreau avec Pichegru. L'un et l'autre étaient mes amis; l'un et l'autre 
sont de braves gens. Us s'étaient désunis faute de s'être expliqués : je 
les ai rapprochés. Ceci ne doit pas être publié. » 

I. En recevant à Dieppe, le ii novembre, les notes remises par Desma- 
rest, le Premier Consul écrivit à Cambacérès : c J'ai des renseignements 
très précis sur l'abbé David. Si cet individu n'a pu être arrêté au départ, 
il sera très urgent de ne rien ébruiter, afin de le saisir au retour avec tous 
ses papiers. C'est un des agents les plus actifs de Pichegru » {('orr., 
n* 64i8). Plus tard, en août 1804, le Premier Consul devait écrire à Fouché : 
« Peut-être faudrait-il, si l'abbé David est en liberté chez lui, s'informer 
s'il a reçu ses papiers, et le faire arrêter de manière à les saisir tous. Cet 
homme a eu le premier fil de la conJuraUon » (Corr., n* 7906). 
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dérobe aux regards par une dissimulation profonde. Je le 
répète, elle est décidée, elle est prononcée. 



L'abbé David. — Coalition des généraux. 

[Vers le lo norembre iSoo.] 

On a lieu de supposer que Tabbé David, dont on a or- 
donné de visiter à Calais tous les papiers *, va faire im- 
primer à Londres quelques écrits pour le compte des 
officiers généraux mécontents. On parle d'une Galerie ou 
Portraits des généraux français, dont il doit suivre Tim- 
pression à Londres, et où le Premier Consul est traité 
suivant l'esprit de cette cabale. Ce qui a fait craindre que 
son poste à Londres ne soit pour jeter successivement 
des écrits selon ce sens, c est qu'il paraît disposé à s'y 
fixer, ainsi qu'il l'a annoncé à plusieurs personnes à qui il 
a fait ses adieux, entre autres le citoyen Nourissart. 

Il sera peut-être aussi porteur de toute la corres- 
pondance entre Moreau et Pichegru, où Ton verra ces 
mots, les seuls qui soient contre Bonaparte : « l'irascibilité 
du petit Corse. » Du reste, elle n'est relative qu'à la récon- 
ciliation de ces deux généraux et à la rentrée de Pichegru. 

David voyait particulièrement et très habituellement à 
Paris les généraux Macdonald et Salme ^ ; et je suis forcé 

I. L'abbé fut arrêté à Calais, le ig novembre, par le commissaire général 
de police Mengaud. Conduit à Paris vers le 99 novembre, c U a déclare 
que Tobjet de son voyage à Londres était d'engager Pichegru à quitter 
TAngleterre et se retirer en Westpbalie, parce que sa rentrée en France 
pourrait alors être sollicitée avec plus de succès » (Bulletin de police du 
9 Crimaire : 3o novembre). On avait saisi à Calais une lettre du 97 octobre, 
dans laquelle Pichegru disait attendre en Angleterre Tabbé avec c impa- 
tience » (Cf. Procès de Georges^ 1. 1, p. aïo). Ne doit-on pas conclure de cette 
lettre que si Pichegru tenait tant à interroger Tabbé, ce n'était pas sur les 
chances d'un rappel presque impossible, mais sur les sentiments et les 
visées cachées de Moreau, qui, aux yeux des mécontents de l'armée, de- 
vait paraître le remplaçant éventuel de Bonaparte ? 

a. Le général Salme avait dû à on caractère difflcUe d'être destitué en 
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de dire qne le premier est constamment désigné, dans les 
divers renseignements, comme celai qui est le pins ardent 
et le pins déterminé contre le Premier Consul. J'ai en 
rtionneur de prévenir le Grand Juge, dans les jours com- 
plémentaires derniers [septembre i8oq], que Sémon ville, 
beau-père de Macdonald, avait bien de la peine à contenir 
ce dernier pour Tempécher d'éclater ; qu'il avait peur qu'il 
ne se compromit en son absence, malgré la promesse, 
qu'il avait exigée de lui, de ne point quitter Ghaillot et 
de se servir du prétexte de la grossesse de M"^ Macdo- 
nald pour ne voir personne. 

Voici le résultat de mes surveillances à l'égard des 
généraux : 

lo On voit des intentions manifestes dans plusieurs 
généraux, et un éloignement marqué, qui semble être une 
provocation aux armées. 

On croit qae Macdonald, Augereau (celui-ci a une espèce 
de police à lui) et Bernadotte ' sont ensemble ; tous trois 
se méfient de Masséna. 



février i^gj, et i ses rapports avec Piche^a d'être maintenu dans la re- 
traite. Cependant, en noyembre 1796, il obtint de se rendre en Egypte, ne 
pat trouver à s'embarquer à Ancône et flt campagne dans notre armée de 
Naples. Envoyé à Saint-Domingue, il en revint en mai i8oa pour des rai- 
sons de santé. Une lettre très vive qu^il avait publiée contre le général 
Lefebvre venait de le faire mettre en disponibilité, le aS septembre. 

I. Augereau avait des antécédents jacobins, parlait haut et frappait fort; 
mais il faisait peu ombrage au Premier Consul, qui savait le prendre et 
s'en servir. Il n'en était pas de même de Bernadotte, dont la vanité jalouse 
et sournoise obligeait sans cesse à la défiance. Le Premier Consul, impa- 
tienté, allait, par arrêté du 10 nivôse an XI (3i décembre 180a). le nommer 
ministre plénipotentiaire aux États-Unis, et, le i" avril suivant, lui en- 
joindre de se rendre à la Hochelle pour s'embarquer. Bernadotte n'osa 
désobéir; mais la déclaration de guerre, survenue à propos, retarda son 
départ du port; elle lui permit d'user de rinflucnce de sou beau-frère, 
Joî^eph Bonaparte, pour l'aire rapporter sa nomination à un poste d'exil. On 
a vu(t. I, p. 4^3, note), qu'au moment des pourparlers entre Moreau et Piche- 
gru, il n'avait rien perdu de sa rancune contre le Premier Consul. 

La nominatioD à une ambassade, ceUe de Coostantinople, fût aiusi an 
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On ne communique rien à Moreau, qui reste isolé et 
comme passif. Il s* est expliqué qu il ne voulait point de 
mauvais coups, ni être compromis >. Cependant c*est sur 
son nom que repose Tissue du plan. 

On craint dans Masséna ^ des résultats anarchiques ; 
car ridée de ces militaires est de changer la base du gou- 
vernement, mais de repousser 1* anarchie. 

a^ Ils prétendent être maîtres de beaucoup de chefs de 
brigades aux armées; et on a dû envoyer des agents pour 
cet effet auprès des corps. 

Si cette note parait de nature à fixer Tattention des 
consuls par le rapport qu*elle aurait avec leurs rensei- 
gnements, j'indiquerai les odiciers et les corps qui me 
sont désignés. 

3^* On n'est point fixé sur le coup définitif, sur Tcpoque, 
ni sur le mode de la secousse; mais on prépare les moyens 
généraux, en travaillant l'esprit des soldats et s'assurant 
des oiliciers '. 



moyen d'éloigner Brune, dont le Premier Consul avait éprouvé Tincapa- 
cité militaire et les sentiments jacobins. — Le 4 février i8o3, M. de Mor- 
kov, parlant du général Lannes, revenu de Lisbonne sans ordre et renvoyé 
promptcment à cette légation, ajoutait : c Son cloignement a été jugé 
d'autant plus nécessaire, qu'il commence à éclater un grand mécontente- 
ment parmi les principaux généraux. » Et, commentant ce fait avec sa 
malveillance ordinaire, M. de Morkov ajoute : c Si cette scission entre les 
militaires se propage et s'unit au mécontentement du peuple, accablé 
d'impôts et d'extorsions de tout genre, les gens sensés en prévoient les 
suites les plus graves et les plus fâcheuses » (Tratchevski, t. II, p. Su). 

I . Cette observation est contirmce par les bulletins de police. — En février 
i8o3. Fresnière, secrétaire intime de Moreau. s'étant rendu à Rennes, ce 
voyage fit Tobjet d'une surveillance qui, du reste, demeura sans résultat. 

a. D'après les rapports de police, les jacobins auraient compté sur Mas- 
séna, plus même que sur Moreau, dont ils connaissaient le caractère faible 
et irrésolu. 

3. Des moyens d'exécution n'ayant été ni préparés ni même concertés, 
les généraux suspects en sont restés à des propos, à ces vœux secrets que 
.suggère le ressentiment ou l'animosité. La destitution, qui, comme on Ta 
dit, avait atteint parmi eux quelques généraux de second ordre, ne fut 
pas appliquée aux principaux : pour prévenir les effets de leur mauvais vou- 
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On jette dans tous les esprits cette sorte d*attente de 
Tévénement, qui le rend probable, possible, et tend môme 
à le hâter. Ce sentiment fait aussi que les hommes 
timides se mettent doucement à Técart, et que le gouver- 
nement se trouve insensiblement isolé. 

(Areh. nationales.) 

a45. — Note de Desmarest 

Paris, a fructidor an XI (ao août i8o5). 

Communications entre des royalistes et des anarchistes. 

On sent depuis quelque temps que les anarchistes ^ ont 
perdu beaucoup de leurs dispositions haineuses contre le 
parti royal ; on leur fait entendre que ce n*est pas eux qui 
ont à craindre le retour du roi, mais bien les grands révo- 
lutionnaires, qui sont maintenant dans l'opulence et dans 
les fonctions supérieures. Ce sont ceux-là auxquels le 
retour du roi inspire la terreur et qui cherchent à en 
faire un épouvantail pour la multitude, pour la maintenir 
dans leur parti. 

loir, le Premier Consul se borna i les exclure des commandements dans la 
nouvelle guerre. Cependant, par exception, un corps de troupes fut donné 
à Augereau, ainsi qu'a Dessolle, l'ancien chef d'état-major de Moreau. 

I. Un rapport du temps énumëre quatre complots anarchistes sous le 
Consulat : i* celui de Uumbert et Metge, en fructidor an VIII; a* celui de 
CheTalier, inventeur d'une machine infernale qui n'a pas servi ; 3* celui du 
g^énéral Simon ; 4* celui de Truck et Clément, avec des officiers réformés. 
— A ce moment, la police observait particulièrement Tirauti. Antonelle,etc. 

Les jacobins turbulents, que la proscription ordonnée après l'attentat de 
nivôse n^avait pas frappés, ne paraissent pas avoir recherché des royalistes 
militants. C'est du côté de quelques-uns de ces derniers que sont venues des 
avances, qui sont restées stériles et où la police s'est insinuée. En réalité, 
ceux qu'on appelait tour à tour anarchistes, exclusifs, enragés, se remuaient 
pour leur propre compte. Ils auraient profité de la conspiration de Georges, 
comme de tout autre coup de force royaliste; ils n'y ont pas participé. 

En septembre i8u3, des précautions militaires furent prises dans Tou- 
louse contre un mouvement royaliste qu'on prétendait secondé par des 
anarchistes du pays. Le maire de la ville s'en était plaint; mais cette alerte 
fut reconnue sans fondement. 
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J'ai une preuve bien marquante de ce travail de 
ropinion, dans un faitarrivé hier. — Le nommé Godefroy ', 
dont j*ai déjà entretenu le Grand Juge comme d'un agent 
royaliste, a entre les mains la lettre que le roi écrivit à 
Cléry ^ en lui donnant la croix de Saint-Louis. Il alla hier 
dans le faubourg Saint- Antoine, où il s'est fait des relations. 
Il a été chez la femme Brissevin, dont le mari, compris 
dans le séuatus-consulte du i4 nivôse an IX [4 janvier 1801], 
vient d'être arrêté et conduit au fort de Joux. « Tenez, lui 
dit-il en lui montrant la lettre, voyez comme le roi écrit 
à un homme du peuple, et voyez si. vous autres, vous 
avez autant à craindre ce monarque, comme on veut vous 
le faire croire. » La femme Brissevin lut la lettre, but 
ensuite à la santé du roi et ajouta: « Oh! sûrement ce 
petit.... (en désignant le Premier Consul par une épithète 
grossière) n*en écrirait jamais autant à aucuu de ceux qui 
se sacrifient journellement pour lui. » Godefroy, de qui 
Ton tient ces détails, s'en applaudissait beaucoup. L'agent 
auquel il les a confiés lui a demandé la lettre à Cléry, 
qui est toute de la main du roi. aiusi que l'adresse sur 
renvcloppe. Le cachet est aussi celui du roi. J'en ai pris 
la copie, que je joins ici 3. 

(Arch. nationales.) 

I. Jcan-Maur Godefroy, ingénieur géographe, né à Paris vers 1763. fut 
arrêté le 3 septembre i8o3, et interrogé le 2a par Desmarest. Un ordre de 
mars i8u4 le fit interner dans le château de Hellegarde comme « espion cor- 
respondant avec l'extérieur. » Godefroy s'évada le mois d'octobre suivant. 

a. (^U'ry, le serviteur dévoué de Louis XVI, était alors à Paris, où il 
remplissait une mission de confiance de Louis WIII. II y passa deux mois, 
caché dans différents asiles: ainsi, en 1814. un certain Dabos déclara l'avoir 
recueilli pendant deux journées. Cléry se retira vers le 10 septembre i8o3, 
et, avant de rentrer à Varsovie, s'arrêta a Vienne pour voir son fils, elficier 
dans l'armée autrichienne. La police française ne fut avertie du séjour de 
Cléry à Paris que quelques jours après son départ. 

3. La lettre de Louis XVIII, écrite de Mitau, le 11 juillet i;g8, à Toccasion 
du récit de Cléry sur la captivité de Louis XVI au Temple, a été publiée 
dans la Aoup. reçue rétrosp. du 10 juillet 1901. 
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1246. — GBRTiriCAT POUR GaRRBZ DE MÉSIÈRB 

Paris, 19 janvier i8i5. 

Je soussigné déclare et atteste qu'attaché depuis plus 
de quarante ans à feu M. Tévêque d*Arras, et depuis 
quinze années au cabinet de S. A. R. Monsieur, frère du 
Roi, j'ai parfaite connaissance que M. le chevalier Garrez 
de Mésière ^ , officier supérieur, a entretenu une corres- 
pondance chiffrée et très active avec M. Tévêque d'Arras, 
membre du conseil de Son Altesse Royale; que cette 
correspondance, dont j'ai été l'intermédiaire pendant 
trois années, tant à Londres qu'à Edimbourg, regardait le 
service du Roi ; qu'elle a duré depuis le mois de mars 1799 
jusque vers la fin du mois de décembre i8o3, où, informé 
à temps de l'arrestation du dit sieur de Mésière, j'ai été 
assez heureux pour retirer un paquet, à lui adressé par 
ordre et qui était déjà en route; que cette correspondance 
avait pour objet le rapprochement des patriotes avec les 
royalistes à l'effet de rétablir le Roi légitime, sans trouble 
et surtoutsans effusion de sang, conformément au caractère 
débonnaire qui distingue les Bourbons. 

L'abbé de Betencourt. 
(Arch. de la i^erre.) 

1. Bl. Garrez de Mésière (Nicolas-Gérard), né dans les Ardennes vers 
1758, prit d'abord du serrice dans Tarmée espagnole, rentra en France en 
1^99, fut employé, de février i;q3 à octobre 1796, dans la commission des 
approvisionnements et dans les bureaux de la guerre. On verra plus loin 
(p. 91) le rôle qu'il a joué dans l'agence royaliste de Brottier à Paris. En 
septembre 1798, il se rendit à Edimbourg pour « transmettre des communica- 
tions secrètes » au comte d'Artois, et Tannée suivante y Ut agréer un plan 
dlnsurrection dans la Champagne, où il avait organisé dès 1797 un de ces 
c instituts philanthropiques v qui devaient servir de cadres aux menées 
royalistes. Ce fut pendant son séjour à Edimbourg que M. de Mésière 
gagna la confiance de Tévèque d'Arras. U repartit d'Angleterre en février 
1799 et s'établit à Paris. 
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Real aa P. GonBal 

[Vers Je t8 JanTier 1804.] 
....Thierry, ancien chef de chouans, connaissait depuis 
longtemps Mésière : ils avaient travaillé ensemble pour 
la cause royale, et se regardaient l'un et l'autre comme 
des royalistes très purs. 

Il y a quelques mois que Thierry a lié connaissance 
avec un agent de la préfecture de police, qui parait dans 
cette affaire sous le nom de Viton, et qui a pris la qualité 
de général réformé. Il parait que Viton, faisant son métier, 
a tftché de savoir de Thierry ce que les royalistes qui se 
trouvaient à Paris espéraient et tramaient. Il parait que 
Thierry a fait entrevoir à Viton que les royalistes qu'il 
fréquentait conservaient les mêmes désirs, les mêmes es- 
pérances, mais qu ils manquaient de moyens et d'occa- 
sions. Il parait que Viton, pour en savoir davantage de 
Thierry, lui donna à croire que les royalistes n'étaient pas 
seuls dans cette situation, et que, de leur côté, des Jacobins, 
très prononcés, très puissants, voulant renverser le gou- 
vernement actuel, et n'espérant de paix et de liberté que 
du retour du roi, s'étaient formés en comité, et qu ils ne 
demandaient pas mieux que de se réunir aux royalistes ; 
ce qui était aussi facile que nécessaire, puisqu'ils mar- 
chaient vers le môme but. 

Il parait que Thierry, frappé de cette ouverture et 
croyant à l'existence du comité jacobin, a, de son côté, 
conçu des espérances, et que se rappelant ses anciens 
travaux avec Mésière, et les missions diverses dont celui- 
ci avait été chargé, crut qu'il fallait profiter de l'ouverture 
que lui faisait Viton : car une lettre de ce Thierry, trouvée 
dans les papiers de Mésière, prouve que, dans cette affaire, 
Thierry, quoique simple instrument de Viton, ne croyait 
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point jouer un rôle dans une comédie, mais croyait agir 
très sérieusement pour la cause royale '. Il est avoué que 
Thierry alla trouver Mésière; il lui' annonça que, depuis 
quelques jours, il s*était fait jacobin. Il lui apprit tout ce 
que Viton lui avait conté, etrexistence du comité jacobin, 
sa puissance, ses moyens, les propositions de ce comité. 

Mésière qui, comme on le verra, est une espèce d*inté- 
ressé subalterne à toutes les conspirations royalistes, crut 
trouver l'occasion de renouer avec les Princes, et de 
jouer dans cette nouvelle affaire un rôle principal. En 
conséquence, il fit entendre à Thierry qu'il connaissait un 
homme qui avait des pouvoirs des Princes. Il fut convenu 
que, confidence pour confidence, on ferait entendre au 
général Viton, chef du comité jacobin, qu'il existait un 
comité royal, ou une agence royale ^, et qu'aussitôt que 
Ton connaîtrait mieux les projets des Jacobins, ou écrirait 
en Cour pour obtenir les pouvoirs qui confirmeraient la 
réunion. 

Des rendez-vous furent indiqués. Mésière se trouva 
dans la cour du Vieux-Louvre avec le faux général 3. 
Mésière le trouva, comme il le dit dans son inter- 
rogatoire, plus royaliste que Condé ; il fut enthousiasmé 
de ses projets, de ses moyens, de ses espérances, et 
s'ouvrit sur tout cela à un ancien constituant, émigré en 

I. Dn dossier de cette affaire, il paraît résulter, au contraire, que Thierry 
servait sciemment la police. Le comité jacobin avait été fabrique par Fou- 
ché vers 180a. 

3. Le conseil royal, formé par Louis XVIII à Paris, en 1800, sous la pré- 
sidence de M. de Clermont-Gallerande, n était plus en fonction et, comme 
il a été dit (t. I, p. 393, note i), s'était probablement dissous de lui-même. 
Quant au comte d'Artois, depuis la dispersion de son comité en 1800 (Cf. 
t. I, p. 30o, note 3), il n'avait plus, a proprement parler, d'agence a Paris, 
mais seulement des observateurs, qui composaient des bulletins pour la 
correspondance d'Abbeville (voir pièce n» ajS). 

3. Les entrevues commencèrent le a3 novembre i8a3, et se continuèrent 
les 3, 5, 6, i3 et 17 décembre. 
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1789, amnistié et rentré en Fan XI, au citoyen Bégon de 
la Rouzière ', avec qui il s*occupait alors d*une entreprise 
relative au casernement. 

Le citoyen La Rouzière témoigna d'abord de la défiance, 
ne crut pas à la possibilité d*ime union de royalistes et de 
Jacobins. Mais enfin, ayant entendu Mésiëre lui annoncer 
que si cette réunion ne s*e(rectuait pas, les royalistes 
seraient, lors de Tévénement, les premières victimes de 
la fureur des Jacobins, La Rouzière, dis-je, conduit autant 
par la crainte que par la curiosité, mais encore plus sans 
doute par ce fol espoir d'un retour à Tancien ordre de 
choses qui les tourmente tous, écouta les propositions de 
Mésière, se trouva aux conférences et aux dîners. Natu- 
rellement froid, réservé, taciturne, La Rouzière, quoique 
ébranlé par Tesprit et les promesses du prétendu général, 
ne fut cependant pas subjugué par lui, du moins au point 
que Tétait Mésière et que Thierry paraissait Tétre. 

.... La Rouzière étudia, interrogea ce général, et cepen- 
dant, tout en conservant une grande défiance, il travailla 
avec Mésière au projet de réunir les royalistes aux 
Jacobins, pour renverser le gouvernement actuel, et à 
rétablissement d'une régence royale qui devait, après la 
destruction du Consulat, maintenir Tordre, attendre et 
préparer le retour du roi. 

Mésière avait été en Tan V (1797) le secrétaire, Taide 
de camp, Tami d'un certain chevalier Despomelles, ou 

I. Le marquis lié^on de la Uouzièrc (Prançois-Louis-Anne), né en 1749* 
à Saint-Pont (Allier), sous-liciiton.int dans Poltou-infanlerie, fût élu, en 
i;8o. député de la nobK?sse d'Auvergne aux États généraux, se démit eu 
septembre, pour conduire un groupe de gentilshommes de sa province à 
Turin, auprès du comte d'Artois, et entra dans son conseil. Nommé pour 
représenter les Princes à la diète de Ratisbonne, il quitta ce poste après 
la mort de Louis XVI et se retira en Savoie, puis dans les États de Venise. 
L^amnistie le ramena en France où, resté veuf, il s'occupait de Péducation 
d'âne nombreuse (kmille. 
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Beaameller, et envoyé par lui au Prétendant, réfugié 
alors à Blankenberg, pour lui donner des détails sur 
Tarrestation de Brottier, La Villclieurnoy, etc. Si on en 
croit Mésière, il eut alors de fréquentes et longues confé- 
rences avec le Prétendant, et le résultat de ces confé- 
rences avait été d*initier Mésière à la connaissance d'un 
plan de régence royale, que venait d*enfanter le Pré- 
tendant. Ce plan de régence royale fut communiqué par 
Mésière à Condé , qu*il trouva dans son camp de 
Mûlheim ^ On verra plus bas comment Mésière croyait 
devoir préparer son exécution >. Elle n'eut pas lieu, faute 

I. M. de Mésière s'était employé dans i'a^nce royaliste de Paris, 
d*abord avec Lemaître, qui fut décourert et exécuté, puis avec l'abbé 
BrotUer. Lorsque eet abbé fbt arrêté, le 3i janvier 1797, avec deux de ses 
compagnons, Duveme et La ViUeheurnoy, il ne resta de l'agence qa« 
Sourdat et surtout le chevalier Despomelies. Celui-ci prétendit à la direc- 
tion et, pour faire acte d'autorité, imaurini^ aussitôt le système de trois 
agences principales : celle de Paris, reconstituée et relevant directement 
du roi, comme par le passé ; celle de TOuest, sous le comte d'Artois ; 
celle dn Midi, sous le prince de Condé; ces trois comités centraux devaient 
correspondre avec des comités départementaux, placés sans doute à côté 
des c instituts philanthropiques, v nouvellement créés. C'était toute une 
organisation, combinée en vue d'une action prochaine des royalistes. Il 
était nécessaire de la faire agréer parle roi, qu'il fallait d'ailleurs renseigner 
avec détail sur l'arrestation de ses agents de Paris. M. de Mésière, devenu 
le confident de Despomelies, ftit choisi à cet effet dès le mois de février; il 
traversa d'abord Berne, pour obtenir les frais de son voyage de M. Wicli- 
ham, puis se rendit à Biankenberg, près de Louis XVIII, qui étudia longue- 
ment le plan, l'adopta en grande partie, y ajouta des instructions et des pro- 
elamaUons. Au mois d'avril 1709, M. de Mésière alla à Mûlheim. donner con- 
naissance de ces pièces au prince de Condé, fut chargé d'insister pour des 
subsides anglais que M. Wickham fit d'abord mine de refaser, et revint 
à Paris au commencement de mai. Le < conseil de régence * (c'est-à-dire 
l'agence de Paris) devait être présidé nar La Trémoîlle : il n'était pas encore 
en activité au moment du coup d'Etat de fructidor, qui y fit renoncer. 
Cest sous le surnom de Wells que M. de Mésière avait rempli cette mis- 
sion, dont les suites auraient pu, sans le coup d'État, devenir importantes 
pour le parti royaliste. Il paraît que cet agent s'est servi aussi du sur- 
nom de Duparc. 

9. C'était par un coup de force, avec une troupe armée qui devait mettre 
à mort les Directeurs, se saisir des généraux Jourdan et Augereau^ et 
soulever Paris. Le projet de se défaire des Directeurs était aussi proposé 
alors par M. d'André. (Voir l'Introduction, p. xiii.) 
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d*occasioa; et ce plan serait encore oublié dans les 
cartons de Garrez-Mésière, si les nouvelles liaisons de 
celui-ci avec le général chef du comité jacobin ne lui 
avaient fait croire que le moment était enfin arrivé de le 
mettre à exécution. 

Ce plan fut, dans plusieurs conférences où assistèrent 
Mésière, Thierry, La Rouzière, Viton, et en dernier lieu La 
Yillate, corrigé, modifié et approprié aux circonstances >. 

Il ne s'agissait plus que de faire parvenir ce plan au 
comte d'Artois et à Condé, pour obtenir leur assentiment 
et des pouvoirs nécessaires. Déjà, par deux lettres, 
des 6 et i4 frimaire (a8 novembre et 6 décembre i8o3) *, 
et par un duplicata de chacune de ces lettres, parti les 
8 et i6 du même mois (3o novembre et 8 décembre), les 
Princes avaient été prévenus de Texistence du comilc 
jacobin, de sa puissance et de ses propositions; mais on 
ne pouvait plus confier à la poste un plan aussi volu- 
mineux et aussi important. Il fallait en charger un exprès. 
Mésière paraissait ne plus vouloir retourner auprès des 
Princes ; La Rouzière était trop prudent, trop âgé, pour 
entreprendre le voyage : on chercha hors de la réunion 
un homme sûr, qui pût se charger de lambassade. Un 
nommé La Villa te ', ex-chef de chouans, émigré amnistié, 
arrivait dans ce moment à Paris pour y suivre un 
procès.... Il était connu de Mésière; il était du même 
pays que î^a Rouzière et connu de lui. Tous les deux 

I. Ainsi le conseil royal, ou « régence, » devait avoir pour principaux 
membres trois des Montmorency et M. de Gontaut. 

a. Ces lettres ayant étf expédiées par la voie de Cuxhaven, qui était très 
lente, surtout dans les mois d'hiver, n'ont pu vraisemblablement parvenir à 
Londres avant l'embarquement de Pichegru. D'ailleurs, il est peu probable 
qu'elles auraient eu une influence quelconque sur le départ de ce général. 

3. M. Bouyonnet de La Villatte (Pierre-Joseph), né dans le Cher, vers 1^55, 
avait servi dans Royal-cravate, puis dans Tarmce de Coodé. 11 était am- 
nistié comme émigré. 
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jetèrent à la fois les yeux sur loi. La Rouzière fot chargé 
de rinitier dans la négociation ; et, pendant que Mésière 
rédigeait et chiffrait les dépèches, La Rouzière alla 
trouver La YiUate et obtint son consentement. La Villate 
devint dès lors membre du comité insurrecteur ; mais il 
parait quil y parlait très peu et que, s'il parlait au 
général, c'était de chevaux et de choses plus gaies, plutôt 
que du grand projet dont il devait être le porteur. 

Pour partir, il fallait des passeports et de Targent. Le 
général, chef du comité jacobin, avait annoncé qu'il se 
chargeait de tout. Il devait prendre les cent louis dans la 
caisse du comité qu'il présidait ; il devait surprendre des 
passeports à la police; mais ni les cent louis ni les 
passeports n'arrivaient. Ce général, qui était censé avoir 
à sa disposition une caisse bien remplie, eut même un 
jour la maladresse de marchander. Il croyait que cin- 
quante louis, que vingt-cinq louis devaient suffire. Il 
voulut même, un jour, que l'on confiât ces pièces à un de 
ses amis, marchand de vin, qui allait à Hambourg, et qui 
de ce port irait gratuitement en Angleterre. Ces retards, 
ces observations inspirèrent quelque défiance. Le général . 
s'en aperçut heureusement, et se hâta de tout réparer, 
en promettant pour le lendemain la totalité de la somme 
et les passeports, et il indiqua un dernier rendez- vous, 
chez lui, pour le vendredi suivant K On devait y entendre 
une dernière lecture du projet de régence royale, de 
l'édit du roi et de la lettre qui devait accompagner ces 
deux pièces, et faire ensuite un dîner d'amis. Tous les in- 
téressés se trouvèrent le vendredi chez le général. Les 
projets et les lettres furent lus et définitivement approuvés. 
On fit un dîner fort gai : l'argent et les passeports furent 

I. Le a3 décembre i8o3. 
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promis {)oar le lendemain matin, et une heure après, en 
sortant de table, tous les convives furent arrêtés. 

Les faits, ainsi éclaircis, dépouillent cette affaire de 
l'importance et de la gravité qu'elle présentait d'abord ; 
et elle ne mérite plus le titre de conspiration. C'est, pour 
exprimer bien ma pensée, une sévère mystification, dans 
laquelle un agent de police très adroit a travesti des mé- 
contents bien passionnés, bien dupes, en de ridicules et 
niais conspirateurs. Le moyen employé par Tagent de po- 
lice sera toujours le plus sûr, et peut-être le seul moyen de 
découvrir une conspiration dont on soupçonnerait Texis- 
tence. Mais, dans cette affaire, il faut Tavouer, loin d'avoir 
découvert une conspiration qui existait avant son inter- 
vention, l'agent de police fournit lui-même la preuve que 
lui seul a noué la conspiration. 

En concluant de ce fait qu'il serait peut-être trop sévère 
de traduire devant les tribunaux ces mécontents, devenus 
conspirateurs, je pense qu'il y aurait de l'injustice à les 
regarder et à les traiter comme des innocents. Vous 
retrouverez dans cette affaire une preuve nouvelle d*un 
fait qui n'est que trop évident: c'est que les accusés, 
comme la très grande majorité des émigrés rentrés, sou- 
pirent ardemment après le retour de l'ancien ordre de 
choses ; ils croient, avec une foi très vive, à la possibilité 
de ce retour, et, si l'occasion s'en présentait, ils se prête- 
raient avec zèle au renversement du gouvernement. Les 
accusés ont donné la preuve complète qu'ils sont les 
ennemis de ce gouvernement. Ils sont en correspondance 
avec ses ennemis pour le détruire ; ils ont manqué à leurs 
serments et ajoutent le parjure > à l'ingratitude. 

I. L'article 4 du sénatus-consulte da 6 floréal ao X obligeait les émigrés 
amnistiés à prêter le serment d'être fidèles au gouvernement et de n'entre- 
tenir ni liaison ni correspondance avec les ennemis de l'État. 
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Mais, d*an autre côté, les faits avoués prouvent que les 
royalistes commencent cependant à reconnaître leur 
propre faiblesse et la nullité de leurs moyens. Il n'y a 
que cette intime conviction, jointe à la plus incurable folie, 
qui puisse les amener ainsi au point de chercher et 
d'espérer trouver secours, amitié, alliance dans leurs 
étemels et irréconciliables ennemis, et le retour à une 
sécurité profonde dans la monstrueuse coalition des 
royalistes et des Jacobins. Déplorables jouets de toutes les 
illusions, craintifs et crédules, les royalistes, en entendant 
nommer les Jacobins, espèrent aujourd'hui comme ils 
tremblaient en 1793. Ils leur croient et peut-être même, les 
insensés, leur souhaitent cette influence terrible, cette 
épouvantable puissance, qui a pesé momentanément sur 
la France et flétri la Kévolution; et le royaliste, qui a 
redemandé vainement ses privilèges aux rois coalisés, ne 
les espère plus aujourd'hui que des niveleurs de 1793 M.... 
(Areb. Dationales.) 

247. — Organisation royaliste dans le Midi 
Note pour le conseiller chargé du 3« arrondissement 3. 

Paris, 9 fructidor an XII (37 août i8o4). 

Il a existé, en Tan V, dans le Midi, ime association 

1. M. Garrex de Mésière a dit lui-même : c Je fus détenu au Tempie, à 
Vineennes et à Saumur, pendant dix ans et quatre mois, puis condamné, le 
w jolllei iSii, par le conseil privé à être déporté à Batavia comme émigré 
rentré sans autorisation et comme agent de M. de Gonzié, évéque d'Arras. 
J^obitns ma liberté à Saumur le 16 avril 1814. » — M. Bégon de la Rousière 
resta au Temple et fut mis en liberté au mois d'août 1809. Il en fut de 
même de M. de U Villatte. 

L'arrestation de ces trois royalistes entraîna, en janvier i8o4. celle de 
M. Bénard de la Morandière (Alexandre- Antoine-Charles), qui avait été 
employé dans les bureaux du Directoire exécutif. Il mourut peu après, le 
99 août i8fl4, dans la prison de la Force. 

^ M. Pelei de la Lozère, conseiller d^État ~ Le 5* arrondissement de la 
police générale comprenait les départements du Midi et ceux du Piémont. 
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royaliste, connue sons la dénomination d'« Institut philan- 
thropique. » L'organisation en avait été faite par d* André 
et Wickham, qui donnaient toutes les directions >. Les 
présidents, que Tassociation avait dans chaque dépar- 
tement, tenaient leurs pouvoirs du roi. Chaque Institut 
avait en outre, dans les différents cantons de son arron- 
dissement, des agents et des correspondants chargés de 
dresser Fétat des personnes qui pourraient, dans 
l'occasion, être employées et armées pour le réta- 
blissement des Bourbons. Us désignaient les chefs qui 
devaient commander. Ils étaient encore chaînés parti- 
culièrement de diriger les élections; et, dans cette 
partie, on se rappelle quels furent dans un temps leurs 
succès 3. Cette association poursuivit ses manœuvres 
avec beaucoup d'activité jusqu'à l'époque de la victoire 
de Marengo, qui parut les déconcerter. Depuis, le parti 

I. Ces associations, imaginées en 1796 et propagées Taniiée suivante par 
l'agence de Rrottier, avaient, selon leur statut, pour objet apparent de 
soutenir la constitution et pour objet réel de la renverser. Elles devaient 
conserver les formes et les couleurs républicaines. Comme dans la fVanc- 
maçonnerie, la reconnaissance se faisait par des signes et il y avait des 
degrés dans Tinitiation. Les agents étaient, ou civils, et alors ils travail- 
laient Topinion, ou militaires, et alors ils préparaient Tinsurrection. Très 
multipliées sur le papier, ces sociétés ont été surtout effectives dans le 
Midi. 

A ce point de vue, le Midi était partagé en arrondissements, ayant cha- 
cun un visiteur, breveté par le roi. L'arrondissement comprenait plu- 
sieurs provinces, soumises chacune à un administrateur. Au-dessous, il 
devait y avoir un afBdé par subdivision, et un aide ou adjoint par com- 
mune. Chacun ne devait connaître que son supérieur. Il est inutile d'ajou- 
ter que, dans la pratique, les choses ne se passaient pas avec cette régu- 
larité des rouages, cette subordination des personnes, et que nilusion 
des chefs grossissait singulièrement le nombre des affiliés. Les Instituts 
du Midi relevant de Tagence royale de Souabe, M. d'André, qui était un 
des principaux membres de l'agence, a considéré ces sociétés comme de sa 
compétence; il a obtenu pour elles, de M. Wickham, des fonds, tsseï 
restreints et qui ne leur sont pas toujours parvenus. 

a. Lors des élections de Tan V (1797)* On sait qu'eUes firent entrer dans 
les Conseils un t nouveau Uers, » où le parti royaliste se trouTait repré- 
senté. 
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deviat moins agissant ou pins circonspect, sans qu'on 
puisse dire néanmoins qu'il ait jamais renoncé totalement 
à ses plans et à ses espérances. 

L*abbé Lacombe, ex constituant >, a été l'un des direc- 
teurs en chef de l'Institut. C'était à lui que la corres- 
pondance était adressée. Il la faisait parvenir aux 
présidents de chaque société, qui lui étaient connus. Les 
lettres lui arrivaient avec l'indication simple du dépar- 
tement pour lequel elles étaient destinées : il 7 mettait les 
noms et les adresses, et les expédiait. Un mandat d'arrêt 
fut décerné contre lui en Tan YIII; mais, au moyen de 
ses relations, il en fut prévenu à temps, prit la fuite et sut 
échapper depuis à toutes les recherches de la police. Il se 
montra cependant un moment à Tulle (Corrèze), au 
commencement de l'an XI (fin 1803). Le préfet fut chargé 
de le faire arrêter. Il parait qu'il fut encore informé des 
ordres donnés contre lui, et il échappa une seconde fois.... 

Ci-joint l'état des départements dans lesquels cet 
Institut était établi et organisé. 

Dans la Gironde, le citoyen Dupont, président, fut 
arrêté en Tan VIII avec plusieurs autres affîdés. Ils furent 
mis en liberté dans le mois de frimaire an X (novembre- 
décembre 1801), et placés sous la surveillance du com- 
missaire général de police de Bordeaux \ 

1. L^abbé Fénis de Lacombe (Louis), député suppléant du clergé de 
Toile aux États de 178g. Chargé par le roi de la direction générale des 
Instituts du Midi, Tabbé avait son siège à Lyon. On dut bientôt lui ad- 
joindre le comte de Floirac. 

2. M. Dupont-Constant fut nommé visiteur à Bordeaux par un brevet 
royal du i*' décembre i;98. Mandé par l'agence de Souabe, il se rendit 
avec M. de Floirac à Augsbourg, en décembre 1799. Là, le général Willot, 
qui préparait un soulèvement dans le Midi, lui donna des instructions, et 
le général Pichegru lui promit, mais non sans réticences, de venir com- 
mander les révoltés de Tarrondissement de Bordeaux, peut-être même ceux 
des autres provinces de TOuest. M. Dupont, qui a publié ce récit, dit quHl 
rcTiDt à Bordeaux en rérrier 1800, et il a i'Ulusion d'ajouter que, dans ses 
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Dans la Lozère, une partie de la correspondance, des 
armes et des munitions, fut trouvée chez un abbé Mazel, 
qui fut arrêté et qui est maintenant à Tlle d'Elbe >. Le 
sieur Noyant était indiqué comme chargé de remettre les 
fonds. Il parvint à se soustraire aux recherches jusqu'au 
commencement de Fan X, qu'il se rendit lui-même à 
Paris. S. Exe. le Grand Juge le renvoya en liberté. Il ne 
donna aucun renseignement, quoique la correspondance 
annonçât qu*il devait être instruit de toute cette intrigue. 
Cette conduite de sa part exige aussi qu*on s'assure de ses 
dispositions actuelles. 

État des départements- 

Basses-Pyrénées. Dordogne. 

Hau*'"-Py rénées. 

Pyrénées Orient. 

Ariège. 

Tarn. 

Loire. 

Puy-de-Dôme. 

Creuse. 

Haute-Vienne. 

Charente. 

Charente-Infér. 

Gironde. 



Rhône. 

Ain. 

Isère. 

Mont-Blanc. 

Drôme. 

Hautes-Alpes. 

Basses-Alpes. 

Var. 

Bouches-du-Rh. 

Vaucluse. 

Landes. 

Gers. 

(Arch. nationales.) 



Corrèze. 

Cantal. 

Haute-Loire. 

Ardèche. 

Lozère. 

Gard. 

Aveyron. 

Lot. 

Lotrct-Garonne. 

Haute-Garonne. 



trois «rrondissementR, tl aurait pu mettre sur pied 4n*<)oo hommes armés. 
Ce qui est rrai, c'est qa^arrêté, avec plusieurs de ses affldés, le aa juin 1800, 
diaprés des ordres envoyés le 18 par Fouché, il tat reltché i la fin de 1801, les 
moyens dont ce comité disposait alors ayant paru plus flctift que sérieux. 
I. A la suite des arrestations opérées à Bayreuth (cf. t. I. p. 89, note S), 
le chanoine Masel, qui se trouvait compromis par ses correspondances, 
Alt constitué prisonnier le a août 1801, et envoyé en détention i Porto 
Lonfone. dans nie d'Elbe. — Le comte de Noyant a été choisi en 1799 par 
Willot comme visiteur dans le Vivarais et contrées voisines. U est men- 
tionné dans les c Papiers saisis à Mende » (p. S75), qui ont été publiés par 
le f onrernement français en même temps que ceux saisis à Bayreuth. 
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Note pour le conseiller chargé da 3* arrondissement. 

Paris, 22 thennidor an XII (10 août i8o4). 

....Les moyens des Anglais dans le midi de la France 
sont : 

I» Les anciens agents de Willot et d'André en Tan VII 
et VIII. Willot est à Londres, d'André à Vienne '. Cette 
agence a été rompue ^ : la plupart des chefs ont été 
arrêtés, plusieurs ont donné des déclarations (voyez celles 
d'Edouard, de Caire et de Rougier '). M. Puivert, chef 

I. M. d* André, tous le nom de c Mayor, » était établi depuis le mois de 
juin 1801 à Offenbach, possession du pnnce d^Isenburg, lorsque, dans la 
nnit du i5 juillet, il disparut. H avait appris qu'il était visé dans les ordres 
d'arrestation lancés par le gouvernement prussien contre le comité roya- 
liste de Bayreutb. Du reste, s'il avait été arrêté, il n'aurait sans doute pas 
subi d*autre rigueur que celle ordonnée contre le plus compromis, Trot- 
touin, qui fût simplement expulsé des États prussiens. Cette mesure de 
police fut prescrite à la suite du jugement rendu à Bayreutb dans cette af- 
faire pendant l'automne 180S, jugement en vertu duquel les prévenus furent 
mis en liberté. M. d'André, réfugié à Vienne, y continua ses intrigrues. 

3. La bataille de Marengo a coupé court au projet d'insurrection géné- 
rale, discuté depuis la fin de 1799, et combiné pour mettre en mouvement 
l'organisation militaire des Instituts dans tout le midi de la France. H 
devait y avoir trois commandements : celui de l'ancien défenseur de 
Lyon, Perrin de Précy, dans le Lyonnais, le Forez, le Beaujolais, etc. 
Celui plus étendu de Willot, dans la Provence, le Daupbiné, le Languedoc, 
les Cévennes, le Vivarais, le Gévaudan. Enfin, dans le Bordelais, on a vu 
que Piebegru annonçait un concours, qui restait éventuel et subordonné 
aux événements. Ces forces intérieures de la révolte étaient bien diminuées 
depuis le i8 brumaire ; elles ne paraissent pas avoir inspiré au général 
Willot, qui en était le chef principal, autant de confiance quMl en affectait 
en paroles ; car pour avoir un noyau solide, il s'efforçait d'obtenir un corps 
auxiliaire, composé de soldats autrichiens et même napolitains (cf. t. I, 
p.3i3,note a). — Au mois d'août 1799. le travail des Instituts avait formé des 
bandes assez nombreuses de mécontents, de turbulents, de réflractaires 
qui, sous le comté de Paulo, menacèrent la ville de Toulouse. Mais, pour 
comprimer cet essai de soulèvement, il avait suffi de rassembler les trou- 
pes des départements voisins. 

3. Les premiers renseignements et les plus importants furent fournis, 
dès le aB juillet 1800, par un ancien garde du corps, Edouard de la Morlière : 
il les compléta, d*abord auprès du ministre Carnot et du général Clarke, 
puis auprès des préfets des Hautes- Alpes et des Bouches-du-Rhône. C'est 
seulement en i8u4 que Caire, arrêté le 90 mars, et l'abbé Rougier, venu à 
Paris sur sa demande le 3 août, ont fait leurs déclarations. 
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de cette agence, est eacore détenu, ainsi qae Lacoche ^ 
Quelques indices assez positifs porteraient à croire que 
le général Willot est venu, il y a trois à quatre mois, 
dans le Midi, par Naples^.... Quant à d*André, s*il doit 
agir, on pourra en être instruit plus particulièrement sous 
peu de jours.... 

Le deuxième moyen de l'Angleterre est dans les Tou- 
lonnais, et autres méridionaux qui ont émigré et suivi les 
Anglais après les troubles du Midi. On distingue ces 
hommes en deux classes : la première, de ceux qui ont 
obtenu leur rentrée et T amnistie. La seconde, de ceux qui 
n'ont pas sollicité du tout leur rentrée, ou qui Tayaut solli- 
citée ne Tout pas obtenue : ceux-ci sont restés à la solde 
de r Angle terre et forment un comité, dit des Toulonnais, 
à Londres. Ces hommes, très exagérés, sont entre les 
mains des Anglais, pour le Midi, ce que Georges et ses 
adhérents étaient pour l'Ouest. On doit tout craindi^e 
' d'eux, tant ils sont tarés et disposés à être les instruments 
de Tennemi du nom français. Il y a parmi eux un nombre 
d'officiers et d'employés de marine, qui peuvent, par 
leurs connaissances locales sur Toulon, être employés à 
quelque coup de main ou trame contre les établissements 
de cette place importante.... 

Le troisième moyen des Anglais dans cette partie sont 
les Barbets. Cette population de montagnards, de contre- 
bandiers et de gens réfugiés dans les montagnes de Nice 

I. Lacoche, ancien chef de brigade du génie militaire, et Roux, marquis 
de Puivert. ont été arrêtés, le premier à Paris, en avril i8<>3, le second à 
Belleville, le i3 mars i8r»4- — I><*s notes autobiographiques de M. de Pui- 
vert ont été publiées récemment dans la Ues^ne de Paris (avril-mai 190-). 

a. Pendant l*année 1804, le bruit de Tapparition de Willot dans le Midi a 
eouru à plusieurs reprises, et avec assez d*insistance pour provoquer des 
recherches. En réalité, le général était à Londres, où il eut un procès re- 
tentissant avec M. de Chambonas. Il y demeura jusqu^en avril i8j5, mo- 
ment où il s'embarqua pour les États-Unis et se fixa à Baltimore. 
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et de Tende, est toajoars disposée à quelque coup de 
maiu. C'est eux, et non les Autrichiens, qui ont pris Nice 
en l'an YIII. Ces hommes, différents des chouans et 
autres révoltés, ne se mettent en mouvement que dans de 
certaines occasions données. Ils sont mus par quelques 
gentilshonmies du Piémont et de Nice, qui trafiquent de 
leurs soulèvements. Alors ils infestent les montagnes par 
leurs brigandages, interceptent les communications et se 
réunissent en force quand Toccasion l'exige. (Voyez sur 
ce sujet le mémoire des frères Marut, dans la « Corres- 
pondance de Bayreuth d, p. 24 ^^ ^O 

On doit exiger des préfets et de la gendarmerie une 
surveillance très attentive et un travail de police suivi, 
tant sur les dispositions actuelles des Barbets, que sur 
leur oi^anisation, leurs chefs et meneurs. Si Taccession 
du roi de Sardaigne a lieu dans les intrigues qui se pré- 
parent, on doit croire que les Barbets seront agités. On 
doit aussi s'attendre, dans ce cas, à des mouvements dans 
le Piémont. J'avoue que ce pays n'est presque pas connu 
de la police générale, ayant toujours eu une « adminis- 
tration générale x>, qui en a fait comme une province à part; 
mais je crois que, vu les dispositions de la noblesse et 
d'une partie de la classe inférieure du peuple, ce pays 
demande dans les circonstances une attention toute 
particulière. Si on se dispose à travailler le Midi, je ne 
doute pas que l'homme qui sera chargé de tout diri- 
ger est un nommé Froment ', de Nimes, qu'il importera 



I. Fromcot, de Nîmes, se rendit à Turin auprès du comte d*Artois, se fit 
changer en 1790 d'un soulèvement en Lang^uedoc, en 1793 d'une mission à 
Naples et à Madrid, puis entreprit de promener en Allemagne et même 
en Russie, ses projets incessants et ses vaines intrigues. Retiré à Uam- 
bourg, et a court de ressources, il passa eu i8a3 en Angleterre. Là, il fa- 
Uguait le cabinet britannique avec des mémoires, les uns pour insurger 
le Midi, d*autres, aussi vides et plus chimériques, pour mettre en mouve- 
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de faire rechercher et arrêter 8*il parait dans le Midi.... 
Les premiers indices auxquels on peut s'apercevoir des 
intentions de Tennemi sont la distribution des libelles, 
qui est toujours le prélude des intrigues anglaises, la cir- 
culation des espions. C'est surtout sur le point de Nice 
que les correspondances et communications de ces 
espions auront lieu; et par les montagnes du comté de 
Nice. D'autres symptômes d'agitation se manifesteront 
encore par des bruits sinistres, propagés avec affectation, 
soit par des propos et des menaces, même des voies de 
fait contre des hommes attachés au gouvernement, par 
quelques pratiques d*embanchage, des provocations à la 
désertion, même par des tumultes dans des lieux pnblics, 
des brigandages partiels, etc. Cest au magistrat chargé 
de la police à apprécier et à suivre ces indices. Il est im- 
portant, dans cette surveillance générale, de porter une 
attention particulière sur la ville et le port de Toulon, 
pour mettre à l'abri de toute atteinte perfide les impor- 
tants établissements de cette place. 

(Arch. naUonales.) 

^4^. — Lannes a Tallbyrand 

Lisbonne, 9 messidor an XI (98 juin i8o3). 
Il est de mon devoir d*appeler votre surveillance par- 
ticulière sur le nommé Henri Forestier, âgé de trente 
ans.... ; c'est un des chefs de chouans les plus actifs ^ Il 

ment les Puissances et les faire concourir à cette insurrection royaliste. 
Tous ces plans lui étaient personnels, et étaient inventés en dehors de 
ceux de Willot (cf. t L p. 33i). Le retour des Bourbons ne refréna pas 
cette humeur prétenUeuse, tracassière et aigrie, qui, pendant la Restaura- 
Uon, le poussa i composer des pamphlets sous prétexte de se faire rendre 
JusUc«. 

I. ForesUer (Henri), né à la Pommermye (Vendée), était fils d^un cordon- 
nier, et lit néanmoins des études de médecine. Les commandements qu'U 
exerça dans la Vendée lui firent confier, au début de i^go, la direction des 
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a plusieurs blessures sur le corps. Il était acteur à Paris, 
lors du 3 uivôse, A cette époque il vint en Portugal avec 
le nommé Charles, son digne associé. Recommandé à 
Goigny et à sa clique, il fut accueilli, hébergé et défrayé 
par le gouvernement portugais pendant tout son séjour 
ici. Il partit ensuite pour Londres, d*où il est arrivé sur 
un des derniers paquebots, avec des fonds et des ins- 
tructions particulières. N* ayant pu rentrer en France par 
r Angleterre, et croyant mieux dérouter la police, il va 
rentrer par FEspagne. J'ai prévenu Beurnonville de son 
passage par Madrid. Il y a à parier qu'il voyage avec de 
faux passeports, peut-être portugais. 

Il 7 a ici un bureau de révolte, organisé sous la protection 
du gouvernement portugais et la présidence de Coigny. 
Il est évident que l'Angleterre compte sur de nouveaux 
crimes, et Lisbonne est un des foyers où ils se préparent ^ 
Je tâcherai qu'aucun renseignement ne m'échappe. 

(Areh. des Aff. étrangères.) 



Beurnonville à Talleyrand. 

Madrid, 3o thermidor an XI (i8 août i8o3). 

Je dois vous prévenir que le nommé Forestier, agent 
secret de Georges et l'un des plus actifs suppôts de l'An- 
gleterre, vient de partir pour Bayonne, après avoir 
séjourné ici quelque temps. Le général Lannes me l'avait 

attroupements reformés dans ce pays, jusqu'au moment où ces forces, 
s'étant organisées, passèrent sous l'autorité de M. d'Autichamp. Forestier 
prit à Bordeaux, le ad mars i8oi. un passeport pour Bayonne et, comme 
le dit le général Lannes, se rendit en Portugal, puis en Angleterre. — Le 
compagnon désigné ici sous le nom de Charles est probablement M. de 
Geris, dont il sera question plus loin. Quant au duc de Ck>igny, il remplis- 
sait à Lisbonne les fonctions de représentant de Louis XVIll, et devait 
les exercer encore pendant plusieurs années. 
I. On Mit que le Portugal était enUërement sous Tinfluence anglaise. 

OORftBIP. DU DUO d'sNGHISM. — T. II. 3 
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signalé, antérieurement^ à ces titres sons lesquels on le 
connaît à Lisbonne et sons lesquels il arriva de Londres 
dans cette première ville. Il importe qu*il n'échappe point 
à la vigilance du gouvernement, et, sur Tavis que j*ai dû 
vous donner, vous vous déterminerez probablement à 
appeler sur lui la surveillance du Grand Juge >. 

(Areh. det AIT. étrangères.) 

!l49. — MONGBY AU P. CONSUL 

Paris, i8 frimaire an XII (lo décembre i9oS^ 

Je m'empresse d'annoncer au Premier Consul que je 
viens de recevoir, des départements de TOuest, un assex 
grand nombre de lettres qui vont jusqu'au i3 de ce mois 
(5 décembre), et dont j'ai l'honneur de lui envoyer de 
suite le résultat *. 

Le combat qu'on avait annoncé dans le département 

I. On crut que Forestier était alors caché dans la Tille et aux environs de 
Bordeaux, où il aurait firéquenté M-^ de Donnissaa, de Saluées, de Lescure 
et le jeune La Rochejaquelein. — Ce séjour à Bordeaux n^est pas prouré. 

a. Le 17 novembre i8o3, une bande de soixante-quinze hommes armés, 
sortie de l'arrondissement de Châtillon, dans les Deux-Sévres, pénétra 
dans Maine-et-Loire jusqu'à Yzernay; elle s'efforça d'y empêcher la levée 
des conscrits et de les attirer a eux. Mal^ l'échec de cette tentative, le 
Premier Consul commanda, le a4. au général de division Gouvion, de 
former quatre colonnes, composées de fantassins, de cavaliers et de gen- 
darmes. s*élevant ensemble à environ 1,400 hommes, et de les disposer en 
triangle, à l'ouest et au midi d'Yzernay, afin de s'emparer des rebelles. 

Le même jour, il envoya son aide de camp Bavary en mission secrète à 
Mayenne. Deux jours après, sur la nouvelle que le ai, près de Nogent-le- 
Rotrou, s'était renouvelé un vol de diligence succédant à deux antres 
vols semblables, il ordonna au gônéral de division Lagrange de réunir 
environ 900 hommes en quatre colonnes, composées comme eelles de Gou- 
vion, de les distribuer en cercle à Nogent, Alençon, Mayenne et Le Mans, 
et de cerner les bandes de malfaiteurs. Il pouvait y avoir une relation 
entre l'affaire de Nogent et celle d'Yzemay, parce que, dans les tronbles 
passés, le pillage de diligences avait été souvent un moyen de procurer 
des fonds pour l'insurrection. 

Les généraux Gouvion et Lagrange avaient été choisis, parce qu'étan t 
tous deux inspecteurs généraux de gendarmerie» leur autorité s'étendait 
partout, sans être arrêtée par des limites de départements. 
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de Maine-et-Loire est confirmé; il a eu lieu contre les 
mêmes individus qui avaient dissipé rassemblée de Mont- 
faucon ^. Ils étaient au nombre d*environ cent cinquante, 
retranchés dans ime ferme ; vingt d*entre eux ont été tués, 
entre autres leur chef, nommé Mercier, déserteur de la 
conscription de Tan IX ; dix ont été pris et traduits de 
suite devant le tribunal spécial d* Angers ; dix-neuf fusils 
ont été enlevés aux rebelles. 

Un second combat a eu lieu dans le département de la 
Vendée, la nuit du 9 au 10 (i* à a décembre). Le citoyen 
Gendreau, maréchal des Ic^s des Sables, et douze gen- 
darmes s'étaient rendus à Aizenay > pour y maintenir Tor- 
dre dans le tirage qui devait s'effectuer pour le lendemain : 
à quatre heures du matin, ils furent attaqués par soixante 
brigands armés ; la fusillade s'engagea vivement et les 
brigands finirent par être mis en déroute ; on leur a pris 
trois fusils. Cependant, le maréchal des logis Gendreau 
et le citoyen Gourdon, délégué du préfet, ont été tués dans 
cette occasion. 

Malgré ces f&cheux détails, Tétat des choses ne parait 
pas très alarmant. La conscription était effectuée ou s'ef- 
fectuait dans les quatre départements de la V* légion ^. Les 
désordres y ont été l'ouvrage de bandits venus des dépar- 
tements voisins, plutôt que des habitants du pays môme : 
ceux-ci montrent peu de répugnance pour les faire con- 
naître ; aussi espère-t-on qu*ils seront bientôt, pour la 
plupart, entre les mains de la justice. 

Les renseignements que je reçois jusqu'ici ne contien- 

I. Le combat eut lieu à Roussay, à peu de distance de Montfaucon, où 
une bande armée avait dispereé l^assemblée des Jeunes gens, appelés pour la 
conscription. 

a. Aixenay est au sud de Palluau. 

S. Les quatre départements de la V* légion de gendarmerie étaient ceux 
de Loire-Inférieure, Maine-et*Lolre, Vendée et Deux-Sèrres. 
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nent rien contre l'ancien chef vendéen qui marcliait 
avec nos troupes à l'affaire de Montfaucon. 

J'apprends que, d'après la déclaration des seize indivi- 
dus arrêtés dès l'origine dans l'arrondissement de Beau- 
préau S deux de leurs principaux instigateurs ont été 
arrêtés. Leur domicile avait été cerné pendant la nuit par 
la gendarmerie. 

Je n'ai point de lettres du général Gouvion ; je vois, 
cependant, qu'il était arrivé le ii (3 décembre) et qu'il 
prenait les mesures réclamées parles circonstances. 

J'ai reçu une lettre du général Lagrange, datée d'Alen- 
çon le i5 de ce mois (j décembre) ; les quatre détache- 
ments de gendarmerie destinés à le seconder étaient déjà 
en activité. Il est sans inquiétude, quoique la bande de 
brigands qu'il recherchait annonçât des intentions politi- 
ques, en feignant de respecter les propriétés individuelles. 
Il prévoit que la plus grande difficulté de sa mission 
viendra du silence que les habitants gardent, par crainte 
ou par esprit de parti. Il ajoute que le tirage de la cons- 
cription est achevé ; que le moment du départ approche 
et qu'il le surveillera avec soin. 
(Arcb. nationales.) 

a5o. — NoTB DU p. Consul pour lb Grand Juob 

Paris, 10 Mmaire an XII (a décembre iSoS). 
Faire connaître aux préfets de Maine-et-Loire, de la 
Vendée et des Deux-Sèvres, que mon intention n'est pas 
d'user d'indulgence pour les soixante conscrits qui ont 
paru en armes dans le canton de Beaupréau. Les nommés 
Forestier et Morin, ou tout autre instigateiu*, doivent 



1. Après l'affaire d'Yzernay. Cette commune dépendait de Tarrondisse- 
ment de Beaupréau et du canton de Ghoiet. 
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être sai>le-champ tradnits devant des commissions mili- 
taires extraordinaires de cinq oiBciers, et condamnés à 
mort. Les autres conscrits qui n'auraient été qu'égarés, 
seront arrêtés et conduits sous sûre et bonne escorte dans 
la citadelle de Briançon, où ils seront retenus en prison 
jusqu'à nouvel ordre >. 

(Gorr. de Napoléon, n* 7344.) 

a5i. — Circulaire du Grand Jugb 

Paris, 99 firimaire an XII (ai dèeembre i8o9) 1. 
L*examen que j*ai fait de la correspondance des divers 
fonctionnaires publics, relativement aux troubles qui 
viennent d'avoir lieu dans quelques-uns des cantons de 
rOuest, m'a convaincu que la cause de ces troubles est 
absolument étrangère aux habitants de ces cantons ; que 
la levée de la conscription n'en a été que le prétexte ou 
plutôt l'occasion ', et qu'enfin, c est le résultat d'une ma- 

I. Un arrêté du 3 décembre enjoignit an général Gourion de former une 
eommiMion militaire pour Juger ceux qui avaient suscité TalTaire d'Yzer- 
nay, et en particulier le chef Morin. On crut que Forestier était le yéri- 
table instigateur ; mais sa présence ne fût signalée, ni dans ces premiers 
troubles, ni dans ceux qui suirirent quelques Jours après, et, s'il vint 
réeUement en France, le secret de sa retraite ne fut pas découvert. — En 
remplacement de Briançon, Tarrété désigna pour lieu de détention Luxem- 
bourg, dans le nouveau département des Forêts. 

En dictant cet arrêté du a, le Premier Consul ignorait encore ce qui 
s*était passé à Aizenay. Cette autre affaire parut plus grave, et par la si- 
tuation et par le sang répandu. Elle provoqua, le ta décembre, renvoi 
d^un renfort de i,5oo hommes en trois colonnes, et un déplacement partiel 
des troupes de Gouvion: toutes ces forces occupèrent les bourgs au nord 
d*Aisenay, afin de couvrir le département de la Loire-Inférieure. 

9. Cette circulaire a été adressée aux préfets de la Loire-Inférieure, de la 
Vendée, des Deux-Sèvres, au commissaire général de Nantes et au procu- 
reur de Maine-et-Loire. Elle a été rédigée d'après les ordres du Premier 
Consul du 19 décembre (Corr , n* 7396; cf. n- 6583, 7453). 

3. L*appIication de la loi de Pan VI sur la conscription avait jusqu'ici 
été nulle ou restreinte dans la partie troublée de l'Ouest. Le Premier 
Consul, décidé à supprimer ces exemptions, avait voulu y rendre aussi 
complète qu'ailleurs la levée actuelle des conscrits pour les ans XI et XII. 

Ce n*est pas qu'un retour d'agitation dans ces contrées lui eût paru 
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chination dont Tobjet était de railamer la gaerre civile. 

On a répandu de l'argent, des placards menaçants et 
incendiaires, des pamphlets >. Les bruits les plus étranges 
et propres à ébranler les esprits ont été semés. De petites 
bandes ont parcouru rapidement les campagnes, soiii- 
mant les jeunes gens, les entraînant par force, indiquant 
les jours et les points de réunion et cherchant à désorga- 
niser les autorités secondaires par tous les moyens de 
terreur. Les instigateurs en chef ne se sont point mon- 
trés ; ils attendaient, dans Tombre, le succès de lears 
premiers efforts. La rapidité de la répression a laissé à 
peine le temps d'apercevoir leurs instruments subalter- 
nes, et la tranquillité générale du pays a contenu les 
auxiliaires sur lesquels ils avaient compté. 

Il existe, dans votre arrondissement, un reste de sous- 
chefs de chouans, de déserteurs et de gens sans aven» 
habitués au crime et à la licence, qui désirent et saisissent 
toutes les chances qui peuvent se présenter pour se livrer 
à leurs penchants criminels. Ce sont ces éléments de bri- 
gandages et de désordres sur lesquels il importe que le 
gouvernement soit bien fixé. Il y en a dans plusieurs de 

impossible. Dès que la rupture arec l'Angleterre était deyenue certaine, il 
avait, au contraire, multiplié les précautions. La pins efficace résultait de 
Farmement des côtes et de la formation de camps près de rOcéan et de la 
Manche. Néanmoins, le Premier Consul avait chargé, en avril i8o3,ses aides 
de camp Lauriston et Lebrun, plus tard le général Lemarois et le conseiUer 
d'État Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, de le renseigner sur Tesprit des 
habitants de TOuest, surtout de la Bretagne, qui semblait la plus sus- 
pecte. De môme, en mai, le Grand Juge avait prescrit, notamment dans 
le Morbihan, tout un ensemble de mesures, telles que la surveillance des 
libelles et de la correspondance avec Jersey, l'organisation d'un espion- 
nage intérieur, la répression immédiate de tout brigandage, etc. Des fonda 
assez abondants avaient été versés pour dépenses secrètes, ou pour ra- 
cheter les armes anglaises, qui restaient enfermées dans des cachettes en- 
core nombreuses (cf. Corr., n* 748a). Enfin on avait fait appela l'influence 
du clergé et aux avis de Bernier et de plusieurs chefs chouans, raUiés au 
gouvernement, comme MM. de ChatiUon. d'Autichamp.La Prevalaye, etc. 
I. Voir t 1, p. S;4. 
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Tos cantons; et vous remarquerez que c'est précisément 
ces cantons-là qui, dans la dernière crise, vous ont donné 
le plus d'inquiétudes. Ces hommes sont les points d'appui 
dont se sert l'étranger pour remuer la population simple 
et crédule de ces cantons ; et vous devez vous attendre 
que, n'y ayant point réussi, ils adopteront le système de 
brigandage, en s emparant de quelques fuyards ou cons- 
crits déserleurs. 

Je vous charge très expressément de faire dresser un 
état de tous ces individus, en indiquant la commune où 
ils demeurent. Vous m'adresserez sans délai ces listes, 
sur lesquelles vous porterez les brigands sans biens, et 
surtout ceux qui, étrangers au pays, n'y ont été attirés que 
par la guerre civile. Il faudra que ces hommes servent 
l'État dans nos troupes, ou aillent vivre dans une autre 
partie de l'intérieur. C'est la prompte exécution de cette 
disposition qui préviendra, pour la suite, toute espèce de 
désordres, dans un pays où le caractère des véritables 
habitants n'y est nullement porté, et dont les dispositions 
actuelles, à l'égard du gouvernement et pour le maintien 
de la paix, ne sont pas équivoques. Le Premier Consul 
appréciera l'intention et la célérité que vous aurez mises 
à me faire passer le tableau que je vous demande. 

(Arch. naUoiMJes.) 

a5a. «- GouvioN au ministre de la Guerre 

Quartier général des Sables, i" germ. an XII (aa mars i8o4). 
Sur la fin du mois de frimaire dernier (décembre i8o3), 
les départements de Maine-et-Loire, Loire-Inférieure, la 
Vendée et les Deux-Sèvres étaient agités par des mouve- 
ments séditieux ; celui de la Vendée était principalement 
le théâtre de ces insurrections. Fondant ses coupables 
espérances sur le passé, la malveillance y agitait en tous 
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sens les brandons de la discorde. Dans ces contrées, si 
longtemps dévastées, la furenr des partis a de la peine à 
se calmer : les plaies ont été profondes ; elles se cicatri- 
saient plus difficilement. Les ennemis de la tranquillité 
pablique n'avaient cessé, depuis la reprise des hostilités, 
de répandre les bruits les plus alarmants et les plus sinis- 
tres ; cependant, ils n* étaient parvenus qu'à exciter quel- 
ques légers murmures, lorsque la conscription vint 
alimenter leur espoir et leur servir de prétexte. « G*est 
non seulement les conscrits des années XI et XII que Ton 
veut faire partir, répandait- on méchamment, mais encore 
tous les hommes depuis Tâge de dix-huit à quarante ans. » 
Toujours crédule, quoique souvent trompé, Fhabitant 
fut encore la dupe de ce piège ; les parents furent les pre- 
miers à éloigner leurs enfants de la soumission due aux 
lois; et ces derniers, poursuivis par la crainte, se réuni- 
rent et projetèrent de se défendre. Ils délibérèrent de 
s'armer en s*emparant des armes des citoyens : mais il 
fallait exécuter ce complot criminel; il fallait se choisir 
des chefs. Cest alors que des scélérats, habitués au crime, 
se mêlèrent parmi eux pour leur en servir. Telle fut l'ori- 
gine des malheureuses allaires d*Aizenay, Roussay, Gom- 
brand et La Fiocellière ^... Des vols, des attentats signa- 
lèrent les premiers pas de ces attroupés ; nombre de pro- 
priétaires furent désarmes, et les brigands, qui avaient 
entraîné ces jeunes gens, en devinrent les maîtres aussitôt 
que l'assassinat les leur eut associés. Ces diverses affai- 
res, qui, toutefois, paraissaient combinées, eurent lieu à 
la même époque. Le meurtre d'un fonctionnaire public et 
estimable commis à Aizenay, celui d'un brave maréchal 
des logis de gendarmerie résidant dans la même com- 

1. (ZombraDd est dans les Deux-Sèyres, près de ChàtiUon. — La Fiocel- 
lière est à quelques lieues au sud-ouest de cette viUe, mais dansU Vendée. 
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mune, achevèrent de répandre la terrear; plusieurs mai* 
res quittaient leur domicile, et une voix sourde semblait 
leur dire à tous : « Fuyez et rendez-vous aux Sables. » 

Cest dans cet état de choses que j'arrivai, d'après les 
ordres du Premier Consul, dans cette partie de TOuest ; 
et, ne me fiant nullement aux rapports toujours exagérés 
de Tun ou de Fautre parti, je voulus voir par moi-même, 
en me portant sur les lieux où existaient les mouvements 
de rébellion. J'organisai les colonnes d'éclaireurs ; les 
généraux que vous m'aviez désignés en eurent le com- 
mandement. Je combinai la marche des troupes, de ma- 
nière à multiplier mes forces aux yeux de l'habitant 
étonné ; je me portai moi-même, par des marches rapides 
et réitérées, sur tous les points; et le retour du bon ordre 
ne tarda pointa couronner mes opérations >. Chaque jour 
vit arrêter quelque chef ou moteur de troubles ; nombre 
de jeunes gens égarés vinrent déposer leurs armes, et la 
commission militaire extraordinaire, en frappant les vrais 
coupables, sut distinguer Terreur du crime ; elle dirigea 
sur Luxembourg ceux qui avaient été entraînés dans les 
attroupements, et mit en liberté les individus que la ca- 
lomnie avait mal à propos classés parmi les coupables. 
Neuf des chefs ou principaux instigateurs ont payé de 
leur tête leur criminelle tentative ^; environ quatre-vingts 
expieront dans les travaux publics leur faiblesse ou leur 
crédulité. Un des chefs les plus marquants, le coryphée 

I. Le s jaoTier i8o4, le Premier Consul réduisit la force qu'il ayait 
rassemblée dans Tancienne Vendée et qui était de plus de 3,ooo hommes : 
il n>n laissa que la moitié, cantonnée de manière i contenir le pays 
(Corr.^ n» 7455)- Les dernières colonnes d'éclaireurs furent supprimées 
effectivement au milieu d*ayril. 

9. Les neuf condamnés qui furent Aisillés s'appelaient : J. Piveteau, 
p. Morin, Fr. Gaudin, Jacques Joret, Aug. Michel, J. Penard, J. Yon, 
J. Derouel, J. Renaud. Aucun de ces noms n'avait acquis de notoriété 
dans les troubles précédents. 



i 
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de la révolte, Hyon, qui 9*était fait donner le nom de 
m général », était parvenu à se dérober à mes poursuites ; 
mais, ni l'immensité de la forêt qui servait de repaire à 
ses crimes, ni ses satellites, ni ses armes, rien ne put le 
soustraire à la vengeance des lois ; mon aide de camp, le 
ohef d'eseadron Galliot, quoique seul, ayant été désarmé 
par ce scélérat, parvint à s'en emparer, et la commission 
nnHtaire en délivra Thumanité. 

J*ai eu rhonneur de vous adresser successivement les 
divers jugements rendus, tant à Bressuire qu'aux Sables >, 
par la commission militaire extraordinaire. Ce tribunal, 
présidé par le chef d'escadron de gendarmerie Clément, 
emporte l'estime générale des habitants. Toutes ses déci- 
sions sont marquées au sceau de la justice: ferme sans 
sévérité, indulgent sans faiblesse, aussi équitable qu'im- 
partial, je n'ai qu'à me louer de sa composition comme 
de ses travaux.... 

*(Aroh. de la Guerre.) 

053. — Organisation royaliste dans l'Ouest 
Note de Desmarest à Fouché 

Paris, 35 ayril i8oa 

....Son Excellence aura occasion de remarquer un point 
précis, c'est qu'il y a. à Londres, deux agences bien dis- 

I. La commission militaire, créée le a décembre i8o3, fut établie le 
10 par le général Gouvion, à Bressuire, parce que cette ville avait des pri> 
sons sûres. Elle Ait transférée aux Sables, le a mars i8o4, pour juger une 
aflUre d*espionnage, reconnue fictive; elle Ait dissoute après ce dernier 
Jugement, qu^elle rendit le 7 avrlL Le général Gouvion revint à Paris le 
19 avril. 

La dénonciation fausse contre respion prétendu des Sables était rceuvre 
de républicains exagérés. 11 s'était, en effet, formé dans TOueet insurgé, 
en Vendée comme en Bretagne, un parti jacobin, qui poussait aux ex- 
trêmes, et dont l^opposition outrée contre les chouans retombait par 
eontre-coup sur le gouvernement, taxé de (kiblesse ou de eomplaisance. 
L'équipée du général Simon avait été un produit de cette exaltaUon. 
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tineles pcmr les d^fmrlenients de T Ouest. Uone qui se rap- 
porte à la Bretagne : La Haye Saint-Hilaire était le géné- 
ral de celle-là ; elle a son centre dans le Morbihan et 
s* étend sur Rennes. C'est peut-être de Bar qui lui a suc- 
cédé ». L'autre embrasse l'ancienne Vendée, c'est-à-dire le 
Poitou. Elle a ses points d'appui à Nantes et à Bordeaux 
(Bordeaux, pour le mouvement des fonds et l'opinion ; 
Nantes, pour le travail d'action sur la campagne et sur 
les anciens Vendéens), et communiquait avec l'Angleterre, 
tantôt par l'Espagne et le Portugal, tantôt directement 
par Saint-Malo et Jersey. Cette agence a eu de très grands 
fonds à sa disposition, à en juger par les pièces de Ceris > 
et surtout par les découvertes qui sont résultées de l'ins- 
truction du pi'ocès de cette agence, il y a trois ans, à 
Nantes ^. Forestier était le chef militaire de cette partie, et 



u Après l'exécation de La Haye de Saint-Uilaire (e£. 1. 1, p. 396, note i), 
ce fut en effet de Bar qui eut la mUaion d'agiter la Bretagne. Il fut surpris 
et tué en novembre 181a, dans Pile d^Houat, où il venait de débarquer. 

9. De Geris (Loois^Charles^Tliomas), dit c Goriol, » né en 17^ à la Gua- 
deloupe. Après avoir servi quelque temps dans Tarmée des Princes, il se 
rendit en 179S dans la Vendée, et y combattit sous Sapinaud comme chef 
de la division de Cerizay. En 1797, il fit avec Forestier un premier voyage 
en Espagne et en Angleterre, travailla les esprits dans la Vendée en 1798, 
et Tannée suivante, y commanda sous Forestier, puis sous d'Autichamp. H 
retourna à Madrid en 180S, lorsque Forestier y revint, et s'entendit avec 
lui poar susciter de nouveaux troubles. MM. de Ceris et Forestier préten- 
daient tenir leur autorité du conseil occulte qui, même avant la prise 
d'armes de 1799, s'était attribué la direction militaire de la Vendée: en 
fkii, lia suppléaient à ce conseil désorganisé, et en absorbaient les pou- 
voirs. 

Les c pièces > mentionnées ici sont des papiers de Geris, saisis en 1808 
sur un paquebot américain. 

X Vers le mois de mars i8o4t Forestier, rejoint à Bordeaux par M. de 
Ceris, fit appel aux survivants encore actifs de l'ancienne Vendée et à 
ceux de la Guyenne royaliste. Parmi les premiers, il se fit écouter de 
pluaieura chefs subalternes, tels que Daniaud du Perat et Bertrand de 
Saint-Hobert; parmi les seconds, il s'associa Élie Papin, qui prétendait 
encore disposer en Guyenne de nombreux affiliés, mais il ne put réussir 
aoprès de Uupont-Gonatant qui, avec moins de rêveries, avoua que son 
Institut de Bordeans était uae machine disloquée. Forestier annonçait 
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il paraîtrait qae Ceris, son lieatenant, lai a succédé après 



sa mort. 

(Arch. nationales.) 



Rapport du Grand Juge. 

Paris, i5 niTôse an XII (6 Janrier i8a4). 
La Bretagne avait quatre divisions principales : Ille-et- 
Vilaine, Loire-Inférieure, Côtes-du-Nord, et Morbihan : 
cette dernière avait même réuni la précédente, puisque 



comme chef suprême le duc de Lorge, commandant nominal de la Guyenne, 
et, prodigue des promesses habituelles, se vantait d*agir par les ordres 
de Monsieur, ce qui était vraisemblable, et par ceux du roi, ce qui ne 
Tétait pas. En réalité, ce projet se heurtait à de gros obstacles : Tépuise- 
ment de la Vendée, dépourvue alors des ressources qui se sont retrouvées 
en partie en i8i5, la proximité des armées françaises, répandues sur les 
côtes et prêtes à écraser la moindre révolte. Quant à un secours militaire 
deTAngleterre, il y fallait encore moins compter que par le passé; si même 
un Jour un débarquement anglais devenait possible, cen^était pas vers les 
côtes de l^Ouest, mais vers les Pays-Bas et le Hanovre quil avait chance 
d*être dirigé. Forestier et M. de Ceris ne pouvaient donc rien tenter de 
sérieux en ce moment. Ont-ils songé à provoquer un soulèvement immé- 
diat ? Se sont-ils bornés éventuellement à disposer des cadres et à réunir 
des munitions pour le cas où Bonaparte périrait ou serait vaincu, et, en 
attendant, à employer l'argent que l'ambassade anglaise à Madrid leur 
faisait passer par Tintermédiaire du banquier Diego Carrera ? Toujours 
est-il qu'en août i8o4, la découverte d'une cachette de plomb près de Mon- 
taigu mit la police sur la trace de ces préparatifs occultes et entraîna 
plusieurs arrestations. Après une instruction assez longue, dix-neuf préve- 
nus firent traduits a Nantes devant une commission militaire qui, le 
i{ décembre i8o5, prononça une condamnation capitale et diverses peines 
d'emprisonnement. Les instigateurs principaux s'étaient enftiis : ainsi Po- 
resUer et M. de Ceris regagnèrent l'Angleterre, où le premier mourut vers 
octobre 1806. 

Les troubles préparés par le complot dit c des plombs » ont une liaison 
probable avec ceux qui ont éclaté i la fin de 180S i l'occasion de la cons- 
cription. Us leur ressemblent, du moins, en ce qu'ils ne dépendent pas 
directement de la tentative de Georges, qui visait à rétablir d'un seul 
coup la monarchie. Des velléités semblables de soulèvement devaient 
encore se reproduire en Vendée et dans l'Ouest, surtout en 1807. ns 
n'auraient pu prendre une certaine importance que si la fortune avait 
trahi Napoléon sur les champs de bataille de l'Europe. 
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Mercier et, depuis sa mort, de Bar, étaient véritablement 
des lieatenants de Georges <. 

La division de Loire-Inférieare, commandée par M. de 
Chatillon, est entièrement désorganisée; celle de TlUe-et- 
Yilaine est sans chefs aussi, La Prevalaye étant soumis 
de bonne foi, La Nougarède vivant tranquille à Paris, de 
Sol arrêté et détenu au Temple ; les Boisguy sont à Reims. 

Il reste donc la division du Morbihan, qu'on peut re- 
garder comme intacte dans ses chefs et dans ses princi- 
paux officiers, et qui serait dans le cas de se recruter 
encore d'un nombre de mauvais sujets des divisions voi- 
sines, qui s'y rendraient probablement. Le Morbihan a 
des armes et des munitions, puisque le préfet en recueille 
tous les jours et qu'il demande encore 18,000 1. pour con- 
tinuer ce rachat. Guillemot > tient le pays en l'absence de 
Georges, et on a lieu de croire qu'une organisation secrète 
y tient encore unis les principaux éléments du parti 
rebelle. 

On sait que Georges, quinze jours après le 3 nivôse, 
proposait à M. de La Chaussée ' l'alternative, ou de faire 
passer ses corps au service d'Angleterre en les expa- 
triant, ou de les licencier, en laissant les individus se 
soumettre momentanément aux autorités, et les mainte- 
nant ainsi dans le pays jusqu'à des temps plus favora- 
bles. C'est sans doute ce dernier plan qui a été préféré. 
Plusieurs de ces hommes trop compromis ont suivi, à la 
vérité, Georges : ils sont auprès de lui à Londres ; la plu- 
part est en dépôt à Southampton ; un petit nombre est aux 

I. Dès ce moment, dans U BreUgrne pacifiée, il ne restait plus qu^ne 

sorte de commandement suprême, concentré entre les mains de Georges. 

3. Guillemot était alors à Romsey, près de Southampton (cf. 1. 1, p.S44)> 

3. Cette lettre, du ad nivôse an IX (16 janvier 1801), trouvée dans le 

portemanteau de Mercier dit la Vendée, a été reproduite notamment 

dans le Procèê de George*, t. I, p. iSS. 
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ttes Jersey. Le reste du parti est rentré à la fayear de 
ramnistie. 

Tous ces hommes ont été amnistiés trois fois, à diffé- 
rentes époqnes. Les correspondances actives que Georges 
entretient dans le pays, la sûreté qn'y trouvent Guille- 
mot, de Bar, et autres brigands poursuivis par tons les 
moyens, annoncent qu'ils n*y ont que trop d'intelligences 
et de gens dévoués. En général, la ténacité de tous ceux 
qui ont servi bous Georges est vraiment extraordinaire, 
et ne peut s'expliquer que par la communauté des crimes, 
et par la terreur qu'ils s'inspirent mutuellement, parée 
qu'ils se connaissent. On n'a donc aucune garantie que les 
hommes qui ont reçu la dernière amnistie, la respectent 
plus que les précédentes ; ils restent, au sein de la paix, les 
fauteurs des brigands, et aux premiers troubles ils rejoin- 
draient les bandes. La tranquillité qui a régné en Bretagne 
dans ces derniers temps ne tient point à Timpuissance 
des chefs, mais bien au plan qu'ils ont arrêté de ne mou- 
voir que dans le cas d'une invasion, qui se fera immédia- 
tement si la descente en Angleterre ne réussit point. 

Dans cet état de choses, le Grand Juge a voulu être fixé 
d'une manière précise sur tous les individus qui, dans ce 
pays, ont fait partie des bandes de Georges, et qui pour- 
raient encore s y rallier. C'est l'objet de la lettre ci-jointe 
au préfet du Morbihan, et qu'on rendra commune à ceux 
du Finistère, etc. Le gouvernement pourra, d'après les 
lumières qui lui seront données par les préfets, prendre 
les moyens les plus propres pour écarter de ce pays les 
éléments d'une nouvelle chouannerie. 

(Arch. naUonales.) 
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a54. — Instructions pour Dugangb 

Pftrift, 10 pluviôse an XI (So Janvier iSoS). 

La mission du citoyen Dacange > n*est point relative 
aux affaires diplomatiques; elle a pour objet d*éclairer, à 
Vienne, tout ce qui peut intéresser le maintien de la tran- 
quillité et de Tordre établi en France, et la sûreté du chef 
de notre gouvernement. L'expérience a démontré que les 
agitations de Tintérieur étaient le plus souvent liées à des 
combinaisons de l'étranger; c'est là qu'on peut saisir le 
principe, et en démêler les ressorts secrets et le but. 
C'est sous ce point de vue que le citoyen Ducange doit 
considérer sa mission. Il aura donc à surveiller à Vienne : 

!• Les agents de la faction anglaise, continuateurs des 
manœuvres de lord Minto ^, apprécier leurs moyens et 
leur influence actuelle, tant dans les bureaux qu'auprès 
du militaire et sur l'opinion. 

a^ Les principaux Belges et les chefs des mécontents de 

I. En janvier i8o5, loraqu® le sieur Brahain Ducange 8*offrit pour aller à 
Vienne, le Grand Juge venait de recevoir de ses bureaux un rapport 
fèoérai, qui insistait sur l'inconvénient de ne pas avoir en ce moment à 
rétranger des agents secrets proprement dits, et proposait d'en établir à 
Coblenx, à Vienne, i Varsovie, à Londres et i Edimbourg. — Déji Galon- 
Boyer était chargé de la mission de Varsovie (cf. t 1, p. a48). où il devait 
bientôt être rejoint par Goldsmith ; on venait de trouver un surveillant 
pour Edimbourg (cf. 1. 1, p. 947)iCt on devait faire partir pour Londres, au 
moins Laubeypie (cf. t. I, p. 3o4, et 5ij, note i). peut-être Joliclerc, qui 
serait le correspondant inconnu, mentionné t. I, p. 3o4. A Coblenz, on 
comptait sur le secrétaire général de la préfecture pour c établir une ligne 
d'observation sur le Rhin, ayant pour objet de surveiller les petites cours 
allemandes, les journaux de la rive droite, IMnfluence des agents et partisans 
de l'Angleterre sur cette partie, les mouvements des agents du Prétendant, 
qui a ses communications avec la France de ce côté-là. » Enfin le rôle 
d^observateur à Vienne, où il y avait c trois hommes qui méritent l'atten- 
tion de la police, d^André, Pellenc et Rey, » fut confié à Ducange. 

a. Liord Minto, successeur de sir Morton Eden au poste de Vienne en 
août 1799, avait été remplacé en septembre 1801 par sir Arthur Paget. 
C'était donc pendant son ambassade qu'avait eu lieu la dernière campagne 
de l'Autriche contre la France. 
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la Saisse. De bonnes liaisons parmi les uns et les autres 
peuvent procurer à propos des informations très impor- 
tantes pour la tranquillité des départements de la Belgi- 
que et des cantons nos alliés. 

3^ Les agents ou hommes de confiance de la reine de Na- 
pies et les alentours de cette princesse elle-même, dans le 
cas où elle viendrait encore à Vienne, comme elle Ta an- 
noncé I. On connaît les ressentiments de cette reine contre 
la France, sa partialité pour les Anglais, ses dispositions 
peu favorables à Tégard du Premier Ck>nsul. On se rap- 
pellera même qu*après le 3 nivôse, on a cité des lettres de 
son ambassadeur à Florence qui, à une date antérieure, 
parlaient de « un coup de tonnerre qui ferait du bruit 
dans TEurope. )» Ces diverses circonstances donneront 
quelque intérêt à ime observation exacte sur tout ce qui 
tient particulièrement à cette princesse. 

4* Les émigrés français, attachés ou non au service de 
l'Empereur, notamment Tex- constituant d* André, qui a 
quitté Ebersdorf, boui^ près [Vienne], pour se faire trai- 
ter de la goutte dans cette dernière ville, et a marié ré- 
cemment sa fille à un négociant de Leopold. Cet homme, 
connu par Tactivité de ses intrigues dans le parti roya- 
liste et par la fortune considérable qu'il y a gagnée, solli- 
cite son rappel en France : il sera bon de savoir s'il entre- 
tient encore des correspondances en Angleterre, à Varso- 
vie et en France. Il passe pour exercer une sorte de 
magistrature sur les journaux allemands. 

Rey, ancien lieutenant de police de Lyon, est aussi à 
[Vienne] ; c'est un homme capable et qui est consulté sur 



I. Marie-Caroline, reine de Naples, que nous arons trouvée en juiUet iSoi 
à Graz, s'occupant d'un mariage pour le duc d*Enghien (t. I, p. 87), avait 
quitté Vienne le aS Juillet de Tannée suivante, et était arrivée à Naples le 
ij août. Elle annonça son retour à Vienne, mais ne Qt pas ce voyage. 
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les affaires de France. Gomme il a travaillé, il y a cinq 
ans, à former la police de Naples sous Tinfluence an- 
glaise, il peut avoir conservé des relations avec la reine >. 

Pellenc, ancien secrétaire de Mirabeaa et ensuite de 
Thugut, est attaché aux archives impériales avec un trai- 
tement de 3oo louis. Il fournit des mémoires sur les ques- 
tions les plus délicates relatives à l'intérieur de la France. 
On donne au citoyen [Ducangej des moyens particuliers 
de se mettre en relation avec lui >. 

5^ Le citoyen [Ducange] se procurera les notions les 
plus exactes sur les journaux et la littérature politique de 
l'Allemagne, qu'on cherche, dit-on, à tourner contre nous, 
particulièrement au sujet de ce qui concerne les Villes 
libres dans le plan d'indemnité. Donner connaissance de 
tout ce qui sera publié en Allemagne concernant le Pre- 
mier Consul. 

6* Il devra s'attacher à pénétrer l'opinion et les disposi- 
tions secrètes de la cour, du cabinet, des alentours et 
agents, sur la personne et le gouvernement du Premier 
Ck>nsul. 

La correspondance se fera à l'encre sympathique, tou- 
jours en double, à deux adresses différentes qui seront 
convenues avec le citoyen Ducange. Toutes les lettres, 
de part et d'autre, seront numérotées. Point de signa- 
tures, le chef de la police et le citoyen Ducange connais- 
sant réciproquement leurs écritures ^... 

(Areh. nalionales.) 

X. M. Rey fat arrêté à Naples vers le i8 septembre i8o3, sur la réquisi- 
tion de M. Alquicr. On ne trouva chez lui que des papiers sans intérêt. 

9. Voir dans V Intermédiaire du lo mai 1906 (col. 677), une lettre où Pellenc 
raconte une partie de sa vie. Ce singulier personnage rentra en France en 
1809 et fut employé par Napoléon. 

3. Après avoir traversé Strasbourg le 19 février i8o3, Ducange atteignit 
Vienne le 16 mars ; il écrivit, deux jours après, à Paris, puis resta sans 
donner de ses nouvelles jusqu^au mois d'août 1804. où on le sut à Dresde. 

CORRE8P. DU DUO d'bNOHIBN. — T. II. 4 
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a55. — Le p. Consul a Talleyrand 

Saiat-Qoud, i8 prairial an XI OJala i8oS)<. 

Je Yoas prie, citoyen ministre, de faire faire les démar- 
ches nécessaires poar que MM. de Coucy, ancien évêque 
de La Rochelle, de Thémines, ancien évêque de Blois, et 
Gain de Montagnac, ancien évêque de Tarbes, qui se trou- 
vent en Espagne et viennent, par des mandements sédi- 
tieux, de chercher à troubler l'État, soient arrêtés et rete- 
nus au secret dans des couvents et lieux de l'Espagne les 
plus éloignés de la France >. 

En réalité, Ducange, dont la mission arait été promptement déToilée par 
la police autrichienne» arait passé plusieurs mois a Vienne à tirer tantôt 
de Targent firançais de M. de Ghampagny, et tantôt de l*argent anglais de 
M. Ch. Stuart; enfin il avait dû s'esquirer le 3o octobre iSoS. Arrêté en 
Galicie, puis relftché. il s^était réfugié en Saxe. Quand cet arenturier re- 
parut en France, il fut enfermé au Temple, en sortit en Juillet iSod, et subit 
en 1808 une condamnation pour escroquerie. 

I. Depuis quelque temps, on signalait dans plusieurs diocèses llntrodue- 
tion d'écrits d'érèques non démissionnaires (cf. t. I, p. i^i, etc.). Cette 
propagande, regardée comme plus politique que religieuse, parut surtout 
nuisible en temps de guerre. Elle était due principalement aux évéques 
réfugiés à Londres; mais comme ceux-ci étalent hors d'atteinte, le Pre- 
mier Consul demanda le ai mai i8o3, i Portalis, c la note des évèques reti- 
rés en Espagne ou en Allemagne qui ont fait des manifestes » (inéd.). La 
liste, préparée le a juin par Bemier, comprit, outre les noms de sept érê- 
ques vivant en Angleterre, ceux des évêques visés spécialement dans les 
ordres que nous reproduisons ici. 

a. Une note française fut aussitôt remise à Madrid. M. de Gevallos 7 
répondit, le 4 Juillet, par l'engagement de faire reléguer les trois évéquei 
dans des couvents, mais sans arrestation. Cette promesse ne fut pas exé- 
cutée, et lorsque des troubles éclatèrent en Vendée, le Premier Consul, 
accusant Tévêque de la Rochelle d*y être compromis, réclama, le la dé- 
cembre, Textradition de ce prélat (6'orr., n* 7376). M. de Cevallos allégua la 
répugnance du roi, le sentiment public, et se borna à renouveler sa pre- 
mière promesse. De nouveau, le 10 février 1804, le Premier Consul insista 
pour que M. de Coucy et aussi M. de Thémines fussent remis entre set 
mains, ou tout au moins envoyés sur la côte d'Afrique dans les Présidée 
espagnols {(Jorr., n* ;534^- LMnjonction fut renouvelée encore le a Juin iSo5 
contre M. de Coucy (Corr., n*8âa8); toutefois, à ce moment, cet évêque 
était déjà enfermé dans un couvant de Tarchevêché de Séville, et M. de 
Thémines vivait sous la surveillance de l'évêque d'Orense. — Quant à 
M- Gain de Montagnac, que le gouvernement français semblait avoir 
perdu de vue, il se retira en Angleterre, où il mourut en 1819. 
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Qaant à MM. Asseline, ancien évêqne de Boulogne, 
qui est à Hildesheim, Montmorency, ancien évêque de 
Metz, qai est à Munster, Sabran, ancien évêqne de Laon, 
qui est à Vienne, demandez qne celui-ci soit envoyé au 
fond de la Hongrie ', et que le roi de Prusse renvoie en 
Pologne Montmorency et Asseline, en leur enjoignant de 
ne point se mêler de faire des mandements, s'ils veulent 
avoir un refuge dans ses États >. 

{Carr. de Napoléon, n* 6796.) 

a56. — Talletrand a Fesch 

Paris, 9 brumaire an XII (i*' noTembre 180S). 

Je suis informé, par des lettres de Naples ', que deux 

émigrés, Tun nommé Yernègues, Tautre nommé La Mai- 

sonfort, déguisé sous le nom d'Esconrs, tons deux agents 

des Princes 4, parcourent Fltalie, ourdissant des trames 

I. M. de Sabran reçut l'ordre de se rendre en Galicie ou en Transylvanie, 
arec menace d*étre expulsé des États autrichiens, sMl se permettait aucune 
démarche hostile au gouvernement français (dép. de Champagny, 10 mess. 
an XI, 90 juin i8o5). 

9. La correspondance de Berlin ne mentionne aucune suite donnée à la 
demande contre MM. Asseline et de Montmorency ; d'autre part, le Mo- 
nUear du j thermidor (a6 Juillet 180S), qui indique les mesures prises en 
Espagne et en Autriche contre les évoques dénoncés, se tait sur la Prusse. 
Il est probable quUl aura paru inopportun d'insister auprès de cette puis- 
sanee, dans un temps où il s'agissait de lui faire accepter le cantonnement 
des troupes f^nçaises en Hanovre. — Nous savons que M. Asseline était 
encore à Hildesheim, le â5 février 1804. 

3. Dépèche d'Alquier, datée de Naples le 11 octobre i8o3 (voir le texte 
dans Dern. annéei du duc d''Enghien, p. 396). Notre ambassadeur accusait 
plusieurs émigrés de s'insinuer auprès d'officiers français au service napo- 
litain, pour les engager à aller en Angleterre concourir à une expédition 
contre la France. 

4- M. Gautier de Yernègues (Joseph-Hilarion), né en i;5;, servit dans les 
régiments de Royal-Normandie et de Lorraine-dragons, rejoignit à Turin 
je comte d'Artois, fit la première campagne du corps de Ck)ndé, et dé- 
sormais fut employé par Louis XVIII comme son agent diplomatique à 
Gènes. D'après une autorisation de ce prince, datée du 7 décembre i8û3, il 
s'était fait naturaliser russe et avait pris du service en Russie. 

M. Dubois d'Bseours, marquis de La Maisonfort, avait été mêlé, i la fin 
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contre la tranquillité de ce pays et contre la France. Le 
citoyen Alquier m'écrit qu'ils sont dans ce moment réfii- 
giés à Rome et qu il tous en avait prévenu. 

Le Premier Consul, à qui j'ai fourni ces informations. 
m*a expressément ordonné de vous recommander de ré- 
clamer du gouvernement pontifical que ces individus fus- 
sent arrêtés, afin que, par Texamen de leurs papiers et 
les interrogatoires auxquels on les soumettrait, on pftt 
acquérir de nouvelles lumières sur un plan général de 
désorganisation dont il parait que ces deux individus sont 
des agents bien actifs, et sur lesquels je viens de recevoir 
des renseignements récents, qui rendent plus nécessaire 
et plus ui^ente la mesure que le Premier Consul m'a 
chargé de recommander à Votre Excellence ^ 

(Arch. des AIT. étraDgères.) 

357. — Mission de Goldsmith 

Goldsmith à Desmarest. 

Varsovie, i" septembre i8o3. 
.... Je vais répondre aux principaux articles dans vos 
instructions, que vous m'avez données à Paris ^. 

du Directoire, à de vaines intriguas pour acheter Barras. Ce genUlhomme 
entreprenant, présomptueux et brouUlon, avait été arrêté à Paris le 
la mars i8oa; interné à l'île d*Ëlbe, il s*en était évadé le 9 février iSoS. Gomme 
ou le voit, Lescourt, c'est-à-dire d'Escours, n^était pas un surnom, mais une 
partie de son nom véritable. M. de La Maisonfort se retira à Venise, en fût 
expulse en mars 180$, et chercha en Russie du service et un asUe plus sûr. 

I. Ces ordres furent renouvelés le la novembre. Sur la réquisition du 
cardinal Pcscli, le gouvcraement pontiGcal fit rechercher les deux émi- 
grés. On constata que M. de La Maisonfort avait continué sa route; 
quant à M. de Yernégucs, il fut arrêté à Rome à la iln de décembre et en- 
fermé au château Saint-Ange. 

a. L'anglais Lewis Goldsmith faisait, depuis plusieurs années, métier de 
sa plume et de ses intrigues. On Tavail vu, en 1798, essayer à Londres le 
journal r Albion, qui prétendait défendre la France, échouer, composer un 
libelle, c Les crimes des cabinets, > venir à Paris au moment de la signa- 
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Le comte de Lille vit ici très retiré ; il ne voit personne ; 
le seul Polonais qui dîne avec lui souvent est le prince 
Joseph Poniatovski, neveu du défunt roi de Pologne. Il 
se lève très matin, déjeune à dix heures, et il dine à quatre 
heures ; il lit beaucoup et écrit lui-même toutes ses dépê- 
ches, lettres, etc. Il se promène rarement, et en général il 
prend peu d'exercice, vu son embonpoint ; sa santé est 
très bonne. Les personnes qui composent sa suite et qui 
mangent à sa table, sont le duc et la duchesse d* Angoulême, 
la duchesse de Serent, M. de Talleyrand, Tarchevéque de 
Reims (oncle du ministre), le comte d'Avaray, premier mi- 
nistre (in petto), le seul qui a une influence avec le comte 
de Lille ; les ducs de Fleury et Pienne, ses gentilshonmies 
de chambre, le duc de Gramont, les deux comtes et com- 
tesses de Damas, labbé Edgeworth et son médecin Gille. 
On compte à peu près soixante personnes en tout qui for- 
ment sa suite. Pour être présenté au comte de Lille, il 
faut s'adresser au duc de Fleury, et toute l'ancienne éti- 
quette de la cour est strictement observée. Son unique 
ressource jusqu'à présent est dans la cour de Russie, et la 
duchesse d'Angoulême tire à peu près 5o,ooo livres par 
an des biens qu*elle possède dans l'Autriche. Vendredi 
passé, jour de Saint-Louis, tous les gens remarquables de 
Varsovie furent chez lui, et le prince Joseph, le gouverneur, 
et quelques autres ont dîné avec lui, et les domestiques 
des convives furent également régalés. On a parlé beau- 
coup ici de cet acte de muniflcence de sa part, parce que, 

tore des préliminaires de paix, se rembarquer pour Londres et y tenter 
inutilement un second journal, VIndépendanU enfin, de retour à Paris, s'abou- 
cher avec Talleyrand pour fonder VArgus, qui commença à paraître le 
37 octobre i8oa. Au bout de quelques mois, Goldsmith fut évince de ce 
journal et reçut (avril i8o3) un ordre dVxpulsion. Il était déjà à Dieppe, 
quand il fut rappelé. Bientôt après, il se fit charger d*une mission secrète 
par le Grand Juge, passa par Hambourg en juillet i8o3, arriva le 3o de ce 
mois à Berlin et le 90 août à Varsovie. 
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tout le temps qu il est ici, il n'a pas donné un sol aux pau- 
vres. J'ai trouvé assez singulier qu'il y ait une garde 
d'honneur toujours à la porte du comte de Lille. 

.... M. Galon-Boy er est connu ici par tout le monde 
comme l'agent de France fon peut supprimer le mot 
« secret »), parce qu'il a un caractère public ". Il était 
présenté par le chargé d'affaires de France à Berlin au roi 
de Prusse, comme commissaire des relations commer- 
ciales en Pologne, et son passeport dit le même.... 

La comtesse de Lille est attendue ici sous peu de jours *. 

On vient de me dire que le général Pichegru va venir 
ici. Je tiens cette nouvelle de voyageurs qui sont arrivés 
d'Allemagne. Je m'informerai plus sur cette affaire '.... 

(Arch. nationales.) 

Nouvelles instructions pour Goldsmith. 

[Paris, vers le i5 norembre xSoS.] 
.... 4 Le but particulier et essentiel de la mission est de 

I. Voir t. I, p. a4â. — Galon-Boyer continuait ses obserrations ; nous ci- 
terons de lui cette lettre du i6 janvier i8o4« sur des divergences de voes 
qui paraissant s*étre réellement produites à Varsovie : c La petite cour est 
dans ce moment partagée, pour la politique, en deux partis bien pronon- 
cés, mais inégaux en crédit. Celui qui tient encore un peu à Tordre et à 
réconomie, voudrait qu^on s^agitât beaucoup moins, qu^on simplifiât la re- 
présentation intérieure et surtout qu'on supprimât la majeure partie des 
agents, comme n'ayant jusqu'à présent rien produit de vraiment uUle, et 
qu'on attende du temps l'occasion de tirer parti des moyens pécuniaires et 
du zèle des loyaux sujets. L'autre, qui est le plus fort tant par le nombre 
que par la qualité des personnages qui le composent, veut que tout soit 
maintenu sur le pied actuel, et qu*on redouble même d^activité, 8*il est pos- 
sible, afin d'être en mesure de profiter des bonnes dispositions de la puis- 
sance protectrice [la Prusse]. » L'abbé Delamarre était indiqué comme 
appartenant au premier de ces deux partis et comme prêt à se retirer ; ce 
qu'il fit, en efTet. peu de jours après. 

9. Elle quitta Pyrmont et arriva le i5 octobre à Varsovie. 

3. La lettre suivante de Goldsmith, du 8 septembre, démentit ce bruit 
qui, comme on l'a vu (t. I, p. 385, note 3), venait de circuler en Allemagne. 

4- Dès son arrivée à Varsovie, Goldsmith avait prétendu que, moyen- 
nant mille louis, il serait en mesure d'intercepter la correspondance de 
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se rendre le plas promptement possible à Varsovie, où est 
le prétendant Loais XVIII, pour connaître Tétat actuel de 
sa eonr et de ses conseils, sa vie privée, ses relations 
avec les antres Bourbons français et avec les diverses 
puissances, le nombre, le nom et les fonctions de toutes 
les personnes qui sont autour de lui, ceux qui mangent à 
sa table (ceux-là seulement ont quelque part à sa con- 
fiance), sa manière d'être, sa santé (on le dit atteint dune 
maladie incurable), sa tenue, ses occupations, ses moyens 
d^existence; tout ce qui, en un mot, tient à son per- 
sonnel. 

Ouest d'Avaray, qu'on dit parti pour l'Italie « ? Courvoi- 
sier, son ancien secrétaire, qui est revenu au barreau de 
Besançon, correspond-il avec le prince ou avec quelqu'un 
de la cour > ? Le prince a bien certainement des correspon- 
dants à Paris : qui sont-ils ? quel est leur nombre, leur 
état, leur importance ? Quel est l'objet et le sens de ces 
correspondances? De quelle nature sont les sentiments 
du prince et ses relations à l'égard de son frère et de ses 



Louis XVIII arec le cabinet anglais, et même de s'emparer des papiers du 
comte de la Chapelle. Un crédit de cette somme fut ouvert à Hambourg; 
mais Goldsmith, arant d*en être informé, avait dû quitter, le 14 octobre, 
Varsovie, et s'était mis en route pour Paris par Leipzig. Exécuter son 
plan avec l'argent mis en dépôt à Hambourg fut donc l'objet de sa se- 
conde mission. Il séjourna peu de temps a Paris et en repartit à la fin de 
«ovembre. 

I. M. d'Avaray, revenu de Naples à Varsovie vers le 18 juillet 180S, avait 
repris auprès de Louis XVIII le portefeuille des affaires politiques, que 
M. de Thauvenay et en dernier lieu l'abbé Delamarre avaient tenu par 
intérim. Trop malade pour supporter la saison d'hiver en Pologne, 
M. d'Avaray repartit pour l'Italie à la fin de septembre, laissant ses fonc- 
tions au marquis de Bonnay (cf. t. I, p 33o, note). — Les dépêches de 
M. Alquier contre les émigrés de Naples provoquaient quelques soup- 
çons sur les motifs de ce nouveau voyage. 

a. Goldsmith ayant signalé M. de Courvoisier et le marquis de Bésiade 
d'Avaray, père du favori de Louis XV III. comme correspondant avec Var- 
sovie, le Premier Consul avait ordonné, le 3o septembre i8o3, d'éloigner 
de Paris le premier et de surveiller le second à Besançon {Corr., n* 7149)' 
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alentours, à Tégard du prince de Condé, d'Orléans, et an- 
tres de la famille? Ces correspondances ont-elles pris 
pins d'activité depuis la brouillerie avec l'Angleterre? 
Quelles sont les voies de ces correspondances, tant avec 
la France qu'avec l'Angleterre et autres parties de l'Eu- 
rope I ? La fréquence des courriers ou agents est-elle sen- 
sible? ou le prince reçoit-il beaucoup de lettres par la poste 
ordinaire? Dans ce cas, quelque intelligence, môme su- 
balterne, dans les bureaux de la poste, serait utile. 

Le prince reçoit-il les étrangers de distinction qui pas- 
sent ou séjournent à Varsovie ? Voit-il la noblesse du 
pays? Quelle opinion a-t-on de lui, des siens et de sa 
cause, à Varsovie? 

Savoir ce que l'on dit et ce qu'on pense à sa cour, d'une 
prétendue négociation qu'on dit avoir eu lieu de la part 
de la France par l'organe de la Prusse, relativement à son 
abdication de la couronne de France ? 

Quelles sont les vues actuelles de Louis XVIIl et de son 
parti ? Entretient-il toujours la chimérique idée d'une ré- 
signation ou cession volontaire que lui ferait le Premier 

I. Une série de buUetins venus de Paris a été publiée récemment sous 
le titre Relations secrètes des agents de Louis XVlll. Ces bulletins, dont Tan- 
teur est resté inconnu, étaient, selon Tbabitudc, écrits à Pencre sympathi- 
que; il était nécessaire de les transcrire pour les soumettre au roi. La copie 
fkite ainsi à son usage est conservée aux Affaires étrangères ; elle est en- 
tièrement de la main de c Duval, « c>st-à*dirc de M. de Valdené, qui servait 
d'intermédiaire.— M. Queignardde Valdené (Jean-Baptiste) avait pris rang 
dans l'armée des Princes, et depuis 17^, était employé à des services se- 
crets. C'est ainsi quHl avait été secrétaire dans l'agence royale en Allema- 
gne. — Le 3i décembre i8o3, M. de Valdené annonça au comte d'Avaray que 
ces bulletins ne seraient pas continués, c attendu que les personnes qui me 
les faisaient passer, allaient se retirer des affaires. » —En i8o3 et eo 1804, 
les nouvelles de Paris et en général les lettres échangées avec Tintérieur 
de la France, étaient dirigées sur Leipzig, où elles étaient remises d'or- 
dinaire à M. François Grassi ou à M. Descombe, chargés de les réexpédier. 
— Quant à la correspondance avec TAngleterre, depuis Toccupation du 
Hanovre, elle ne passait plus par Hambourg, mais, plus au nord, par 
Husum. 
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Consul, ou, à défaut, u'a-t-il pas l'espoir d'une réintégration, 
plus ou moins éloignée, qui serait amenée par l'opinion, 
et basée sur des engagements ou une charte qu'on jugerait 
propre à rassurer les révolutionnaires? Si c'est là l'idée 
à Varsovie, il faut savoir si elle est bien fixée ; si on est 
d'accord là-dessus avec les antres membres de la famille et 
avec les chefs du parti royaliste, et si on l'a communiquée 
à quelque puissance ; si on a déjà adopté les moyens d'exé- 
cution? Quels sont ces moyens? Quelles espérances on a, 
pour son succès, sur le nouveau clergé, sur les constituants, 
sur quelques fonctionnaires civils ou militaires, sur quel- 
ques chefs d'opinion ou principaux propriétaires des pro- 
vinces, même sur des révolutionnaires influents ? etc. 

Si M. [Goldsmith] a connaissance du départ de quelque 
agent pour la France, il en informera de suite, et de toutes 
les circonstances relatives, propres à faire découvrir cet 
agent. 

M. fCroldsmith] correspondra exactement à l'adresse 
qu'on lui donnera et suivant le moyen qui sera convenu, 
et indiquera les voies pour lui écrire sûrement. 



Rapport au Grand Juge. 

Le dernier article des instructions ci-jointes, données à 
M. Goldsmith pour Varsovie, exige un développement 
particulier pour le Grand Juge. 

Un élément nouveau s'aperçoit dans Topinion, et on 
croit avoir assez de données pour le signaler. 

La guerre étrangère, la guerre civile, tous les désordres 
qui l'ont accompagnée, n ont fait évidemment que con- 
trarier le but que se proposait le parti Bourbon, sacrifier 
une partie des agents et déshonorer le reste. On pourrait 
maintenant s'adresser aux hommes de la Révolution ; on 
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parle des principes libéraux du Prétendant, qui, le pre- 
mier, dit-on, a voté pour une monarchie limitée ; on cite 
Tenthousiasme du duc d*Angoulème pour la constitution 
anglaise ; on n attaque ni la personne ni le gouvernement 
du Premier Consul, mais Ton se transporte à son lende- 
main, si je puis m*exprimer ainsi ; on devance les temps, 
comme par une sage et politique prévoyance, mais en effet 
pour remuer les imaginations; on montre l'avenir pour 
détacher du présent. C'est à Topinion qu'on s'adresse ; on 
parle à tous les intérêts particuliers ^ Aux hommes qui 
se sont enivrés de Révolution, on garantit indulgence *, 
oubli absolu d'écarts que Ton impute aux circonstances; 
à tous ceux qui sont sans emplois publics, on promet 
d'utiliser leurs moyens. 

Les hommes qui sont dans les fonctions et emplois pu- 
blics ont tout à attendre d'un prince, auquel leurs talents, 
leur expérience et leur influence seront nécessaires. Les 
hommes qui ont entrepris la Révolution, pour arriver à 
un système libéral d'oi^anisation politique qui garantisse 
la liberté et la sécurité, trouveront leurs vœux accomplis 

I. Ce programme, différent des manirestes antérieurs de Louis XVIH. 
doit être à peu près celui que M. d'Avaray, toujours très écouté de son maî- 
tre, faisait alors préraloir à Varsorie (cf. t. I, p. 97, note i : et p. a5$)« et 
que Gléry avait été vraisemblablement chargé d'indiquer en France. — En 
ce qui concerne la constitution anglaise, vers laquelle Louis XVIII sem- 
blait tendre, on accusait M. Omer Talon de s*en être fait le prôneur, etoe 
fût la principale raison qui le fit éloigner de Paris. 

u. Dans une lettre, datée de Varsovie le 17 septembre, Goldsmith écri- 
vait : c La cour est beaucoup occupée ici en accordant [des] lettres de 
grAce ou des amnisties pour plusieurs personnes en France. Je tiens cette 
nouvelle d'un ami intime du comte de la Chapelle, qui s^occupe de cette 
drôlerie. 1 Desmarest, commentant ce passage, ajoutait : n U est certain, 
quoique cela paraisse incroyable, que depuis trois mois on leurre les 
royalistes tièdes et les jacobins, de ces propos d^amnistie. I^e principe est 
qu'elles ne sont que provisoires, et quelles deviendront définitives sui- 
vant le zèle que Ton montrera dans le grand œuvre de la restauration. » 
— Toute cette politique récente d'indulgence était désapprouvée par le 
comte d'Artois : c'était une cause de plus de dissentiments avec son frère. 
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dans ravènement d'un prince, qui apporte tout le poids 
de ses droits, combinés ou plutôt modifiés par le pacte 
qui lui est imposé ; un prince qui fait cesser toutes les in- 
certitudes et tous les prétextes des chances révolutionnai- 
res, et qui, d'un autre côté, vient lui-même se mettre en 
otage auprès des corps constitués, qui sont et restent dépo- 
sitaires et garants de Texécution des lois, conséquemment 
de leur propre sûreté. Des mots saillants sont jetés dans 
le monde par des hommes d^esprit; par exemple, on dit : 
c Bonaparte ne gouverne pas, il commande. » On dit aussi : 
c Bonaparte a f.... la France, mais il ne Tépouse pas. » 

On met aussi en problème la stabilité et les avantages 
du gouvernement actuel, et comme dans une sorte d'en- 
can où les Bourbons mettent au rabais. Si, en discutant 
tout cet échafaudage d'esprit et de rêveries politiques, 
on oppose aux propagandistes la duplicité connue de 
Louis XVIII, ils s'en réfèrent à sa position et à ses inté- 
rêts bien entendus. — Si Ton parle des acquéreurs natio- 
naux et des prétentions des émigrés, on vous répond par 
les garanties les mieux stipulées pour les domaines natio- 
naux. Le roi rentre par un nouveau pacte avec la nation : 
ainsi les émigrés ne peuvent en arguer rien en faveur de 
leurs anciens droits. — Si vous parlez de vengeances, ils 
vous disent : <x Vous restez maîtres de tout ; qu'avez- vous 
à redouter? Henri IV n'a-t-il pas, après avoir été à la 
messe, comblé de faveurs les chefs de ligueurs, et négligé 
les protestants ? Il a sacrifié son vieux Biron, il n a point 
touché à im seul de ses anciens ennemis, etc. » 

Il paraîtrait donc qu'il existe maintenant un plan posi- 
tif, dont le but est le rappel des Bourbons et la réintégra- 
tion de leur dynastie en France, basée sur des moyens de 
persuasion et des combinaisons politiques, appropriées 
aux intérêts, aux prétentions, à la position des hommes 
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qui seraient dans le cas de s*y opposer le pins fortement. 
Ce n'est point un complot que Ton puisse saisir; il n'y a 
point là d'agents soldés, ni de correspondances sus- 
pectes, ni de moyens violents. Inspirer confiance en 
Louis XVIII, détruire les craintes et les préventions, tenir 
les esprits dans Tattente inévitable d'un autre avenir, ne 
rien brusquer, et se mettre en situation de profiter de tous 
les bénéfices du temps, voilà, du moins je le suppose, le 
fond des instructions et de la conduite des agents de ce 
système d'opinion, que l'on verra graduellement se déve- 
lopper, et auquel le gouvernement jugera sans doute à 
propos d'opposer les moyens qui sont en son pouvoir >. 
(Arch. nationales.) 

358. — Rbinhard a Tallbyrand 

Hambourg, S fHmairo an XII (a5 noTembre iSoS). 
M. Golleville ^ qui, pendant ma première mission dans 
cette contrée, résidait à Hambourg comme émigré, se re- 

I. Goldsmith arait commencé ses essais de corruption par la poste de 
Rastatt.où il échoua; il se fit remettre à Hambourg l'argent qui l'atten- 
dait et arriva à Berlin. Là, il écririt, le i8 février 1804. que son plan était 
éventé, et qu'il ne pourrait aller sur place surveiller la cour du Préten- 
dant. 11 passa deux mois à Leipzig, où il réussit à se procurer quelques 
lettres, du reste sans intérêt, qui étaient écrites notamment par M. d'Ava- 
ray et l'abbé Delamarre, puis il se rendit à Francfort. Il était arrivé que 
Goldsmith, par des imprudences de langage, déjà signalées de Hambourg, 
et par des maladresses auprès des employés des postes, s^était fait inter- 
dire par le gouvernement prussien le séjour de Berlin et de Varsovie. 
D'un autre côté, ses projets d^spionnage étaient connus dans Tentourage 
de Louis XVIII, qui par M. d^Ëscars en faisait avertir le gouvernement 
anglais. Goldsmith devint aussitôt suspect au Grand Juge, fût laissé sans 
directions, et quand il revint à Paris, le i*' mai 1804, sollicita vainement 
une mission nouvelle. 

a. Les renseignements envoyés par Goldsmith sur Hambourg firent de- 
cider, le 14 août i8o3, renvoi dans ce port de M. Golleville, ancien garde 
d* Artois, déjà employé par M.Reinhard en 1796. M. Golleville partit de Pa- 
ris le 95 août, séjourna à Hambourg jusqu'au 18 mai 1804, et revint à Paris 
le 10 juin de cette année. On a vu (t. 1, p. 3t(5) qu'il avait donné sur le pas- 
sage de rémissaire Rochelle un avis utile, bien que peu exact. 
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trouve ici depuis plusieurs mois. Il m'avait offert, dans le 
temps, ses services pour me tenir au courant des ma- 
nœuvres des ennemis'du gouvernement. Je les ai acceptés 
et payés pendant deux ans. Lorsque, depuis son retour, je 
le vis prolonger son séjour ici, je présumais qu il devait 
être chargé par quelque autorité à Paris d'une mission 
semblable ; mais n'en ayant reçu aucun avis, je jugeai à 
propos de l'ignorer. Cependant, depuis quelque temps, il 
est question d'un crédit de 5o,ooo fr. ouvert à M. Colle- 
ville chez un négociant d'ici, et tout le monde soupçonne 
ou croit connaître le motif de sa résidence à Hambourg. 
J'ai pensé que cette publicité, changeant la nature de 
son existence ici, devait aussi changer ma conduite à son 
égard. En conséquence je l'ai fait appeler, et je lui ai dé- 
claré que, le bruit public étant qu'il était chargé d'une 
mission du Grand Juge, il m'importait de savoir ce qui 
en était ; que, si le silence lui était commandé, je ne vou- 
lais pas lui arracher son aveu, mais que je prierais le 
gouvernement de me donner une certitude, qu'il m'im- 
portait d'obtenir, attendu la place que j'occupais. 

En effet, il faudrait avoir peu d'expérience des hommes 
et des choses, pour ne pas pressentir tous les inconvé- 
nients auxquels une pareille mission, secrète en apparence 
et connue en réalité, peut donner lieu, si elle est indépen- 
dante de l'agent supérieur, et si celui qui la remplit est 
censé devoir lui en faire un mystère. Je crois mériter la 
confiance du gouvernement; je m'efforcerai toujours de 
m'en rendre digne. Je ne puis douter qu'il ne veuille m'en 
donner une preuve dans cette circonstance, en me disant 
si M. CoUeville est chargé d'une mission, et, si cela est, en 
établissant entre lui et moi des rapports convenables ^ 

(Arch. des Aff. étrangères.) 
1. Instruit de cette dépêche, le Premier Consul répondit ^e 96 décembre 
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aSg. — Le Grand Juge a Hirsinger 

Paris, 5 fHmiiire an XII (a? norembre i8oS •). 
Plusieurs informations qui me parviennent, et de Tinté- 
rieur et de l'étranger, me font juger que le mouvement 
des agents du Prétendant se porte vers les bords du Rhin, 
notamment à Francfort. Le comte d*Avaray et Fabbé An- 
dré dit Delamarre, Tun et Tautre connus par leurs intri- 
gues royalistes, sont partis très précipitamment de Var- 
sovie, en vendémiaire dernier (octobre i8o3), pour 
Leipzig. Le premier est passé de suite à Berlin, et Tabbé 
André reste à Leipzig : mais on m*instruit de cette der- 
nière ville qu'il compte se rendre à Francfort ^. Le 
nommé Malden, ex-garde du corps, maintenant à la cour 
de Varsovie, doit aussi se rendre sous peu en France en 
passant par Francfort, où il doit établir, ainsi qu'à 

à Talleyrand : c Les propositions du citoyen Reinhard sont inadmissibles. 
Le gouvernement est maître d*cnvoyer qui lui plaît, sans devoir en ins- 
truire qui que ce soit... Dans une ville comme Uambourj^, la police doit 
avoir, non un espion, mais dix. Ces espions ne sont pas des agents da 
gouvernement, ne sont pas des fonctionnaires publics, ne sont pas même 
à la rigueur chargés de missions : ce sont des hommes qui sont là comme 
Français, qu^on paye comme Ton veut, et qui écrivent ce qu^ils veulent.... > 
{Corr., n- ;4a8). 

I. M. Hirsinger était résident de la République près la ville impériale 
et libre de Francfort-sur-le-Mein. 

a. 11 y avait dans ces informations plusieurs inexactitudes. D^abord le 
départ du comte d'Avaray et de Tabbé Delamarre en octobre i8oS, n*avait 
pas été précipité. Le premier, qui se rendait comme d'ordinaire en Italie» 
ne fit que traverser Berlin du 3 au 5 octobre, ainsi que, du reste, il avait 
fkit Tannée précédente. Le second séjourna à Leipzig Jusque vers le i5 no- 
vembre, et y retourna en février 1804. Sans qu'on sache rien de précis 
fur ces deux allée:} et venues de l'abbé, on peut conjecturer, d'après de 
nombreux exemples de voyages semblables, qu'elles n^étaient pas d*un 
intérêt majeur. Enfin la ville de Francfort n^était pas le centre d^ntri- 
gues que Ton suppose ici ; et quant au mouvement attribué aux agents 
royalistes vers le Rhin, c'était une illusion dont la police a été obsédée 
pendant plusieurs mois, et qui n'avait guère d'autre côté vrai que la pro- 
position de service faite par M. Drake à quelques ofGciers condéens, ré- 
fugiés dans ces contrées (cf. t. I, p. 466). 
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Mayeace, des points de correspondance avec Varsovie et 
Paris ^ Malden sera accompagné de deux autres particu- 
liers, dont on ne dit pas les noms. 

J'ignore si ces mouvements tiennent à quelque intrigue 
ourdie par les agents du comte de Lille, ou si le voisi- 
nage de l'armée de Hanovre les détermine à déplacer de 
Hambourg le centre de leurs correspondances, pour le 
fixer à Francfort ; mais il devient très essentiel, citoyen 
résident, que vous fixiez votre surveillance sur tous ces 
individus et sur leurs manœuvres, tant dans cette ville 
que sur la rive droite, et même leurs moyens de commu- 
nication avec nos places de la rive gauche. 

Je vous prie, en conséquence, de m'informer en détail 
de toutes les particularités que vous pourriez recueillir 
relativement à ces manœuvres, dont vous sentirez toute 
rimportance par rapport à la tranquillité intérieure. Vous 
penserez aussi que, outre vos communications avec moi 
sur ce sujet, il sera nécessaire que vous fassiez parvenir 
directement aux préfets des départements de la Rive gau- 
che les avis qui vous parviendraient, et qui exigeraient 
des moyens prompts d'exécution dans leur arrondisse- 
ment. Vous leur transmettriez alors, avec précision, tous 
les détails qui doivent les mettre à portée d'agir contre 
les étrangers ou émigrés qui tenteraient de pénétrer de 
ce côté sur notre frontière. Vous ne doutez pas que le 
gouvernement attache une véritable importance à l'objet 
et aux résultats de ces communications. 
(Arch. nationales.) 



I. Le chevalier de Malden, ancien lieutenant de la maréchaussée à Li- 
moges, venait d^étre dénoncé. Il paraît qu'il arriva jusqu'à Mayence, mais 
qu'il ne poussa pas plus loin et revint à Varsovie. 
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a6o. — Talleyrand au comte db Bunau 

Paris, aS firimairc an XII (i5 décembre i8o5). 

J*ai mis sous les yeux du Premier Consul la lettre eu 
date du ai frimaire (i3 décembre), que vous m^avez fait 
rhonneur de m'écrire, avec la commuuication qui y était 
jointe 1. 

Le Premier Consul n*a jamais pu douter que M. TÉlec- 
teur de Saxe ne vit avec regret M. d'Antraigues ^ établi k 

I. Cette communication était celle d'une dépêche du chancelier de Roa- 
sie, le comte Vorontsov, refusant de déplacer d^Antraignea. 

De Launai, comte d'Antraigues, Thomme du portefeuille saisi en ly^, 
intrigant à grandes prétentions, qui avec beaucoup de fatuité, de Ténalité 
et de mensonges, se vantait d'être brouillé avec Louis XVHI, d*étre devenu 
un conseiller influent dans la politique européenne, et qui a pris la pow 
d'adversaire personnel du Premier Consul. En Juin i8oa, après un séjour 
assez long à Vienne, où il s'était insinué avec une sorte de familiarité 
auprès de M. de Thugut, de la reine de Naples, de l'ambassadeur russe, U 
avait dû se retirera Dresde; de la il transmettait à Pétersbourg, au prince 
Gzartoryski, quelques extraits de dépêches diplomatiques dérobées par 
des moyens occultes, et surtout des bulletins de nouvelles qui lui étaient 
envoyés de France. Pour mieux se mettre à couvert, il s'attacha plus étroi- 
tement à la Russie et se fit donner par cette puissance, en décembre iflos. 
Je Utre de conseiller d'État. (Voir la Hev. d'hist. diplom. d'oct. 1888, et Pin- 
gaud, Un agent secret.) 

9. Ce personnage avait été mis trop en évidence en 1797, lors du coup 
d'État de fructidor, pour ne pas continuer à attirer l'attention du gouver- 
nement français. Cependant, lorsqu'on apprit à Paris qu'il s'était rendu à 
Dresde, les instructions à son égard furent seulement d'empêcher, par des 
insinuations verbales, qu'il fût présenté à la cour de Saxe et se revêtit of- 
ficiellement de Tordre de Saint-Louis. La présentation fut faite néanmoins 
le 3o janvier 180), par l'envoyé de Russie; et le port de la croix n'ayant 
pas cessé, malgré une circulaire de Talleyrand du 3o novembre, une note 
sur cet objet fut adressée, le 10 mars i8o3, au ministre de l'Électeur, le 
comte de Loss. L'auteur de la note, M. de La Rochefoucauld, notre envoyé 
à cette cour , obtint en effet l'interdiction de la croix , et accentua 
cette mesure en se retirant avec éclat d'un souper chez l'envoyé 
danois, où se trouvait d'Antraigues. Les choses en étaient là, lorsqu*au 
mois d'octobre i8o3, le Premier Consul intervint directement par des 
paroles sévères adressées au comte de Bunau qui représentait l'Élec- 
teur a Paris. L'Électeur, mis alors en demeure d'agir, fit à Dresde une 
démarche auprès de l'envoyé russe pour obtenir le rappel de d'Antrai- 
gues. Or, à ce moment, les rapports de la France et de la Russie étaient 
déjà tendus : pour toute réponse, la cour de Russie affecta d'attacher 
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sa cour. Son Altesse Sérénissime Électorale ne pouvait 
ignorer que M. d^Antraigaes est Français ; qu*il a été 
membre de TAssemblée constituante ; qu'il a rempli dif- 
férentes commissions, secrètes et peu honorables, de la 
part des ennemis les plus acharnés de la France ; que, 
pendant et après la guerre, il n'a cessé d'exercer à Ve- 
nise, à Vienne, partout où il a porté ses pas, son esprit 
d'intrigoe, sa profonde immoralité et sa haine invétérée 
contre sa patrie. 

Il n'est donc pas admissible qu'aucune puissance puisse 
revêtir M. d*Antraigues, dans une cour neutre et amie, 
d'nn caractère qui le mettrait plus à même d'ourdir ses 
intrigues dans l'intérieur de la France. 

Le premier article du traité de Lunéville (l'Empereur 
stipulant pour l'Empire) porte qu'il ne sera donné aucun 
secours et protection, soit directement soit indirectement, 
à ceux qui voudraient porter préjudice à l'une ou à l'autre 
des parties contractantes. Cette stipulation serait bien mal 
remplie, si Son Altesse Sérénissime Électorale laissait 
protéger, au sein de ses États et de sa cour, un homme dont 
tons les moments sont employés à tramer quelques ma- 
chinations contre la tranquillité intérieure de la France. 

Sa Majesté Tempereur de Russie est animée d'un trop 
grand esprit de justice, elle connaît et respecte trop l'in- 
dépendance des gouvernements, pour ne pas sentir qu'elle 
ne doit pas donner une mission diplomatique, dans un 
pays ami de la France, à un Français malveillant, crimi- 
nel, que réprouvent et condanment les lois de sa patrie. 
Ce serait comme si le Premier Ck)nsul accréditait à Dresde 



«TAntrai^aes comme conseiller intime 4 la légation de Dresde, et de le Taire 
présenter à la cour le 4 décembre i8a3 en cette nouvelle qualité. Cest la 
conaalssance de ces derniers incidents qui provoqua la note de Talley- 
raad que nous pablions ici. 

OOUtfSP. DU DUO d'bNOHISN. — T. II. 5 
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oo à Berlin quelque Rosse, descendu des sectateurs du 
prince Ivan, -et connu pour travailler encore aujourd'hui 
à SQseiter des troubles dans Imtérieur de la Russie. 

I^ Premier Consul aura, à cet ^ard, avec la cour de 
Kossie, les explications nécessaires ; mais il a cm devoir 
s'adresser particulièrement à M. TÉlecteur de Saxe ; car 
ce serait méconnaître lautorité que Son Altesse Sérénis- 
sime Electorale exerce dans ses propres États, que de ne 
pas croire qu'elle est bien la maîtresse, soit de n'y point 
tolérer M. dWntraignes s'il n est que vovageur, soit de ne 
le point admettre comoie agent accrédité. Cette faculté 
appartient de droit à chaque gouvernement; et, sans son 
exercice, tel État pourrait remplir TEurope d'agents qui. 
sous un titre quelconque, ne seraient que les instruments 
d'un parti dirigé contre une autre nation. 

Je me persuade, monsieur le comte, que Son Altesse 
Sérénissime Électorale sentira la parfaite convenance des 
observations que j'ai été chargé de vous adresser, et 
qu'elle sera empressée de donner suite aux démarches 
quelle avait déjà faites près de la cour de Russie, à l'effet 
d'obtenir que M. d'Antraigues soit retiré des États Électo- 
raux ; et on ne peut douter qu'une demande, fondée sur 
d'aussi fortes raisons et faite avec la dignité et l'énergie 
qu'elle comporte, n'ait un entier succès. 

(Arch. des AIT. étrani^res.) 

a6i. — MoxcEY AU p. Consul 

Pari», a8 nlTôse an XII (ig Janrier i8o4). 

Mont-Tonnerre. — De nouveaux détails que je reçois 
de ce département sur la cori^espoadance saisie chez Char- 
les Thum ï, comme il en a été rendu compte au Premier 

I. Au commencement de janvier i8o4, dans le Mont-Tonnerre, un cer- 
tain Daniel Thum dénonça une c confédération cis-rhénane », formée, di- 
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Consul, par le rapport d'hier, tendent à prouver que le 
but de cette conjuration anglaise était d'allumer la guerre 
civile dans nos départements de la rive gauche du Rhin. 

Parmi les pièces trouvées, sont, me mande-t-on, un ca- 
chet portant pour légende : a Ck)nfédération cis-Rhénane », 
avec des lettres du roi d'Angleterre, de Louis XYIII, du 
comte d'Artois, de l'agent britannique à Hesse-Gassel ; 
des plans d'attaque et de rassemblement ; un état de con- 
tingent à fournir pour chaque district. Ce complot devait 
aussi s'étendre à la Belgique et à la Hollande ; on espérait 
y former une armée de i7;i,ooo rebelles, enlever les che- 
vaux de 1,54a gendarmes répartis dans ces contrées. 

Cest en 1800 que ce projet avait été conçu ; et il avait 
été repris, depuis la rupture du traité d'Amiens, ainsi 
que le prouve la correspondance, qui vient jusqu'à l'épo- 
que actuelle. Il existe copie d'une lettre, écrite en août 
dernier au roi d'Angleterre par les confédérés, qu'on dit 
au nombre de soixante ; on y annonçait le prochain 
voyage du Premier Consul dans ces départements ; et on 
demandait si ce ne serait pas une occasion favorable pour 
s'en défaire. 

Le préfet du Mont-Tonnerre a nommé une commission 
pour le dépouillement des papiers ; elle a commencé ses 
séances le 20 de ce mois (11 janvier). Le Premier Consul 
a sans doute déjà une connaissance plus approfondie de 



tait-il, pour souleyer les départements de la rive g^auchc du Rhin, et dont 
•on propre frère, Charles, était représenté comme le chef. Les papiers fu- 
rent saisis le lo janvier ; Charles Thum, dont le nom était défiguré dans 
les joumaaz en celui de Rumpf, Dumff, etc., ne fut arrêté et interrogé 
que le 3 mars. Mais déjà on s*était aperçu que la prétendue confédération 
était une supercherie, dont le hut était d^extorquer de Targent à M. Taylor, 
le ministre anglais à Cassel. — On trouve dans le Courrier français du 
19 novembre 1804, un rapport de Regnaud de Saint-Jean d^Angély sur 
ceUe affaire, dont la seule suite fut la détention de Charles Thum jus- 
qu'en avril 1810. 
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ces rêTes qui, pour être complèteiiieiit absurdes, peavent 
n*en être pas moins criminels. 

Charles Thum. qo*on recherche par tons les moyens d 
qa*on n*a manqué que de quelques heures» passe pour un 
homme perdu de réputation, mais ayant de retendue et 
de Taudace dans Tesprit. Le capitaine de Mont-Tonnerre 
a aussi saisi le 19 de ce mois (10 janvier), les papiers d'un 
nommé Faust, entrepreneur de la diUgenoe d'eau de 
Mayence à Cologne ; il est l'intime ami de Thum, et est 
réputé son complice. 

Le capitaine qui m'adresse ce rapport, observe que ces 
trames n*ont influé en rien sur la tranquillité, ni même 
sur la confiance publique dans ces départements, puisque 
les biens nationaux s'y vendent à un prix bien supérieur 
à leur estimation. 

(Arch. nationales.) 

36a. — Talleyrand a Otto 

Paria, 10 Tendêmiairc an XII (tS oelobre iSo^ 

Citoyen, un nommé Latouche, Français d*origine, et qui 
est employé par le gouvernement britannique pour lier 
quelques intrigues dans l'intérieur de la France, doit être 
en ce moment à Munich >. Malgré le rôle apparent qu'il 

I. Mëhéc de la Touche, parti de I^ondres le aa septembre i8o3 et débar- 
qué le :a8 a Ilusum, a%*ait aussitôt couunencé son intrigue, en préparant à 
la folîi une lettre pour le cabinet de Louis XVIII (roir t. I, p. Saj), et an 
aperçu de son plan, qu'il destinait d'abord à M. Reinhard, ministre de 
Franco a Hambourg. Ayant rencontré une ancienne connaissance, Lache- 
▼ardierc. devenu agent commercial en Basse-Saxe, il le pria, le a octobre, 
de transmettre cet aperçu, uou a M. Reinhard, mais directement à Tal- 
leyrand, et se fit dêliyrer un rL'cépisst', comme preuve qu*à peine sorti 
d'Angleterre il avait offert ses services au gouvernement consulaire {Air 
Uance, p. a;o ; cf. p. 8-i, 94). 

Le lendemain Méhée insista auprès de Talleyrand pour l'envoi immé- 
diat d'un passeport qui, en lui permettant de retourner ouvertement de 
Munich en France, constaterait Tapprobation du gouvernement français. 
Pour laisser au passeport demandé le temps de parvenir, Méhée» reparti 



i3 ocrroBRE i8o3. 6g 

ymey cet homme se montre disposé à servir utilement le 
gouvernement français, et le Premier Consul a quelque 
raison de croire à la sincérité de ses dispositions et des 
rapports qu*il serait dans le cas de faire >. Il cherchera à 
s^approcher de vous; mais vous ne le verrez qu*avec la 
plus grande circonspection, afin que, s'il est de bonne foi, 
vos entrevues ne lui soient pas nuisibles auprès de 
M. Drake. Vous vous appliquerez en même temps à le 
&ire suivre avec le plus grand mystère, pour vous assu- 
rer s*il voit le ministre d'Angleterre, et comment il est 
accueilli chez lui. 

Quant aux objets sur lesquels vous appelle Tattention 
de ce Latouche, et qu'il devra traiter dans les rapports 
qu*U vous remettra et que vous aurez soin de faire passer 
ici par voie prompte et sûre, ce senties suivants : la com- 
position et la situation des partis en Angleterre ; la force 
des armées anglaises, y compris les milices, les volontai- 
res, tout ce qui est sous les armes ou peut y être au prè- 
le 4 octobre d^Altona, Toyagea à petites journées et n'arriTa que le i3 à 
Ifimicli. 

I. Un bulletin de police du 99 avril 180S, parlant de la présence de Méhée 
à Londres, dit que c sa femme a (kit demander avant-hier des sûretés au 
Grand Juge, pour une entrevue particulière que [son mari] demandait 
avec ce magistrat, s Et Méhée, dans sa première lettre au préfet du Bas- 
Rbia, explique que 1 mon épouse a demandé pour moi la liberté de ren- 
trer dans ma famille : le Grand Juge lui a répondu que je n^ rentrerais 
p«s, à molna que, par quelque lumière sur les projets hostiles de TAngle- 
terre, je n^acquisse des droits à Tindulgence du gouvernement 3 (voir 
Kongarède, 1 1, p. iJB). Cette espèce de marché, subordonnant la rentrée 
en France à des renseignements secrets, se faisait assez souvent avec des 
émigrés. On le reconnaît dans les questions générales auxquelles Méhée 
était avant tout mis en demeure de répondre. Ces questions n'ayant pu 
loi être posées à Munich, ont été renouvelées dès son retour à Paris, bien 
que les révélations sur M. Drake les eussent fait tomber au second plan. 
Ainsi le Premier Consul prescrivit, le i*' novembre, de lui demander « sHl 
avait vn en Angleterre et sur sa route le même mouvement militaire qui 
existait en i^go, en France » {Corr., n* 7340). De même, Méhée fut inter- 
rogé sur rémfgratlon à Londres, et dut tracer pour la police les portraits 
malidciiz qnU a reproduiU dans VAlUanee (p. 50 à j9h 
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mier moment; Topinion du pays et du gouvernement par 
rapport à la descente ; sur quels points ils croient être atta- 
qués ; quelle espèce de mouvement produirait en Angle- 
terre le débarquement d*une forte armée française; ce 
que Ton sait en Angleterre des préparatifs de la France. 

Je ne fais ici que vous indiquer quelques points : vous y 
suppléerez vous-même, suivant que vous croirez qu'il y a 
d'utiles connaissances à tirer du nommé Latoache; et 
pour peu qu il vous paraisse susceptible de rendre en 
effet service par ses rapports et par sa conduite, vous lui 
procurerez les moyens de se rendre en France, en l'as- 
surant qu'il y trouvera sûreté et récompense, celle-ci à 
proportion des services qu'il aura rendus. 

Vous sentez combien tout ceci est délicat. Il ne faut pas 
confier à cet bomme un mot de votre écriture. Vous m'an- 
noncerez en cbifTre son départ ; un simple visa mis à son 
passeport doit suffire, et c'est à Paris que nous réglerons 
sa conduite ultérieure. 

P.-S. — Cependant s'il lui fallait un passeport, vous le 
lui donneriez ^ 

(Arch. des Aff. étrangères.) 

a63. — Instructions de Drake pour Méhéb 

[Munich, 17 octobre 180S]. 
Additions aux instructions de M. de Latouche ^. 
I. Il parait plus convenable que M. D[e] L[atouche] se 

I. La dépêche de Talleyrand ne parvint à Munich qu^après le dépari de 
Méhéc. M. Otto, privé encore d'instructions sur un personnage aussi 
louche, ne fut dans le cas ni de le voir ni de le Taire interroger; il ne loi 
remit aucun passeport. Il avait simplement reçu de Méhée deux lettres, 
écrites les 16 et 18 octobre, et qui ne diffèrent du récit de V Alliance (p. 84 à 
106) que par quelques détails, du reste sans intérêt. 

9. Méhée fut invité le 14 octobre chez M, Drake. qui lui dit avoir reçu 
< par son courrier ordinaire tous les papiers > le concernant, et loi mon- 
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rende à Paris même ou dans les environs, où la police a 
bien moins de moyens de surveiller quelqu'un qui sait se 
cacher, que dans aucun autre endroit, où chaque nouveau 
visage est remarqué, et où le moindre maire est instruit 
de tout ce qui arrive, et en rend compte pour s*en faire 
un mérite. On ne parle pas des soupçons que les allées et 
Tenues et le passage des lettres peuvent faire naître, ainsi 
que de leur interception possible. 

Il est encore bon d'observer que Ton est bien mieux 
éclairé en parlant séparément aux personnes mêmes, qu'en 
obtenant d'eux des renseignements écrits, qui supposent 
toujours une certaine réserve, qui n'a pas lieu dans l'aban- 
don de la conversation. 

II. Le but principal du voyage de M. D[e] L[atouche] 
étant le renversement du gouvernement actuel, un des 
premiers moyens d'y parvenir est d'obtenir la connais- 
sance des plans de l'ennemi. Pour cet effet, il est de la 
plus haute importance de commencer avant tout par éta- 
blir des correspondances sûres dans les différents bu- 
reaux, pour avoir une connaissance exacte de tous les 
plans, soit pour l'extérieur, soit pour l'intérieur. La con- 
naissance de ces plans fournira les meilleures armes pour 
les déjouer ; et le défaut de succès est un des moyens de 
discréditer absolument le gouvernement ; premier pas 
vers le but proposé et le plus important. Pour cet effet, on 
tâchera de se ménager des intelligences très sûres dans 
les bureaux de la guerre, de la marine, des affaires étran- 



ira c trois bulletins, de dilTérentes mains >, venant de Paris {Alliancet 
p. 86). Le lendemain, il Tut introduit dans un cabinet à secrets et à sen» 
rares, et là on élabora des instructions pour remplacer celles, moins expli- 
eites, que M. Bertrand de Mollerille, qualifiée président du comité >, avait 
rédigées à Londres (cf. t. 1, p. Sa?). Ce travail fût repris le 16, par 
M. Drake, et la pièce, intitulée c Additions aux instructions >, fut ache- 
vée et confiée à Méhée le 17. 
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gères et des cultes : on tâchera aussi de savoir ce qui se 
passe dans le comité secret, que Ton croit établi à Saint- 
Cloud et composé des amis les plus affidés du Gonsol. Ces 
avis doivent être donnés en forme de bulletin, conformé- 
ment aux instructions du président du comité, et envoyés 
avec toute la célérité possible à M. D[rake] de la manière 
qui sera convenue. On aura soin de rendre compte des 
différents projets que B[onaparte] pourrait avoir relative- 
ment a la Turquie et à llrlande, et des menées da comité 
des Irlandais réfugiés. Ces points sont très spécialement 
recommandes à M. D[e] L[atouche], comme le premier et 
le plus important, en commençant et dans les premiers 
moments. On fera connaître aussi le déplacement de trou- 
["pes, de vaisseaux, et les constructions, et tons les prépa- 
ratifs militaires. 

Les lettres seront adressées à un ami à Strasboui^, et 
de là portées par lui à la poste de Kehl.... 

III. On tâchera de fournir à M. D[rake] un aperçu des 
dépenses qui seront nécessaires, en observant de faire la 
demande autant en avance qu'il sera possible, et en expli- 
quant les différents objets. On indiquera à M. D[rake] le 
nom de convention de la personne en faveur de qui la 
lettre de change doit être tirée ; et M. D[rake] aura soin 
de procurer une lettre où son nom ne paraîtra pas et qui 
ne pourra pas être suspecte. 

IV. Pour mettre la correspondance plus à Tabri d'une 
découverte, on se servira de noms de convention, même 
avec rencre sympathique, de même que pour les noms 
des villes qu'on prendra Tune pour Tautre, suivant la 

* feuille numérotée A.... 

VII. On pourrait, de concert avec les associés, gagner 
les employés dans les fabriques de poudre, afin de les 
faire sauter quand T occasion s*en présentera. 
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VIII. 11 est surtout nécessaire de s'associer et de s assu- 
rer de la fidélité de quelques imprimeurs et graveurs, 
pour imprimer et fiodre tout ce dont l'association aura 
besoin. 

IX. Il serait à désirer que Ton connût au juste l'état 
des partis en France, et surtout à Paris, et quel serait le 
résultat le plus probable si B[onaparte] Tenait à mourir. 

X. On ne parlera au comité, pour le moment actuel, que 
du renversement du gouvernement de Bonaparte, hormis 
à ceux que l'on sait être bien disposés, en attendant que 
Ton ait quelque chose de certain sur les dispositions du 
roi, et que l'on connaisse mieux la natiure des moyens 
d'agir dans l'intérieur, ainsi que la disposition générale 
des esprits. On enverra par la suite de nouvelles instruc- 
tions tendant au but qu'on se propose, et qui seront cal- 
quées sur les renseignements que l'on recevra. 

XI. On recommande la plus grande circonspection, 
surtout dans les premières démarches, et de ne se confier 
qn'avec la plus grande réserve, pour éviter les trahisons 
des faux frères, qui pourraient profiter de cette occasion 
d'acquérir des droits aux faveurs du gouvernement; et 
dans aucun cas quelconque, oc ne se fiera qu'à des 
hommes très prudents. Une manière de sonder l'opinion 
des gens dont on doute, serait naturellement d'observer 
que, si la République n'est pas possible, il parait plus 
simple et plus juste de recourir à la royauté ancienne, 
que de se dévouer au nouveau despotisme d'un étranger. 

XII. M. D[rake] n'est pas d'avis que M. D[e] L[atouchc] 
quitte la France, à moins d'une nécessité très urgente, vu 
la difficulté de passer et repasser les frontières. 

XIII. II est entendu qu*on emploiera tous les moyens 
possibles pour désorganiser les armées, soit au dehors, 
soit au dedans. 
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XIV. Oa tâchera d'établir une correspondance plus 
directe avec l'Angleterre par la voie de Jersey, on de 
quelque point de la côte de France. On pourrait anssi 
voir s'il y a moyen d'établir une correspondance par la 
voie de Hollande et d'Embden.... 

XVI. M. D[e] L[atouche] adressera les lettres pour le 
moment à M. l'abbé Dufresne, conseiller ecclésiastique 
à Munich. 

XVII. M. D[e] L[atouche] fera connaître à M. D[rake] les 
signes par lesquels on pourrait tirer parti des paragraphes 
qui seront publiés dans le Citoyen français. 

XVIII. Dans le cas qu'il devienne nécessaire d'envoyer 
quelqu'un des associés auprès de M. D[rake], il faut l'en 
avertir d'avance, et attendre sa réponse à Augsbourg, 
dans laquelle M. D[rake] indiquera le lieu de rendez- 
vous ï. 

(Arch. des AIT. étrangères.) * 

364. — L'évÊQUR DB Chalon A M ussBY, à Offenbupg 

[Munich, 17 octobre 180S.] 
Je ^ vous recommande avec instance la personne qai 
vous remettra ce billet. Elle se propose d'établir dans vos 
contrées un commerce particulier : et, pour y réussir, elle 

I. Prétextant l'absence de tout passeport, Méhée se fit donner par 
M. Drake un passeport anglais, antidaté, pour traverser l'Allemagne (Al- 
liance^ p. 371 ; cf. p. io4) ; et surtout il réussit à se faire révéler un moyen 
secret pour entrer en France (id.f p. io5), ce qui entraîna M. Drake, pour- 
tant si renfermé, à Tadresser à M. de Mussey, son correspondant à Offen- 
burg. 

9. Publié dans V Alliance, p. 94- 

3. Mgr du Chilleau (Jean-Baptiste), né en Poitou en 1^55, éréque de Cha- 
lon-sur-Saône en 1^1, député i rassemblée des notables en i^, avait 
fait partie de la première émigration, et était fixé à Munich depuis 1801. 
En 180a, il avait refusé de se démettre de son siège. Des attaches de fa- 
mille avec Dijon Pavaient rapproché de M. Leseurre de Mussey, ancien 
conseiller à la Chambre des comptes de cette ville : c'était probablement 
par son entremise que ce dernier était entré en relations avec M. Dnke. 
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a besoin de connaissances locales, que je vous prie de loi 
donner avec discrétion, prudence et toute confiance : 
mais je dois vous prévenir qu'il ne faut lui faire aucune 
question ni sur la nature de son commerce, ni sur ses 
projets. Si, par hasard, cette personne était reconnue par 
quelqu'un du pays que vous habitez, faites en sorte qu'elle 
ne soit point troublée dans ses occupations ; et soyez per« 
suadé, malgré tout ce qu'on pourrait vous dire, que ses in- 
tentions actuelles sont telles que vous pouvez les désirer, 
et que vous serez fort aise un jour de lui avoir rendu service. 
Vous connaissez mon bien sincère attachement pour 
Musca ■, et mon respect pour son aimable compagne. 
Vous voudrez bien brûler ce biUet dès que vous l'aurez 
lu, et n'en parler à qui que ce soit. 
(Méhée, AUianee des Jacobins, etc., p. 973.) 

265. — Entretien de Méhée avec Mussey 

[99 octobre 180S.] 
Les détails que j'obtins de M. de Mussey » ont été com- 
muniqués à la police; et je puis assurer que si je n'en ai 
pas appris davantage, c'est qu'il ne savait plus rien. 
M. de Mussey était si persuadé que j'étais, comme lui, 
franc et loyal agent des Anglais, qu'il me communiqua, 
dans une seule séance, tout ce qui lui avait été confié de 
plus secret ' : 

I. Le somom de Musca désignée M. Drake. Ce diplomate était à Munich, 
entoaré de ses enfants et de son épouse, que M. Otto qualifie de c femme 
très respectable et généralement estimée » (dép. du 17 germ. an XII). 

9. Méhée quitta Munich le 18 octobre, et arrivé le 93 à Kehi, se hftta 
d^éerire au préfet du Bas-Rhin, M. Shée, pour se faire connaître et deman- 
der I^autorisation d'entrer à Strasbourf^ (voir Nougarède, t. I, p. i38). Ce 
même jour, il se rendit à cheval à Offenburg et y vit M. de Mussey. 

S. c Ce pauvre diable ne tarisi^ait pas, et je gage que j'ai oublie la moitié 
des bonnes choses quHl m'a dites. Il avait surtout un refrain admirable 
qu'il ajoutait à chacune de ses confidences. Après m'avoir conté, avec 
une jubUation indicible, combien il était sûr des moyens dont il usait, il 
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L'endroit où j*aarais un passeport à Strasbourg, moyen- 
nant i5 francs, ayec une lettre de lui >; 

L'aubei^e où l<^nt tous les honnêtes gens que Ton 
envoie par là, et où Ton trouve tous les renseignements 
nécessaires pour pénétrer, lorsqu'on n'est pas en règle; 

Le nom des généraux à la solde de l'Angleterre qui 
étaient arrivés nouvellement à Offenburg *; 

Le nom de l'un d'entre eux qui arrivait de Paris, où ces 
.messieurs allaient de temps en temps '; 



néon tait d'arance le plaisir qnll aurait à reoTerser le gfrayemement; et 
poar cela, disait-il, il ne faut. Monsieur, que d«ux choses : de la pmdeiMe 
et de la discrétion » (Note de Méhée). 

I. La lettre de M. de Mussey était adressée à M"* d'AfralB, qui proeora 
en effet, à Méhée un passeport falsifié où le nom primitif était eflkcé. La 
Tisite chez M"* d*Agrain et son père a été racontée en détail par Méhée 
(Arch. nat.). 

a. Bauné, comte de la Sautais (Jean-Thomas), né en 1794, employé en 1775 
à la Guadeloupe, maréchal de camp en 1784* émiinra en ijgi et» maifré son 
ft^e, fit toutes les campagnes de Tarmèc de Condé. De 1796 à 1797 il territ 
comme major dais les chasseurs nobles, et jusqu^en 1801 dans l'infknterie 
noble, où il était premier lieutenant-colonel. Blessé en 1796, il reçut le cor> 
don rouge en 1797 et la grand'croiz de Saint-Louis en 1801. U est mort à 
Offenburg, le a6 novembre 1819. 

De Payolles, comte de Mellet (Louis-Raphaêl-Lucrèce), né en 1797, briga- 
dier en 1770, maréchal de camp en 17S0, gouremeur du Maine jotquVn 176!^ 
11 était, en 1801, premier colonel du régiment noble à cheral, ei grand- 
croix de Saint-Louis. 

ïje marquis de Mauroy (Denis-Jean), né en 17S7, colonel des grenadiers 
royaux de Bourgogne en 1770, colonel du régiment de Médoc en 1773, Bia- 
réchal de camp en 1780, émigra en 1791 et devint premier colonel du régi- 
ment des grenadiers de Bourbon. 

Le marquis de Vauborel (voir t. I, p. 476, note 5). 

Le baron de Pumel (voir t. I, p. 477* note a). 

Outre ces cinq anciens maréchaux de camp, qualifiés ici de c généraux», 
il y avait à Offenburg ou aux environs deux autres officiers : M. de Rous- 
sel (Pierre- Antoine-Auguste), né en 1768, émigré en 1791 en Espagne, ayant 
rejoint en 1793 Tarmée de 0>ndé, où il remplit les fonctions de fourrier-Bia- 
jor dans l'infanterie noble ; — M. Capisucchi de Bollogne (Jean- Antoine), 
né en Provence en 1757, entré au régiment de Médoc, et ayant Ikit cam- 
pagne dans Tarmée de Ck>ndé, au régiment des grenadiers de Bourbon. 

3. Il est arrivé parfois que des Condéens , ou d'autres émigrés , ne 
sont rentrés en Prance que momentanément et pour leurs afliairea. Cest 
probablement quelque fait de ce genre que Méhée généraliae ici. 
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L'endroit où s'impriment les libelles contre la France 
^t Bonaparte ; 

Le nombre des émigrés qui étaient à Fribonrg, et le 
:Miom de celui qai était en relation avec Varsovie, et fai- 
sait passer les ordres du roi sur toute la ligne ; 

Le nom de Tagent des Anglais à Bftle, chez qui j'ai été 
depuis, et qui m'a donné de fort bons avis pour entrer en 
France et en sortir malgré la police, et où il fallait 
m'adresser en route. 

Tout le reste est entre les mains de la police, et ne peut 
^tre rendu public sans son aveu >. 
(Méliée, AUUmœ des Jacobins, etc., p. 107.) 

a66. — Instructions pour Briq 

Paris, 97 brumaire an XII (19 noYembre i8o5) <. 
M. Drake a été, dans toute la dernière guerre, agent du 
cabinet anglais pour les intrigues et l'espionnage. Il a 
manœuvré constamment dans le même sens que M. Wick- 
ham et Crauford \ Partout où est ce ministre, on peut pré- 
sumer qu'il 7 a un centre d'opérations ténébreuses, dont 
il tient les fils, et qui ont pour objet d'agiter l'intérieur de 
la France, de pénétrer dans nos armées et dans nos 

I. Eotfé le 93 octobre à Strasbourg, Mèhée eut le lendemaio un entre- 
tien confidenUel avec M. Shée, repartit ie 95 en compagnie du secrétaire 
général de la préfecture et atteignit Paris le 98 ou ie 99. La proposition 
qull fit au Grand Juge était de correspondre à la fois avec M. Dralceet 
arec le cabinet de Louis XVIII {Alliance, p. iio). Mais la lettre du duc de 
Gramont (voir t. I, p. 33o, note), retirée i la poste de Francfort et trans- 
mise yers le i5 i Paris, parut peu encourageante ; Méhée lui adressa donc 
une réponse, datée fictivement de Francfort ie 9 décembre, qui, en fait, 
mit fin à ses relations avec Varsovie. 

9. Le 1" novembre, après avoir pris un aperçu de ce que Méhée avait 
(kit à Munich, le Premier Consul ordonna d^avoir auprès de M. Drake 
< un agent secret qui tiendrait note de tous les Français qui se rendraient 
dans celte viile » {Corr., n* 71^0). Briq fut choisi pour cette mission. 

5. M. Graufurd (sir Charles-Grcgan) avait été commissaire anglais 
aa quartier générai des Autricliieiis. 
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coDfleUs, de remuer l'opiiiion et de préparer les crimes. 

Voos TOUS readres donc à Manich, où réside mmnte- 
nant Drske en qoalilé de ministre brilanniqoe. Vous tous 
appliquerez à connaître tous les individus qui aboutissent 
à lui, surtout les Français émigrés ou antres ; tous les dé* 
signerex nominativement, avec tontes les ciroonstances 
que vous pourrez recueillir sur leurs personnes, sur leurs 
moyens, Tobjet, le lieu et le temps de leur mission. Si 
vous découvrez que l'un de ces agents doive se rendre 
en France par Strasbourg, vous en informerez sur-le- 
champ le préfet de cette ville, avec toutes les indications 
particulières qui pourront mettre ce magistrat & même de 
le découvrir et le faire arrêter avec ses papiers. Il vous 
sera donné des moyens pour que cette correspondance par- 
vienne sûrement et sans vous compromettre aucunement. 

L*on a lieu de croire que M. Drake a des correspon- 
dants à Paris, qui lui envoient des notes et rapports : con- 
naître r importance et la forme des rapports ; s'il est pos- 
sible, leurs auteurs, et la voie par laquelle ils les font 
parvenir. En général, il sera très utile de se procurer les 
diverses adresses (soit de France, soit des diverses villes 
d* Allemagne, de Suisse ou de Hollande) qui existeraient 
chez M. Drake ou chez ses alentours. 

Vous sentirez la nécessité de pratiquer une intelligence, 
fût-elle même subalterne, chez M[ontgelas] ^ De simples 
notions matérielles de bureau, telles que les adresses des 
lettres portées à la poste, ou des renseignements domesti- 
ques qui en eux-inOmes semblent fort simples, peuvent 
entre nos mains devenir fort utiles. 

Votre qualité d'émigré vous met à même de porter vos 
vues plus haut et de vous approcher de Févêque de Cha- 

I. Le baron de Montg^elas (Maximilien-Juiepb), miniBtre d'État de Maxi* 
milien-Josepb, Électeur Palatio de Bavière* 
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Ion, qui est secrétaire de M. Drake, ainsi que d'un Fran- 
çais nommé Dufresne >, qui est aussi auprès de lui ; mais 
comme ce s hommes sont méfiants et habitués au secret 
des affaires, soyez très réservé avec eux. 

Le petit commerce que vous vous proposez de faire d'ob- 
jets apportés de France, vous donnera quelques relations. 
Vous aurez l'attention de ne vendre qu*à des juifs. Ces 
hommes qui, surtout en Allemagne, pénètrent partout, 
voient et circulent beaucoup, et qu*on peut toujours ache- 
ter, sont pour vous très utiles à connaître. Montrez-leur 
vos marchandises, et fixez-vous pour les vendre ou les 
faire vendre en commission par ceux qui vous paraîtront 
pouvoir servir vos vues : ainsi vous entretiendrez avec eux 
une communication suivie, et qui ne sera point suspecte. 

Vous devez aussi vous attacher à faire une connais- 
sance dans le bureau de la poste >. Cet article n a pas 
besoin d*étre développé ici : vous en sentirez aisément les 
motifs, et votre sagacité suppléera aux instructions. 

Il est nécessaire que vous ayez quelques informations^ 
chez le banquier de M. Drake, sur la qualité et le mouve- 
ment de ses fonds ; il faudra surtout connaître les corres- 
pondants de ce banquier avec Paris, Strasboui^, et autres 
grandes villes de France. 11 serait bon de se lier avec un 
des commis de la maison. 

Vous pourrez, à Munich, acquérir quelques lumières 
sur les mouvements secrets des agents de M. Drake à 
Rastatt, Karlsruhe, et villes voisines sur la rive gauche. 
On croit que Danican ^ voyage souvent dans ces quar- 

I. L'abbé Dufresne, conseiller ecclésiastique à Munich (voir VAUianct, 

p. lOO, 907>. 

a. On a dit que Goldsmith fit jue tentative inutile pour {gagner les 
employés de la poste i Rastatt. M. Drake en fut informé (Alliance, p. i6i, 
i:3. etc.). 

3. Danican éUit alors i Londres (t. I, p. 339). 
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tiers ; il est probable qa*il va aussi à Munich. Procorei- 
Yons des renseignements sor les nommés Mandel, ex- 
commissaire français ; Betz, commise la poste aox lettresde 
Rastatt : on croit que ces deux individus se rendent maîtres 
de toutes les correspondances d'Allemagne et de France 
par Strasbourg. Juigné, émigré, est lié avec eox. Un autre 
émigré, nommé Tourueau, se disant vicomte, est à Yer^ 
den Tagent du parti anglais. On soupçonne aussi pfa^ 
sieurs prêtres, notamment les nommés Eggs et Curé, à 
Beinheim et Kehl. 

M. Drake étant le centre de toutes ces manceuvres à 
Munich, vous pourrez là en pénétrer quelques parties, et 
donner des renseignements sur le séjour du duc d'Enghien 
à Ettenheim, où il a des bureaux, et entretient correspon- 
dances avec le parti ■. Vous correspondrez avec le minis- 
tère régulièrement, aux adresses et suivant les formes et 
les moyens dont il sera convenu avec vous. Avoir une 
personne sur la rive droite, dont on soit sûr et à laquelle 
en adressera les lettres de Munich. Cette personne sera 
chargée de les mettre à la poste sur la rive gauche, à 
Strasbourg, ou dans une autre petite ville, à l'adresse de 
M. Darbois, négociant, près l'arcade de TOdéon, [à] Paris. 
Pour la correspondance de Paris avec vous, ce sera vous 
qui devrez en régler les moyens d'une manière sûre. Il 
faudra choisir une petite ville voisine de Munich, pour 



I. On Yoit que la police, sans donner au duc d^Enghien ane attenUon 
particulière, ne Tayait pas perdu de vue. Il est même asseï prolMible que, 
dans le premier entretien de M. de Mussey arec Méhée, le nom du duc 
araitété prononcé. Les journaux français le citaient très rarement ; cepen- 
dant on lisait, par exemple, dans le Journal des Débats du aS novembre 
i8o3 : c Le duc d*Eng^hien, qui continue de résider avec une suite peu nom- 
breuse au château d^Kttenheim, dans Télectorat de Bade, a été sur le point 
de quitter ce séjour pour se rendre auprès dn prince de Condé, son grand- 
père; mais il vient de changer tout à coup de résolution, et reste à 
Ettenheim, où il vit d*une manière fort retirée. • 



a; DâcRMBRB i8o3. 8i 

TOUS y adresser les lettres de Paris et y mettre les vôtres 
à la poste >. 
(Blbl. nationale.) 

267. — DRA.KE A MÉHÉB 

[Munich,] a^ décembre [i8o)]>. 

.... Je désire bien, pour les raisons que vous savez, que 
TOUS puissiez vous tenir à Chàlons [Paris] ; mais si vous 
avez raison de croire que votre séjour dans cette ville ne 
pourrait être prolongé sans vous exposer au danger d'une 
découverte, ou si vous jugiez même qu'il fût nécessaire 
ou convenable pour votre sûreté de quitter tout à fait la 
France (ce qu'il faut que je laisse absolument à votre pru- 
dence et à votre discernement), vous êtes en pleine liberté 
de prendre ce parti, en remettant un double de vos pa- 
piers à vos amis, afin qu'ils soient à même de poursuivre 
la correspondance, et en leur indiquant en même temps 

I. Briq trompa Patiente de la police et nVnToya aucune information. 
Pour suppléer à cette mission, restée sans effet, le Grand Juge fit partir 
pour Munich un autre émissaire, portant le nom de Wambert, dont la 
première lettre fut datée de cette ville le 6 janvier 1804. 

9. La corre^ondance de Méhée, concentrée désormais sur Munich, fut 
concertée avec le gouvernement. Elle se composait de bulletins et de let- 
tres. Les bulletins n'ont pas été imprimés, mais se trouvent dans le ma- 
nuscrit de V Alliance, Depuis le 04 octobre i8o3 jusqu'au 19 février i8o4« on 
compte vingt lettres dans lesquelles Méhée, tout en prenant des précau- 
tions pour n'être pas démasqué par les autres correspondants de M. Drake, 
essayait de surprendre des renseignements précis sur ces mêmes corres- 
pondants, sur les agents royalistes, leurs gîtes pour sortir du territoire, 
sur les banquiers qui leur faisaient passer des fonds, et en général sur les 
menées anglaises en France. Toutefois, M. Drake éludait de répondre à 
ces questions incidentes, ou se dérobait par des négations. 11 professait 
que c toutes les confidences qui ne sont pas absolument et strictement 
nécessaires a la marche du plan, sont non seulement inutiles, mais dange- 
reuses » {Alliance^ p. 129; cf. p. i;4. ai6). Ses lettres, parafées par trois séna- 
teurs, ont été déposées officiellement aux archives des Rel. Ëxtér., et y sont 
conservées dans le vol. Angleterre 6oq : il ne peut y avoir aucun doute sur 
leur authenticité. Malheureusement, l'encre sympathique, qui a servi à les 
écrire, est très altérée et finira par s'effacer entièrement. 

OORRBSP. DU DUC D'iNOHIBN. — T. II. 6 
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les BOTCBs de £ûre pa^ggr le«rs lettres ci de bire arriy er 
les ndemies. Je toos rmiMMifiile dans ee cas de tous 
reiMire à O&nbcrr *. et Sj attendre mes instractions 
nltérieares. Mais ajei soîn de ne pss parier d'affaires à la 
persoone à qui toqs étiez recoBUBandé dans cette Tille '. 

Les reasei^eaftexiiâ qw tous me donnez sur la compo- 
sition de votre comité me soflisent. et je ne désirais con- 
naître les noms des personnes, qn'antant qoe tous anriei 
ju^é qne cette communication poorrait se faire sans en- 
traîner ancon inconTénient, et sans risqner de tous com- 
promettre avec vos amis. 

Je ne conçois pas comment qnebines membres de votre 
comité ont pa imaginer qne noos n'avons pas le projet sé- 
rieux de les aider à attaquer Tusurpateur, d'autant plus 
que toutes vos instructions visent à œ but \ Celles-ci et 
vos rapports des conversations que vous avez eues avec 
moi suffiront, j'espère, pour les désabuser. Vous sayes 
qne je ne vous ai recommandé de diriger tous vos soins 
▼ers les movens d'acquérir la connaissance des projets de 
B[onaparte\ que par la conviction intime dans laquelle 
je suis que c'est un des moyens les plus efficaces pour sa- 
per dans ses fondements l'édiâee de la puissance de cet 
homme. Au reste, vous pourriez les assurer de nouveau 
que rafTairc principale sera poursuivie de ma part sans re- 
lâche, et de la manière la plus conforme à vos instruc- 
tions originales : mais c'est à votre comité à déterminer 
jusqu à quel point elles sont praticables, d*après la situa- 

I. l/in»trijciî(>ii donnée éventuelleiucnt a Méhée de se rendre à Offen- 
biirg. a éU: rfr|K;t(r«; dans les lettres suivantes de M. Drake (AlWince, p. ite, 
i;<i, ar)3; cf. p. i«*». aû8). 

9. Otte phrase, que nous avons relevée sur la lettre originale de 
M. Drakc, n'a pas été reproduite dans V Alliance (p. i56t.' 

T Déjà, dans une lettre du 9 décembre, M. Drake avait écrit : c II im- 
porte fort peu par qui Taniiual soit terrassé ; il suilit que vous soyex tout 
prêts à Joindre la chasse • {Alliance, p. i38)» 
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lion des choses et les dispositions des personnes dans 
llntérieur. 

Puisque j'ai touché ce sujet, j'ajouterai, par forme de ré- 
ponse à un article d'un de vos derniers bulletins, que je 
sais bien que tout se décide au comité secret de Saint« 
Qoud ; mais que je sais aussi que les mesures de détail et 
d'exécution doivent nécessairement être confiées aux 
bureaux, et qu'ib sont par conséquent en état de fournir 
des notions très précises sur ce qui se fait et sur ce qui 
doit se faire. 

Je n'ai aucune connaissance de M. Talon, et je tous ré- 
pète, à cette occasion, que, quant à moi, je ne suis lié à 
aucune agence de Paris, excepté la vôtre ^ Je ne vous dis 
pas que je n'y ai aucune correspondance ; il faut bien en 
avoir pour être plus en mesure de constater l'exactitude 
des rapports, en les comparant les uns aux autres. 

Votre comité pourra se servir du canal de Jersey pour 
transmettre ses avis directement à Bordeaux [Londres], 
de la manière que vous indiquez dans votre lettre du 5, 
mais seulement dans des cas essentiels. Vous concevez 
bien qu'il serait imprudent de risquer la perte de ce canal 
pour l'avenir, pour des choses de peu d'importance ^, 

Vous m'aviez dit, dans une de vos précédentes lettres, 
que vous étiez à même de m'envoyer quelques notes sur 

I. Pour sonder M. Drake, Méhée s^était plaint de Texistence à Paris 
d'un comité jacobin rivai du sien, qu'il disait communiquer arec des 
royalistes, M. Garrez de Mésièrc et ses amis, il avait annoncé l'arrestation 
de ce» derniers et signalé comme Tag^ent probable de l'Angleterre auprès 
d^euz, M. Orner Talon, émigré rentré, qui, le 90 octobre, avait été envoyé 
en surveillance à Plie Sainte-Marguerite par application de Tarticle i3 du 
sénatus-consulte du 6 floréal an X (cf. 1. 1, p. 219, note i). M. Drake, et sans 
doute cette fois avec vérité, niait toute relation avec un comité de cette 
nature (Alliance^ p. iS;, 164, 174, ooa). 

3. M. Drake avait lui-même indiqué la correspondance de Jersey (cf. 
p. ^), i&ais sans révéler aucun des détails qui jusqu'ici faisaient défaut à 
U police française pour la saisir. 
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rhuissier. Ce fut à ces notes que j'ai fait allusion, et non 
pas au contenu du fameux portefeuille. Il s'agit de cons- 
tater : lo si tous les papiers les plus secrets du [Consul] y 
sont effectivement renfermés, et a^ quel est le prix qu*il 
attache à son entreprise ^ 

Vous trouverez ci-incluses des traites pour dix mille li- 
vres de France, dont deux mille quatre cents pour vous- 
même, à compte de vos appointements, et sept mille six 
cents pour Fusage du comité ; je vous prie de m*en accu- 
ser la réception. Quant à vos frais de voyage, vous pou- 
vez compter que je ne perdrai pas de vue cet objet, et je 
vous en écrirai incessamment. 

Je vous enverrai, par le prochain courrier, une « Lettre 
de B[onaparte] à un Anglais >. » Si votre comité le juge & 
propos, cette lettre pourrait être imprimée à Paris, puis 
mise en circulation : elle est un peu longue, mais on pour- 
rait en retrancher quelques paragraphes. 

Je ne sais si je recevrai à temps, pour la poste de ce soir, 
la quatrième traite de a,8oo livres. En cas qu'elle n'arrive 
pas, vous l'aurez par le courrier de demain. 

Croyez-moi avec les sentiments de l'estime et la consi- 
dération la plus sincère. Monsieur, 

Votre très himible et obéissant serviteur. » 

Nota manas '. 

(Arch. des AIT. étrangères.) 



I Les instructiong de M. Bertrand de MoUeville et celles de M. Drake 
(cf. p. -ji) prescrivaient tout particulièrement à Mébèe de se ménager des 
Intel ligeuces dans les bureaux des ministères et du gouvernement, ht 
Premier (llonsul avait donc imaginé un huissier prêt à livrer son porte- 
feuille d'afîTaircs, tout bourré de secrets d^État {Corr., n* yàfyi). Cette fable 
avait eu jusiiu'ici peu de succès auprès de M. Drake, qui se montrait à la 
fois très crédule et très détiant. 

a. Cf. Alliancf, p. lO;. 

3. Cette lettre de M. Drakc, qui était la cinquième, arriva à Paris avant 
le la jaiivior iSo4 (Cf. Alliance, p. itkj). C'est probablement celle que le 
Premier Consul avait le plus en vue, quand il disait, le 34 janvier : c Let 
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268. — Desmarest a Fauconnier 

Paris, 7 nivôse an XII (99 décembre i8o5). 
.... I II m'importe d*aToir les noms des individus du 
Morbihan on de Bretagne qui seraient dans le cas d*être 
choisis pour venir faire un mauvais coup à Paris ^. Je 
crois bien que Goster Saint-Victor, Joyau, La Haye Saint- 
Hilaire et Limoelan ' pourraient s*en mêler de nouveau ; 
mais outre ceux-là, quels seraient, à la connaissance de 
M. Querelle 4, les hommes d'exécution qu'il croirait 



lettres de Drake paraissent fort importantes. » A cette occasion, il dicta 
UB long bulletin, où il représentait les préparatifs de Boulogne conune 
des démonstrations fictives, dissimulant l'expédition réelle qu'il disait 
ét&Unée à llriande, parlait d'une autre entreprise en Morée, et indiquait 
même la pensée, déjà rraie, que les armements pourraient servir à une 
guerre continentale (Corr., n«74w; «f- AlUancet p. 187). Il prévoyait avec 
raison que ce bulletin, beaucoup plus intéressant que les autres, serait 
renvoyé promptement par M. Drake à Londres (AlUance, p. 9o4)- C^était 
la seconde fois que le Premier Consul mettait directement la main à la 
correspondance insidieuse qui se poursuivait avec Munich. L^autre fois, 
le I" novembre, il y était Intervenu pour inventer la corruption d*un 
bnisaier (Corr., n* 7943)- Dans l'intervalle, absorbé par d'autres soins plus 
importants, il avait dû s'en rapporter au Grand Juge ; car, lui écrivait-il 
le 39 novembre, c il m'est impossible de donner à cette affaire une attention 
suivie » (Corr., n' 75oo). 

I. Fauconnier était le concierge de la prison du Temple. 

9. Le premier indice matériel de la conspiration se trouvait dans la 
lettre du 19 novembre, adressée par de Bar à Georges et débutant ainsi : 
€ Je travaille sans cesse à voir les individus les plus propres à l'opération 
dont nous avons parlé : je les trouve très apathiques, et très alarmés des 
surveillants, et des recherches que l'on fait sur le compte de chaque 
voyageur arrivant à Ptaris].... • (Voir t. 1, p. 3;8). C'est dans le sens d'un 
complot que ce passage était commenté par le préfet des Côtes-du-Nord 
(lettre du 6 décembre). Il est probable que la même interprétation s'est 
présentée à l'esprit de Desmarest, et aussi à celui du Premier Consul, qui, 
le 99 novembre, prescrivit d'arrêter de Bar et Ëven. Plusieurs semainei» 
furent employées à la poursuite de De Bar; et même la crainte de la con- 
trarier fit suspendre l'arrestation d'Even jusqu'au a janvier 1804. 

3. Il n'y avait erreur que sur Limoelan, qui, comme on l'a dit (t. 1, p. 385, 
note 9), n'était pas en Europe. 

4. Querelle, débarqué avec (Georges le 91 août, n'avait pas tarde à corres- 
pondre avec son beau>frère, apothicaire à Vannes, c II lui demande une 
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propres à être choisis ? Comme je pense aussi qa*oii pour- 
rait de préférence se servir de ceux qui sont en dépôt à 
Southampton, je désire bien que M. Querelle veuille vous 
indiquer tous ceux qu'il pourra se rappeler, des soixante 
ou quatre-vingts individus bretons qui y sont, appartenant 
à Georges, et y mangeant leur traitement en attendant 
une destination. Ce sont les plus mauvais sujets de tout 
ce parti. Causez de tout cela avec Querelle, et écrivez «; 
je vous serai très obligé. 
(Arch. nationales.) 

adresse sûre, afin de s'ouvrir à lui sur des objets importants et secrets. 
Dans la lettre suivante, il pose une série de questions, toutes relatives à 
la situation du Morbihan, Topinion des autorités, des prêtres et du peu- 
ple, les moyens des chouans. Dans une autre lettre subséquente, il de- 
mande à son correspondant Tétat et le nombre des troupes qui se trou- 
vent dans le pays > (note de Desmarest, du ai octobre). Ces lettres, qui 
tombèrent, vers le ao septembre, aux mains du préfet da Morbihan et 
firent arrêter Querelle à Paris le la octobre, ne prêtaient à ce chouan 
fort inconnu que le caractère d'un espion, peut-être d'un embauchear 
pour la guerre civile. Ce caractère s'étant trouvé confirmé par des inter- 
rogatoires, où Querelle avoua seulement être venu d'Angleterre et s^être 
proposé de transmettre à Londres des détails sur la Bretagne, ce fht 
comme espion que le Premier Consul pensa à le livrer à la justice, et que 
le Grand Juge arrêta, le ai octobre, de le traduire dans le Morbihan devant 
le tribunal spécial. Néanmoins cette décision ne fût pas exécutée. Que- 
relle, comme du reste Picot el Lebourgeois, fut réservé pour fournir, ao 
besoin, à la police de nouveaux renseignements. 

Dès le 5 octobre i8o5, une dénonciation avait révélé au Premier Con- 
sul la présence à Paris de De Sol de Grisolles, connu pour un des prin- 
cipaux partisans de Georges, et qui en effet était son chef de division dans 
nUe-et-Vilaine {Corr., n* 7166). Sur les indications de Mathieu, un de ces 
chouans qui servaient alors la police (cf. Dern. lettres inéd. de Nap.^ 
n» a59), De Sol fut arrêté à Paris le a5 octobre, et emprisonné après avoir 
essayé d'abord la résistance, puis la corruption. 

I. Causant avec Fauconnier, Querelle aflSrma qu'il n^ avait dans le 
Morbihan aucun homme en état de faire un coup de main ; que tous ceux 
qui en seraient capables étaient avec Georges, et il désigna comme tels : 
Guillemot. Eveno dit Hector, Raoul, Gambert, Audran, Roger, d'Assas, 
Jean Marie, Louis Picot, etc. Parmi ces chouans, représentés comme étant 
tous en Angleterre, se trouvaient précisément quatre des compagnons de 
Georges, débarqués en France le même jour que Querelle (La Haye 
Saint-Uilaire dit Raoul. Joyau dit d'Assas, Jean-Marie Uermely et Louis 
Picot). 
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269. — Exposé de la situation de la République 

Paris, a5 niydse an XII (16 janvier i8o4). 

La République a été forcée de changer d'attitude, mais 
elle n'a point changé de situation; elle conserve tou- 
jours, dans le sentiment de sa force, le gage de sa pros- 
périté. Tout était calme dans Tintérieur de la France, 
lorsqu au conmiencement de Tannée dernière nous entre- 
tenions encore Fespérance d'une paix durable. Tout est 
resté calme depuis qu'une puissance jalouse a rallumé les 
torches de la guerre; mais, sous cette dernière époque, 
Tunion des intérêts et des sentiments s'est montrée plus 
pleine et plus entière; Tesprit public s'est développé avec 
plus d'énergie.... 

Le gouvernement britannique tentera de jeter, et peut- 
être il a déjà jeté sur nos côtes, quelques-uns de ces 
monstres qu'il a nourris pendant la paix pour déchirer le 
sol qui les a vus naître ; mais ils n'y retrouveront plus ces 
bandes impies qui furent les instruments de leurs pre- 
miers crimes ; la terreur les a dissoutes ou la justice en a 
pui^é nos contrées ; ils n'y retrouveront ni cette crédu- 
lité dont ils abusèrent, ni ces haines dont ils aiguisèrent 
les poignards. L'expérience a éclairé tous les esprits; la 
sagesse des lois et de l'administration a réconcilié tous 
les cœurs. Environnés partout de la force publique, par- 
tout atteints par les tribunaux, ces hommes affreux ne 
pourront désormais ni faire des rebelles, ni recommencer 
impunément leur métier de brigands et d'assassins ^ 



I. Dans ce passage, le Premier Consul n*a pas fait seulement allusion 
aux menées de chefs de bandes, tels que de Bar en Bretagne ou Forestier 
en Vendée ; il a dû ayoir en vue le soupçon d^un complot dont la vrai- 
semblance allait croissant, et se proposer de donner aux conspira- 
teurs encore inconnus un avertissement public. Il se réservait, peu de 
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Tout à rheure, une misérable tentative a été faite dans 
la Vendée : la conscription en était le prétexte ; mais 
citoyens, prêtres, soldats, tout s'est ébranlé ponr la dé- 
fense commune; ceux qui, dans d'autres temps, furent 
des moteurs de troubles, sont venus offrir lenrs bras k 
l'autorité publique, et, dans leurs personnes et dans leurs 
familles, des gages de leur foi et de leur dévouement.... 

(Moniiear du aô nirôse an XII [i; jinrier 1804].) 

ajo. — Le Grand Juge a Murât 

Paris, 5 pluviôse an XII (96 jmnTler t8ki4)«. 

Je vous adresse les pièces relatives aux nonmiés Pioger 

jours après, d'y ajouter l'Intimidation par le jugement dHine commission 
miliUire. 

Il est à remarquer qu'au commencement de janvier te commandement 
de Paris avait été retiré au général Junot cl confié, par arrêté du i5, au 
général Murât, avec le titre de gouverneur, le rang de général en chef, et 
le droit de travailler directement avec le Premier Consul. Cette mesure 
exceptionnelle se rattachait aux nouvelles préoccupations dont la sûreté 
de la capitale était Fobjet. 

I. Le Premier Consul parait avoir eu de lui-même rintultlon de deman- 
der des rapports sur les chouans emprisonnés, réputés capables d'avoir 
trempé dans des projets d'attentat. Dcsmarest dit que cette inspiraUan 
si opportune est venue dans la nuit du 35 janvier (Témoi^/ia^fS hist., P-9o; 
cf. Nougarède, 1. 1, p. 45, note) : elle est certainement antérieure; car, dès le 
16, le Grand Juge remettait des rapports sur Pioger, de Sol, Querelle. Picot 
et Lebourgeois,et le ai, le Premier Consul les transmettait à Cambacérès en 
le priant de « rédiger un projet d'arrêté pour traduire ces individus de- 
vant une commission militaire. Je crois, dlsalt-il, nécessaire de fkire un 
exemple. J'ai des reiibeignements secrets qui me font croire que Querelle 
n'était venu ici que pour assassiner. Sans-pitié et de Sol y étaient venus 
dans le même dessein » (Corr., n- :495)- 

Le même jour, ai janvier, cinq projets d'arrêté furent préparés contre 
les cinq chouans, prévenus chacun « d'embauchage, d'espionnage, de cor- 
respondance avec les ennemis de la République, et d'attentats contre la 
sûreté intérieure et extérieure de l'État. » Ces chouans devaient être tra- 
duits devant une commission militaire « dans le jour. » En raison de cette 
obligation, ces arrêtés, bien que datés définitivement du aQ janvier, ont été 
adressés dès la veille par la secrétairerie d'État au nouveau gouverneur 
de Paris. 
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dit Sans-pitié >, Querelle, de Sol de Grisolle ', et Picot et 
Lebooi^eois, qai, d'après les intentions du gouverne- 
ment, doivent être traduits à une commission militaire 
formée par vos ordres, et je vous fais également passer 
trois pistolets simples, un à deux coups, et une poire à 
poudre à canon, dont étaient porteurs Picot et Lebour- 
geois lors de leur arrestation. J'ai joint aux pièces de 
chaque prévenu un inventaire indicatif de leur nombre. 
Je vous prie de m'en accuser réception. 

Pioger dit Sans-Pitié est détenu à la maison Bicétre ; 
Querelle, de Sol de Grisolle, et Picot et Lebourgeois 
sont à la maison du Temple. J*ai prévenu les concierges 
de ces maisons qu'ils devaient les tenir à votre dispo- 
sition. 

P.-S. — Picot et Lebourgeois sont prévenus et complices 
du même délit, et il doit être statué à leur égard par un 
seul et même jugement. Mais Pioger dit Sans-pitié, Que- 
relle et de Sol de Grisolle étant accusés de crimes diffé- 
rents et n'étant prévenus d*aucune complicité, il parait 



1. Pioger (FrançoU-Jean), né dans la Sarihe en 1770, entra en i^ dans 
le l>aUilion auxiliaire des colonies et fit la campagne de la Martinique. 
Eo mai i^ il rejoignit Tarmée royale de Bretagne. Pris en 1796 et re- 
liché après la pacificaUon, puis incorporé dans un bataillon de sapeurs 
et déserteur, il retourna en i;g6 sous les ordres de George», qui le 
noauBa chef de bataillon après l'affaire de Granchamp. On le surnom- 
mait c Sans-pitié 1 ou c Tape à mort. » £n 1801, conunc il le dit lui-même 
sous la Restauration, il fut t envoyé à Paris en mission par le général 
Georges. 1 

L^areu de cette mission semble justifier son an*estation, qui eut lieu le 
; mai 1801, d'après Tavis. donné par des chouans réconciliés, qu'il se 
méditait un nouveau 3 nivôse (cf. t. I, p. 335» note 1). On arrêta aussi, 
à ce moment, deux autres chouans, Jacques Béchard et Burban Malabry, 
qui forent remis en liberté. 

2. Le Premier Consul, qui recevait souvent dans son cabinet personnel 
des rapports secrets (cf. p. 3, note), fut iuformé par cette voie directe que 
de Sol était à Paris. Il prescrivit, le 5 octobre, au Grand Juge de le faire ar- 
rêter (Corr., n* ;i66). De Sol, reconnu sur le boulevard, fut en effet saisi le 
4 octoJI)re, quelques jours après Querelle. 
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qu'il doit être prononcé à Tégard de chaciin d'eux par an 
jugement séparé et particulier ■. 
(Arch. nationales.) 

371. — Notes de Desmarest 

Paris, 7 pluviôse an XII (98 janrier iSoiO. 

Déclaration de Querelle *. 

Je n'ai aucun doute sur la partie de la déclaration qui 
concerne l'arrivée de Geoi^s et des sept autres à Paris. 
Cela est d*accord avec cette ligne de la lettre de De Bar 

I. La commission militaire, nommée par Murât et composée diaprés U 
loi du 19 fructidor an V. se rt>unit le soir du 96 janvier et siégea toute la 
nuit. Elle acquitta Pio^er et rendit contre Picot et Lebourgeois une sen- 
tence de mort, qui fut exécutée quelques heures après. Dans la nuit snl- 
vante, la commit^sion acquitta de Sol et condamna & mort QoereUe. Ce 
dernier, sacliant qu'il serait exécuté au point du jour, écrivit aussitôt 
à Murât en offrant de faire des révélations, et vers deux heures du matin, 
fit un premier récit à Desmarest. 

9. La déclaration officielle a été reçue le a6 janvier par M. Real, oonseU- 
1er d'Etat, « commis spécialement à cet effet parle Premier Consul.» Cette 
mission, probablement verbale, remontait environ au i5 janvier. Pour 
la régulariser, le Grand Juge avait proposé d'attacher à son dépai^ 
tement un conseiller d'État « chargé de tout ce qui concerne la police gé- 
nérale. » Le Premier Consul voulut rectifier ces termes trop généraux et, 
dans un arrêté, diclé par lui-même le 11 pluviôse (i*' février), y substitua 
ceux-ci : « spécialement chargé de l'instruction et de la suite de toutes 
les affaires relatives à la tranquillité et à la sûreté intérieures de la Ré- 
publique. > Un second arrêté du même jour, également dicté par le Pre> 
mier Consul, désigna M. Real pour cette fonction. Plus tard, un troisième 
arrêté, du 8 floréal (a8 avril), fixa le traitement à i5,ooo fr. par an. 

M. Real (Pierre-François), né à Chatou (Seine-et-Oise), avait appartenu 
au parti jacobin ; malgré l'exaltation de ses idées, il avait profité de ses 
fonctions d'accusateur public, puis de défenseur officieux, pour rendre de 
nombreux services, dont il a recueilli le témoignage, même pendant la 
Restauration. Le talent dont il avait fait preuve dans ses plaidoyers, sa 
participation au coup d'État de brumaire, lui avaient valu la place décon- 
seiller diktat. Il n'était pas étranger aux affaires de haute police, puisquVn 
1798 il avait été chargé d'examiner les papiers saisis dans les fourgons de 
Klinglin et qui établissaient les rapports de Pichegn^ avec Condé. 

Après la déclaration officielle faite devant M. Real, Querelle eut à ré- 
pondre à une série de questions, posées par Desmarest,sur les divers gîtes 
qui avaient abrité Georges et ses compagnons entre la côte et Paris. 
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au comte d* Artois (i3 novembre i8o3), où il est dit : 
« J'ose croire que le général Georges a reçu de Son 
Altesse des instructions. Je ne sais où le prendre, et je 
crains bien que, d*ici quelque temps, je ne puisse rece- 
voir de ses nouvelles. 1» Cette phrase m*a cruellement 
inquiété; et cependant, dans le même paquet où est la 
lettre au comte d'Artois, il y a une lettre du même De Bar 
au général Georges S ce qui semblait faire supposer que 
Georges était à Londres ; mais on peut croire qu il y a 
quelqu'un qui le remplace ^ pour les correspondances, etc. 
La venue de Georges à Paris « pour Thiver » m'était en- 
core annoncée en thermidor dernier (août i8o3) par Le- 
bourgeois, dans des conversations que j'ai eues avec lui 
et dont je donne ici la rédaction 3. 

Les individus désignés sont tous bien connus et signa- 
lés, à l'exception de Saint- Vincent, que je crois êlre plu- 
tôt Saint- Victor.... Raoul est le même que Lahaye Saint- 
Hilaire. Il est bien étonnant que Joyau et Roger ne soient 
pas de cette bande. La Bonté est le fils du concierge de 
la prison de Nancy 4.... 

On voit, dans la déclaration, que la bande de sept ne 
se réunissait pas dans Paris. Ils s'isolèrent, et Querelle 
ne communiquait que par billet et par intermédiaire avec 
Georges. 

Je dois ici dire une circonstance qui m'occupe depuis 
deux mois. On est venu offrir de l'argent pour Querelle 

1. Voir les lettres de De Bar dans le tome 1, p. 5^8 s. 

3. Cest-i-dire qui le remplace à Londres, et dans ce cas Georges pou- 
rail être à Paris. 

S. Voir t. I, p. 3oo. 

4. Il ne s'agissait pas de Coster Saint-Victor, mais de Raoul Gaillard, 
dit Saint-Vincent, qui avait rejoint Georges après la première étape et for- 
mait le septième de ses compagnons. Joyau faisait partie de cette bande, 
sous le surnom nouveau de Villeneuve. La Bonté était Brèche. Quant à 
Roger, U avait débarqué plut tôt et s^était d'abord rendu en Bretagne. 
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aa Temple : dnq louis par mois et même huit, a-t-on dit, 
8*il est nécessaire On en a fait passer aussi à Pioger : trois 
louis, il n y a pas quinze jours. On les déposait, tantôt à 
un guichetier du Temple pour Pioger, qui était à Bicètre, 
une autre fois à la femme Denex, chaînée du linge des 
prisons de Saint- Lazare; et tous les soins que je me sois 
donnés pour connaître d'où venaient les fonds, qui ne 
pouvaient partir que d'un comité breton, ont été infiruc- 
tueux. J'avais même proposé de laisser maintenant Pioger 
au Temple, pour y suivre mieux cette ligne de secours. 
Or, on voit d'où ces fonds pouvaient venir ^... 

Quant a ce que dit Querelle des cent à cent cinquante 
officiers qui environnaient Georges, cela a bien pu être 
le plan en quittant Londres, et ces cent à cent cinquante 
officiers étaient ceux que devait lever de Bar en Bre- 
tagne et envoyer à Paris. Mais cette recrue ne parait pas 
avoir eu de succès (Barco parait s'être enrôlé), et Ton peut 
être sur que cent de ces hommes ne seraient pas à Paris, 
sans que quelques-uns fussent aperçus par les mêmes 
agents qui ont fait découvrir avec tant de facilité et de 
précision de Sol, Barco », Sans-Pitié et autres, qui avaient 

I. Ces secours étaient envoyas par Georges, qui, d'après la déclaration 
de Querelle, avait apporté de Londres une somme de 800,000 tt. ou d^an 
million, en lettres de change (cf. t. I, p. 339). — Ces lettres étaient payées 
en grande partie par MM. Thornton et Power, qui avaient leur banque 
principale à Hambourg et une maison à Paris. 

a. Burban Malabry le jeune, dit Barco, avait été arrêté à Paris au prin- 
temps de 1801 en môme temps que Pioger dit Sans-Pitié (Cf. p. 8g, notet). 
Enfermé comme Pioger à Bicètre, il avait dû aux démarches d'un légis- 
lateur d'être remis en liberté et d'être placé sous la surveillance du pré- 
fet d'Ille-et-Vilaine. Le 18 janvier, ce fonctionnaire venait d^écrire que 
Burban avait disparu depuis peu de jours, probablement pour se rendre 
à Paris. Plus tard, Louis Picot avoua que Burban avait en effet rejoint 
Georges {Procès de Georges, t. Il, p. 4o9)- 

Le 31 décembre i8o3, le même préfet, parlant de rapports secrets qu^il 
avait avec un ancien chouan, Achille Biget, avait écrit : c 11 m^assure que 
nous n'aurons plus l'ancienne chouannerie, mais il admet comme pos- 
sible que Georges envoie des agents pour commettre un grand crime, s 
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d*ao8si bonnes raisons que qni ce soit de se cacher. D'ail- 
leurs, on voit que, sar une bande de sept, Qaerelle se 
trouve arrêté en moins d*tin mois à Paris. Il est probable 
même que cette arrestation aura effrayé et éloigné de 
Paris les six autres; que, du moins, ils se seront tenus 
absolument cachés : sans cela les soins extraordinaires 
qu*on s*est donnés depuis, soit à Paris, Versailles, Saint- 
Germain, etc., pour 7 apercevoir quelqu'un de Tarmée de 
Bretagne, eussent infailliblement produit quelque résultat. 

On peut encore craindre que le manque de succès de 
De Bar et la non-arrivée des recrues d'élite, n'ait éloigné 
de Paris les six scélérats avec leur chef, et que, depuis 
quatre mois que Querelle est pris et au secret. . . . Âh ! pour- 
quoi ce Querelle m'a-t-il trompé, et a-t-il attendu son juge- 
ment pour parler, malgré toutes les tentatives que j'ai 
faites auprès de lui ! J'ai été jusqu'à lui demander l'état 
et les noms et signalements de tous les individus de 
Sonihampton, de Londres et de Bretagne, qui pourraient 
être choisis pour venir à Paris contre le Premier Consul. 
n m'en a donné un certain nombre, même il m'a nommé 
Raoul (La Haye Saint-Hilaire), le petit Picot, Jean-Marie, 
qui sont des sept compagnons, et il m*a tu le projet réel ! 
Depuis deux mois, je sens dans toutes les parties de moi- 
même un 3 nivôse ^ 

Si les six brigands sont restés à Paris, il est probable 
que les arrestations ordonnées par le préfet ^ en pousse* 

1. Dès que Desmarest eut recueilli le premier récit de Querelle, il alla, 
à trois heures du matin, réveiller de Sol qui venait d'être acquitté, et se 
montrant instruit de la venue de Georges à Paris, s^efforça de savoir où 
était son logement De Sol nia tout et quand, la nuit suivante, il vit Des- 
marest revenir à la charge avec des détails plus convaincants, persévéra 
dans ses négations. Il fut alors transféré à l'Abbaye et mis brusquement 
en face de Querelle;, mais il tint bon et ne voulut rien avouer (cf. Corr., 
n» 7510. Procès de Georges j t. II, p. 416). 

2. Le préfet de police, Dubois. 
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ront une partie dehors. Le Grand Juge en a prévenu la 
gendarmerie, pour éclairer Textérieur ^ 

Je proposerais : i^ que trois hommes bien armés accom- 
pagnassent Querelle ^ sur toute la ligne, depuis Saint* 
Denis ou Saint-Leu, où a été le dernier pied -à- terre, 
jusqu'à la côte entre Tréport et Dieppe; qu'il y reconnût 
toutes les fermes où les brigands ont été si officieusement 
reçus et conduits; et qu*ensuite, au retour, des ordres 
bien précis fissent enlever les fermiers pour être jugés, 
leurs domestiques entendus ; car on sait l'époque précise 
du passage, et sept hommes ne logent pas dans une ferme 
incognito, — a^ Prévenir provisoirement la gendarmerie 
de veiller sur cette ligne, qui peut servir de retour à 
Georges et consorts, et de redoubler de surveillance sur 
la route de Paris en BreUigne, comme elle le fait plus 
particulièrement de Bretagne à Paris. — 3® Réitérer les 
ordres pour l'arrestation de tous les individus qui ont 
servi et accueilli de Bar (il est étonnant qu'on n'ait pas 
reçu le résultat de ceux donnés, il y a quinze jours, à ce 
sujet), même reprendre Even le notaire, et son père, que 



1. Le commandaut en chef de la {gendarmerie, le général Moocef, 
avait aussitôt disposé des patrouilles autour de renceinte extérieure de 
Paris. Dans la nuit du 3o au 3i janvier, il avait fait partir des officiers 
pour Eu, Beauvais, i*Isle-Adam et Saiat-Leu-Tavemy, afin d'y rechercher 
ceux qui avaient fourni les gîtes signalés par Querelle. Ces officiers arrê- 
tèrent, le Q février, à Eu, Troche père et fils, le 5 le fermier Leclerc, le 6, 
à Aumale, le maître d^école Monnier. et envoyèrent ces prisonniers 
à Paris. 

3. Les ordres concernant Querelle furent adressés, le a février, au général 
Moncey. Querelle partit le lendemain, accompagné de Pasques, inspecteur 
général de ta police, et escorté par trois gendarmes avec un lieutenant. 
Il commença par les stations les plus rapprochées de Paris, et eut d'abord 
quelque peine à se reconnaître. 11 était de retour le 7 février et fût ren- 
fermé à TAbbayc. — La série des étapes, dont les unes étaient communes, 
les autres divisées en plusieurs lignes parallèles, n'a été rétablie que 
successivement, notamment d'après les déclarations de Troche (voir 
Procès de Georges, 1. 1, p. i4o). 
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des motifs, qui ne produisent aucun succès, ont fait lais- 
ser en liberté ^ 



10 pluviôse an XII (Si Janvier 1804). 

I® Greorges est-il encore à Paris ? 

Oui. j'ai lieu de le croire, quoique Tarrestalion de Que- 
relle, de De Sol, et le peu de succès de De Bar aient pu lui 
donner de l'inquiétude. Mais il a pris de tels engagements 
à Londres, il est si avancé, qu'on croit qu il restera jus- 
qu'à la dernière extrémité et tentera des moyens déses- 
pérés. C'est l'opinion et la certitude de Querelle, et je suis 
de son avis. Ce qui ajoute encore à ma conviction, c'est 
que le petit Barco n'est disparu de Rennes que depuis 
douze jours ; or, si le plan eût été abandonné, Barco ne se 
serait pas mis tout récemment en route pour coopérer à 
l'exécution. En un mot, Georges a juré qu'il ne revien- 
drait pas à Londres sans avoir tenté son entreprise, et qu'il 
y périrait ou réussirait. 

Tfi Quels sont ses moyens actuels présumés ? 

D'abord les six scélérats qui sont venus avec lui ; quel- 
ques-uns qui Tattendaient à Paris, tels que Charles d'Ho- 
zier ^ et probablement d'autres comme de Sol. Ensuite, il 
a dû en venir quelques-uns de Bretagne, tels que Barco, 
quoique l'on soit instruit que, de ce côté, la recrue n'a 
pas eu le succès qu'il en attendait ^, Mais, ce que je crains 

1. Fauche-Borel était encore au Temple, d'où il b'était évadé le i" jan- 
vier dernier, mais pour être repris le lendemain. Le ag il Tut interrogé par 
M. Real, qui chercha à savoir pour quelle raison il était venu à Paris et 
quels rapports il avait eus à Londres avec les Princes, avec Georges, 
Pichegru, etc. Les réponses de Fauche restèrent évasives, et Tinstruction 
n*apprit rien de ce côte. 

a. Charles d'Hozier avait été indiqué par Querelle comme ayant, avec 
de Sol, introduit Georges dans Paris ; mais il avait été désigné sous le 
Ciux nom de Charles d^Aunay. 

5. Voir t. I, p. 37a, 376, 3;8. 



96 DKCOUVBRTE DU COMPLOT. 

le plus, c'est Tenvoi qui a dû être fait des scélérats assex 
nombreux qui étaient en dépôt à Jersey, surtout à South- 
ampton, Romsey et à Londres. Querelle me dit, et j^avoue 
que sa position et plus encore la vérification des faits 
qu il me donne, m*inspire la confiance, il me dit : i» que 
huit à dix individus de la Vendée > et de la Bretagne, qu il 
a vus à Londres, près Georges, témoignaient la plus grande 
ardeur pour être de ceux qui viendraient avec Georges ; 
Q,^ il ajoute que celui-ci, deux ou trois jours avant 8<mi dé- 
part pour Paris, est allé à Southampton et à Romsey, sans 
doute pour les dispositions relatives à leur départ et à la 
jonction à Paris. On sait d'ailleurs, depuis longtemps, que 
c'est cette troupe de Southampton, que Ton porte à plus 
de soixante, qui doit fournir les hommes d'exécution pour 
un autre 3 nivôse. On les tient là en réserve ; ils ont un 
bon ti*aitement, etc. 

Un autre moyen de Georges, qui doit être pris en consi- 
dération, c^est la quantité de fonds qu'il a apportés 
d'Angleterre et dont une bonne partie est encore en sa 
possession. 

Je pense donc que Georges n*a point i*enoncé et même 
ne renoncera pas de suite à son entreprise. Il sait que 
Querelle ne connaît que le gros du projet, le fait de son 
arrivée à Paris, et quelques idées échappées ; mais on ne 
lui a point confié les détails et les moyens particuliers. 
D'ailleurs, le Moniteur laisse penser qu on doute de la 
réalité et de fimportanee des faits qu'il a déclarés ^. 



I. C'est-à-dire de Touest (cf. 1. 1, p. i84i note a). On a vu qu^aueun Ven- 
déen proppemcnt dit notait affilié à Georges. 

a. Voir Procès de Georges, t. II, p. 4ao. — Le Moniteur du 9 pIuTÎdse (So jan- 
vier), après avoir résumé les charges contre Picot et Lcbourgeois, et avoir 
annoncé leur jugement et leur exécution, ajoutait : c Le nommé Querelle, 
autre brigand, parti de Londres en Tructidor dernier et arrêté a Paris en 
vendémiaire, a été également condamné à mort. Sur le point de subir sa 
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Quels sont les moyens de la police pour rompre une 
conjuration de cette force, composée de pareils scélé- 
rats?.... 

[5 féTrier igo^] «. 

Jean-Marie * : sa première arrivée. — Lemaire arrive 
par Boulogne, sur un paquebot, dans les premiers jours 
de prairial (mai i8o3), va fixer son logement chez Troche, 
qui lui gag^e par fanatisme Pajot de Guilmécourt, et 
Détrimont Falné à la Poterie, qui, à son tour, le conduit 
chez Loisel, à Preuse ville. De proche en proche, il gagne 
Paris. Revient sur ses pas à Eu, chez Troche; gagne le 
fils, conscrit. 

S^embarque, le 20 juillet, avec Troche fils ', sur le ba- 
teau d*un nommé Brassaud (capitaine) et gagne le lende- 
main la frégate en station ; passe sur celle V Immortalité 
le a3, et débarque à Deal le 28 ou 29 juillet. 

Troche part de Londres avec Courson (Querelle) ; à 



sentence, il a fait des rérélations. Si elles sont aussi importantes qu'on 
le dit, elles vaudront à ce misérable sa grâce ou une commutation de 
peine. » 

I. Les renseiinicments qui suivent viennent des réponses de Troche 
père^ interrogé à Paris les 4 et 5 février. Ils sont de cette date, bien que la 
parenthèse relative à Louis Picot n'ait pu être ajoutée que le 10. Quel- 
ques jours plus tard, Troche fils les répéta d'une manière plus complète 
au général Savary (Lettre de Savary à Moncey, du g février). 

Troche (Michcl-Joseph-Pierrc), né à Londinières (Seine-Inférieure), âgé 
alors de cinquante-huit ans. était horloger à Eu, et y avait été président 
du tribunal de commerce. Dès longtemps il servait d'auxiliaire à la cor- 
respondance anglaise qui se faisait par cette côte. Son nom était connu 
de la police depuis un débarquement, fait en avril 1800, où se trouvait 
La Maisonfort, avec une caisse d'argent anglais destinée à Mallet (Procès 
de Georges, t. I, p. So3; t. VI, p. 34). Georges, qui cependant se tenait en 
dehors des affiliés à la correspondance anglaise, avait fait exception pour 
Troche, qui lui était recommandé par Raoul Gaillard comme pouvant 
lai être tout particulièrement utile. 

a. Hermely, dit Lemaire. 

3. Voir Procès de Georges, t. VI, p. i^ à 38. 

CORRI8P. DU DUO d'bNOHIKN. — T. II. 7 
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Hasting^, à raaberge du Gjgne, ils trouvent Villeneuve, 
aide de camp de Georges, DoizoQ (Raoul) et la Bonté >, 
officiers. Le lendemain, [ils] arrivent près Biville, où ils 
débarquent par une corde ; du ao au aa août, couchent à 
[Gui]lmécourt ; le lendemain à la Poterie, où Ton trouve 
Saint- Vincent avec un cheval (il était venu par Ham- 
bourg; il venait de Paris). De là, à Preuseville, chez 
Loisel ; de là, à Aumale, chez Monnier ; à Feuquières, 
chez Boniface Colliau dit Boni ; à Monceau ; à Saint- 
Omer, chez Leclerc ; à Auteuil, chez Rigaud ; à Saint- 
Lubin, chez Massignon, où ils ont séjourné deux jours ; 
de là, à Saint-Leu, chez Lamote. 

Le ao septembre, Jean-Marie repart de Paris avec Saint- 
Vincent, qui raccompagne à Saint-Leu et à Saint-Lubin, 
et revient ensuite à Paris. Jean- Marie continue sa route à 
pied, va voir Troche, auquel il a dit depuis qu'il s'était 
embarqué sur un canot anglais ; mais le fait est qu'il s'em- 
barqua sur un neutre à Dieppe. 

11 devait revenir au bout de vingt jours ; mais il fut six 
semaines à revenir ; ce qui porte à la mi-novembre ^. Alors 
il débarque avec sept hommes nouveaux : Tamerlan, 
Brutus, Jean-Louis, Pierre-Jean, Le Mercier, Armand et 
un autre incounu (ne serait-ce pas Rivière 5?). Geoi^es, 



I. Nous rappelons que Villeneuve est Joyau, Doizon ou Raoul est La 
Haye Saint-Uilaire, la Bonté est Brèche. Saint-Vincent, qui est nommé 
plus loin, est Raoul Gaillard. 

a. La date du second débarquement n'a pas été précisée par Tinstruc- 
tion et a paru devoir être reportée au mois de décembre {Procès de 
(ieorges, t. 1, p. 4«, agi ; t. 111, p. 3ia, 3i8). 

3. (k>mmc ou l'a vu, Tamerlan est le surnom de Deville, Brutus celui 
de Le Lan ; Jean-Louis sont les prénoms de Poulchasse, Pierre-Jeao ceux 
d'un Cadoudal ; Armand celui de M. de l'olignac. Le Mercier est désigné 
sous son vrai nom. L'inconnu nVtait pas Bouvet de Lozier (dit Kiviëre), 
mais Gosier Saint- Victor. — Gcorjçes est venu au-devant d'eux avec 
Joyau, Haoul Gaillard et L. Picot (cr. la déclaration de L. Picot, qui est 
conforme : Procès de (ieorges^ t. Il, p. 4oi). 
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arec Villeneuve, Raoul, Picot, était parti, environ mi-no- 
vembre, pour aller au-devant de ce débarquement. — 
(On voit que depuis l'arrivée de Georges à Paris, il s'écoule 
deux mois et demi sans qu'on voie paraître Georges. Ce 
ne peut être que dans cet espace de temps qu il aurait été 
en Bretagne, si la déclaration de Picot à ce sujet est 
vraie ".) — Il revient vers la fin de novembre avec ces 
mêmes trois et un nouveau débarqué, tous à cheval, et 
suivis le lendemain de deux autres nouveaux débarqués, 
à pied ^, tous par la ligne de Beauvais à TIsle-Adam. Ainsi, 
il est évident que quatre des nouveaux débarqués sont 
venus à Paris par une autre route. Ce sera, sans doute, 
Tamerlan qui les aura conduits par la route de Normandie, 
qui lui est familière. 

Il paraîtrait que Jean-Marie est resté, à ce voyage-là, 
près de la côte pour se rembarquer de suite. 

Le 31 janvier, il en arriva à Saint-Lubin, venant de 
Beauvais sur Paris, une autre bande de sept, dont Geor- 
ges. Villeneuve et Picot, tous quatre des anciens, et trois 
nouveaux. Ces hommes étaient débarqués le 16 janvier, 
au nombre de huit à neuf '. Les quatre ci-dessus les atten- 



1. Uant M première déclaration, qui est du 90 piuTiôse (10 février), le 
domesUque de Georges, Louis Picot, arrêté le 8 février, avait faussement 
prétendu être venu avec son maître des environs de Rennes (Procès de 
Georges, t. Il, p. 388). 

2. D'après une déclaration faite par L. Picot le 17 février, le nouveau 
débarqué qui suivit Georges à cheval était Armand de Polignac; les deux 
nouveaux débarqués qui rejoignirent à pied étaient Deville et Coster 
Saint-Victor {Procès de Georges, t II, p. 4oa). 

S. Georges est venu au-devant du troisième débarquement avec Joyau, 
L. Picot et Raoul Gaillard (qui est le quatrième des anciens, dont le nom 
est omis). A son retour il ramenait trois des nouveaux débarqués: Piche- 
gm, Rusiilion et Armand Gaillard, ce qui faisait une bande de sept. — Ce 
qui suit, dans la note de Desmarest, est confus et en partie contradictoire 
(cf. Procès de Georges, t. II, p. 4o5; t. VI, p. 37>. — En résumé, les ren- 
seig^nements fournis par Troche étaient importants, surtout parce qu'ils ré- 
▼èUient les deux débarquements de décembre et de Janvier, dont Querelle 
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daient à la Poterie, avec Rivière (Bouvet), Saint-Vincent 
et son frère Armand ; ces sept derniers étaient allés au- 
devant d'eux de Paris, mais par une autre route que U 
route ordinaire, sans doute par Pontoise, Btrépagny. 
Georges se trouve, à ce moment-là, à la tête de quinie 
hommes environ, tant des anciens que des nouveaux dé- 
barqués, et ils se divisent pour se rendre à Paris, savoir 
sept, y compris Geoi^es, par la route de Beauvais; le 
reste par Pontoise. 

(Arch. nationales.) 

27a. — Savary a Moncbt 

Dieppe, 19 pluviôse an XII (9 férrier iSd4). 

Pardonnez d* avance, mon général, à mon griffonnage et 
à mes fautes d'orthographe, j*arrive de campagne dans un 
état d'épuisement presque entier, et votre courrier d*hier 
entre chez moi. Si j'avais compté les minutes depuis mon 
départ de Paris, je ne serais jamais arrivé plus à propos 
au sommet de la fameuse falaise : ma bonne étoile me gui- 
dait. 

D'abord l'on vous aura dit qu'en partant de Paris ', 
j'avais mis dans ma voiture le nommé Troche, que Ton 
avait arrêté à Eu et qui était au Temple à Paris. Je ga- 
gnai la confiance de ce jeune homme pendant le voyage, 

n'avait pas connaissance; mais comme les derniers débarqués n'étaient 
pas nommés, la présence de Pichegru à Paris demeurait encore inconnue. 
1. Dans son interrogatoire du 5 février, Trociiepcre, parlant de la falaise 
de Biville, dit qu'un nouveau convoi c a dû débarquer cette nuit, au nombre 
de vingt, &i les vents n'ont point été contraires.... Maintenant que je suis 
instruit, ces hommes méditent un assassinat. J'offre tous mes moyens pour 
faire arrêter leur chef, et j'afflrmc pouvoir y parvenir si Ton ne fait rien 
transpirer. > — Sur cette révélation, le général Savary, commandant de la 
gendarmerie d'élite, eut ordre, le 6, de courir en poste à Biville avec quel- 
ques-uns de ses gendarmes. On lui remit Troche fils; et le ministre de la 
guerre expédia des ordres pour placer sous l'autorité du général toutes 
les troupes de la côte depuis Dieppe jusqu'à Saint- Valéry. 
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et f en appris ce qui suit : Trochef, app,elé dans la troupe 
« Lebrun », était le fidèle de Jean MiCc^e. dit Lemaire ; 
c^est lui qui venait, tous les soirs indi<^ûés, recevoir la 
petite troupe chez Etienne Home à Bi ville, <^ui la con- 
duisait chez Pagot à Guilmécourt, lequel la cond^uisait 
chez Détrimont à [Heudel]imont, lequel la conduisàHit'La 
Poterie chez un Détrimont, frère du premier, qui à ^on 
tour la conduisait à Preuseville chez Loisel, celui-ci plus 
loin, et enfin jusqu'à Paris. Troche avait sous ses ordres 
le fils de Pagot de Guilmécourt et un nommé Laurent de 
Bemeval, qui, tous les soirs à huit heures, se réunissaient 
chez Etienne Horné à Biville, d'où ils partaient de suite 
avec une corde, de la grosseur d'un trait et longue de qua- 
rante pieds, puis un briquet et une pierre à feu. Ils allaient 
directement à la falaise, descendaient la corde, et comme 
la falaise est tellement mangée par la mer que la corde 
ne va plus jusqu'au bas, ils étaient obligés d'y ajouter le 
petit trait, qu'ils emportaient soigneusement avec eux pour 
éviter tout soupçon ; et, dans le fait, c'est une imagination 
qui tient de l'extravagance, tant cette falaise est effrayante. 
J'arrivai à Dieppe le 17 (7 février), à huit heures du 
soir, avec cinq de mes gendarmes : la voiture qui portait 
les onze autres n'ayant pu me suivre. J'ai pris de suite la 
cavalerie disponible de la place, consistant en vingt- 
quatre canonniers à cheval, vingt hussards du 3*, la bri- 
gade départementale, celle de ma légion que je montai 
comme il me fut possible. Je pris aussi quarante hommes 
du 3i* régiment de chasseurs à pied, que je dirigeai, pres- 
que au pas de course, sur Bi ville. J'avais fait prendre des 
fusils et des gibernes d^infanterie aux canonniers à che- 
val. J'étais déguisé complètement, un couteau de chasse et 
des pistolets à ma ceinture, avec un fusil à deux [coups] 
sur mon épaule. 
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Il était plus de oeof liietires lorsque je partis de la bar- 
rière de Dieppe^- €Àj*aTais formé ma petite armée ; je me 
mis à la tète, ajaàf Troche à mon c^té. et je pris le grand 
trot jusqu'à^ BiViUe. où j'avais donné rendez- tous à Tin- 
fantejrt!Û'<qHÎ ne put arriver assez tôt. Je mis moins d'une 
benre>t demie pour arriver k BiviUe. on je mis pied à 
iérwé et fis loger tous mes chevaux dans deux auberges. 
•Ensuite, après avoir organisé et préparé ma troupe, ayant 
toujours Troche à côté de moi. je me fis guider par loi 
jusqu'à l'endroit où les brigands coupaient la grande route 
pour gagner les terres ; puis, remontant leur chemin ordi- 
naire, j'arrivai sans bruit à la maison Home, qui n'est 
pas très distante de la mer : je postai ma troupe en embos- 
cade dans le verger, où elle se tint sur le ventre. 

Il était rheure où les brigands devaient être dans la 
maison, si vraiment ils avaient débarqué : car il avait fait 
superbe toute la journée, et comme j'étais arrivé à Dieppe 
à nuit close, je n'avais pu voir s'il y avait des cutters an- 
glais en vue. Dans cette incertitude, je pris Troche avec 
moi et me fis suivre de la brigade de ma légion, en con- 
venant d'un signal avec le reste de ma troupe. Après 
avoir écouté à la porte et à la fenêtre, j'ordonnai à Tro- 
che de frapper à la porte comme il avait coutume de le 
faire avant : ce qu'il fit. L'on vint à la porte ; on demanda 
« qui est là », et sur sa réponse on ouvrit. C'était la 
vieille femme Horné qui, en revoyant « Lebrun », témoi- 
gna un grand étonnement. Elle savait qu'il avait été ar- 
rêté ; mais mon costume et ma réponse la persuadèrent. 
Elle crut que nous venions de la côte ; que nous arrivions 
de la falaise, et nous demanda combien nous étions cette 
fois-ci, et où étaient Pagot et Laurent (je vis là qu'il n'y 
avait personne à la maison). Nous répondîmes que nous 
ne les avions pas vus, et que nous les cherchions. — 
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Alors elle nous dit qu'ils étaient à la côte depuis six heu- 
res du soir et qu'ils allaient revenir; qu'il avait fait beau; 
que sûrement ils ramèneraient M. Lemaire et des cama- 
rades; que nous n^avions qu'à nous asseoir; qu'elle allait 
tirer à boire. — Je crus que la prudence me défendait de 
tarder d'aller à la rencontre de Lemaire ; je sortis de la 
maison, en disant bonsoir à la vieille Horné et à sa jeune 
fiUe. 

Je revins au verger, où je laissai encore ma troupe, et 
j'allai avec Troche et ma brigade sur le sentier par où 
les brigands devaient arriver. A peine étais-je à la haie 
du verger opposé à la maison, que j'entendis marcher en 
dehors ; je tirai le pan de l'habit de Troche et, m'étant 
couché à terre, je vis distinctement deux hommes qui 
arrivaient à moi pour entrer par la brèche de la haie où 
je me trouvais. Lorsqu'ils furent tout à fait sur moi, ils 
virent sans doute mes cinq gendarmes qui étaient cepen- 
dant déguisés et voulurent se sauver. J'ordonnai alors à 
Troche de se nommer et de les appeler : ils hésitèrent un 
peu, puis cependant revinrent à lui. Je sortis alors de 
mon buisson et saisissant le premier à la goi^e et un gen- 
darme l'autre, je les fis entrer dans le verger. Là, Troche 
leur dit que tout était découvert, et qu'ils n'avaient rien 
de mieux à faire que de me servir pour avoir leur vie. 
Cétaient Laurent et Pagot le fils ; ils revenaient de la côte 
et avaient sur eux le briquet, et la eorde nécessaire pour 
allonger celle déjà fixée à la falaise. 

Ils m*apprirent qu'effectivement Lemaire devait arri- 
ver ce soir (c'était mardi '), mais que le temps avait été si 
mauvais dimanche et lundi, que sans doute il n'avait pu 
s'approcher assez de la côte pour débarquer ; mais que 

I. Mirdi 7 férrlcr. 
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tous les jours de beau temps il se présenterait pour débar- 
quer. Après les avoir bien effrayés, et avoir mis la vie et 
les récompenses à côté des plus affreuses menaces, je 
leur proposai de me servir, d'aller le lendemain et jours 
suivants comme de coutume en bas de la falaise, d'y pla- 
cer la corde, d'y battre le briquet et de conduire la troupe 
chez Etienne Horné, où je me trouverais avec la mienne. 
Ils y consentirent ; mais ils avaient peur d'être tués par 
la décharge que je ferais sur Lemaire, parce que, disaient- 
ils, il est résolu de se défendre. A cela près ils consenti- 
rent à tout. Je revenais au petit pas où j'avais laissé mes 
chevaux, en menant les deux hommes et roulant dans ma 
tête mille projets de les garder jusqu'au lendemain, et de 
les conduire moi-même au pied de la falaise et de les y 
faire servir; mais j'en fus empêché parce que, ne connais- 
sant pas trop l'aubei^e où j'allais entrer et où eux étaient 
bien connus, je ne pouvais les y enfermer qu'en sacriGant 
la maison de Horné qui m'était si nécessaire, et en don- 
nant l'éveil à Guilmécourt, Heudelimont et la Poterie, 
toutes assez distantes de moi pour que je ne puisse pas 
agir assez tôt sur elles. Je ne puis vous rendre tout ce 
que cette position me faisait souffrir d'embarras. 

J'appelai Troche, et lui communiquai le projet de gar- 
der ces deux hommes avec lui, et de m'en servir le lende- 
main. Il me répondit que, leurs parents étant dans le 
complot, il fallait ou les arrêter tout de suite, ou bien 
qu'ils viendraient eux-mêmes savoir ce qu'ils étaient de- 
venus, et que, voyant à Biville une troupe aussi considé- 
rable, ils courraient avertir chez Horné, chez Pagot, chez 
Détrimont et à LaPoterie, et qu'ainsi il fallait renoncer à 
les avoir. Après suvoir combattu longtemps, et n'avoir pas 
trouvé les moyens d'agir, promptement et à la fois, sur 
les fermes où ces deux malheureux devaient être rendus 
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dans deux heures, pour ne pas donner Téveil je les fis ve- 
nir en présence de Troche, qui leur dit : « Demain, je serai 
en bas de la falaise avec le général. Si vous ne venez 
pas, vous serez pris, et vous savez dans quel cas vous 
êtes. Le général vous offre la vie pour le servir ; faites 
comme moi ; acceptez ses offres, et sacrifiez ceux qui 
nous ont perdus. » Ils étaient plus morts que vifs, et promi- 
rent de venir le lendemain à la falaise, en recommandant 
bien que Ton ne tirât pas sur eux en tirant sur Lemaire 
et sa troupe. Je leur promis et ils partirent. 

Il était trois heures du matin ; j'étais morfondu et vins 
me jeter sur la paille. Le lendemain, à neuf heures, le 
reste de mes gendarmes arriva, et je pensai de suite à or- 
ganiser mon embuscade pour le lendemain, et ne pas être 
dupe de la mauvaise foi de mes deux hommes, s'il leur 
prenait envie de me tromper. J'avais alors assez de 
moyens pour agir sur les fermes, quoique les dragons ne 
fussent point encore arrivés à Eu ni à Cayeux. 

Le 18 (8 février), vers neuf heures du matin, je pris 
Troche avec moi, et nous allâmes ensemble reconnaître 
le sentier que suivaient les brigands à partir de la maison 
Horné jusqu'au sommet de la falaise, afin de choisir un 
lieu commode pour m'embusquer, si toutefois il prenait 
envie à Lemaire de ne point entrer chez Home, comme 
cela lui était déjà arrivé, et d'aller droit à Guilmécourt. 

J'allai jusqu'au sommet de la falaise, qui a plus de cent 
pieds de haut, à pied, et même il faut y monter une bonne 
distance à la renverse : Taspect en fait frémir. Je fis pas- 
ser Troche devant moi, et, saisissant la corde à deux 
mains, je descendis jusque sur Tendroit où la falaise est 
mangée par la mer, et où il faut ajouter uuc corde pour 
aller jusqu'à l'eau. Je mesurai moi-môme de combien il 
fallait que cette corde ffit longue, puis, faisant repasser 
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Troche devant moi, je remontai cette corde et arrivai au 
sommet avec beaucoop de ()eine ; il était environ midi. 

Lorsque j'arrivai au haut de la corde. Ton voyait deux 
cutters anglais un peu au large. J*attendis qn'iis se Missent 
approchés. Troche les reconnut pour être cenx qui appor- 
taient ordinairement Lemaire et qui l'avaient apporté loi- 
même : alors je le ramenai à mon auberge et disposai 
mon opération pour le même soir. La mer était très belle ; 
un petit vent venait de terre, et mon prisonnier gie disait 
que bien sûrement il viendrait le soir, d'autant pins qu'il 
était en retard d'un jour; qu'il s'était annoncé pour di- 
manche ou mardi, et, après mardi, tous les jours de beau 
temps. 

J'envoyai de suite à Dieppe acheter une forte corde de 
quarante pieds de long, avec un briquet et une pierre, et 
je nie disposai à pouvoir me passer de Pagot et de Laurent, 
sur lesquels je ue comptais déjà plus. Ma troupe ayant 
bien bu et mangé, je lui fis prendre les armes à huit heu- 
res du soir et, à sa tête, avec mon costume de la veille, je 
me mis en marche vers la falaise. 

L'on arriva au piquet où était attachée la corde, ravin 
extrêmement profond et assez large pour y mettre qua- 
rante hommes en bataille. Le fond du ravin est un su- 
perbe tapis de gazon. Je partis donc avec environ soixante- 
dix à quatre->'ingt-dix hommes, l'infanterie m' ayant re- 
joint eu partie ; je plaçai deux troupes, de vingt hommes 
chacune, de chaque côté du ravin, précisément au-dessus 
du piquet de la corde. Elles étaient couchées à terre et 
voyaient l'échappement de la falaise, à compter les hom- 
mes qui auraient monté ; elles avaient ordre de laisser 
monter tout ce qui voudrait monter, de laisser mettre en 
marche les brigands par le fond du vallon, et de descen- 
dre derrière eux, de se réunir au piquet sans faire le 
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moindre bruit. Moi, je me plaçai daus le milieu du vallon 
aTcc les seize gendarmes de ma légion, ceux de Dieppe, 
et dix-huit canonniers, anciens soldats. Mon projet était de 
ne me faire découvrir que lorsqu'on m'aurait pour ainsi 
dire marché sur le ventre, et de faille saisir Lemaire à la 
gorge par les miens, qui étaient recordés pour cela. 

Mon embuscade placée, je pris Troche avec moi ; je lui 
donnai la corde et le briquet, puis prenant encore les gen- 
darmes Chombery et Beguinot de ma légion avec un très 
bon gendarme à pied que je trouvai là, je me rendis au pi- 
quet du sommet de la falaise. L'on n'y voyait pas à quatre 
pas et le vent commençait à fraîchir. Je fis descendre 
Troche le premier, et lui donnai l'ordre d'attacher la 
petite corde à l'extrémité de la grosse, de descendre en- 
suite sur la plage et de répondre aux coups de briquet que 
donneraient les chaloupes, si toutefois elles s'appro- 
chaient. Il avait à sa ceinture une paire de pistolets, que 
je lui avais dounés pour se défendre en cas qu'il y fût 
obligé. Beguinot et Chombery ainsi que le gendarme à 
pied le suivirent, tous très bien armés. Ils avaient ordre 
de garder Troche, et de le forcer à s'éloigner avec eux 
aussitôt que les chaloupes seraient prêtes à s'échouer pour 
débarquer. 

Croirez-vous, mon général, que Troche attache bien la 
seconde corde pendant que les trois gendarmes sont tou- 
jours suspendus à la grosse, et qu'au moment où ils se 
glissent avec cette seconde corde, la grosse, qui avait déjà 
porté Georges, casse net au dessons du gendarme qui sui- 
Tait Troche, qui est aussitôt précipité d'environ trente 
pieds en bas de la falaise, 011 il reste sans donner signe 
de vie et sans que l'on puisse aller à son secours. Jugez, 
mon général, du bonheur de ces trois gendarmes et de 
leur position à l'extrémité de cette corde ! Le vent était 
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deyenu extrômement fort alors, et la mer brisait avec vio- 
lence au pied de la falaise ; il faisait un froid excessif. 
Les gendarmes cependant, à force d'appeler et de jeter 
des petites pierres en bas, font relever le malhenreaz 
Troche qui, étant revenu k lui, sentit sans doute Thorreur 
de sa position si les chaloupes arrivaient, et qui fit tant 
d'eiforts pour jeter la corde aux gendarmes suspendus, 
qui, après Tavoir manquée plus de vingt fois, rattrapèrent 
enfin, et Tayaut attachée à la grosse, parvinrent à remettre 
ce malheureux et à sortir eux-mêmes de lenr pénible 
situation. 

Ils vinrent tous quatre me trouver dans mon embus* 
cade, qui faillit faire un malheur. Les gendarmes ayant vu 
la mer trop forte, me rappelèrent qu'il était presque im- 
possible que Ton y débarquât; ce qui me détermina à reve- 
nir encore sur mes pas. Troche était mutilé, grièvement 
blessé, et je le fis panser. En passant devant la maison 
d'Horné j'y entrai encore avec Troche. Elle nous dit n'a- 
voir pas vu ce soir Laurent et Pagot ; mais que cela ne 
rétonnait pas, parce que la mer était extrêmement forte à 
cause que le temps voulait changer. Nous lui donnâ- 
mes le bonsoir, puis je revins prendre ma troupe et la me- 
nai de suite à son quartier '.... 
(Arch. nationales.) 



I. Sarary fit alors enlever les habitants de la maison Home, des fermes 
d'Heudelimont, de la Poterie et de Sonneval, pendant qu'un officier de gen- 
darmerie, envoyé de Paris, s'emparait de Loiscl à PreuseviUe ; mais les 
deux principaux complices, Pagot et Laurent, avaient disparu. Sarary 
avait commis une grave imprudence en les abandonnant à eux-mêmes. Ils 
réussirent probablement à donner ou à faire donner aux officiers bretons 
qui étaient a bord de la corvette anglaise le signal de ne pas débarquer 
(Guillemot, Lettre à mes neçeux, p. 190). — Les prisonniers faits par Sa- 
vary ne furent envoyés à Paris que le a mars. 
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ajS. — Savary a Moncey 

Dieppe, a8 pluviôse in XII (18 féTrier i8o4). 
Ua fait un temps superbe hier toute la journée ^ J'avais 
beaucoup d'espérances de voir débarquer Lemaire ^ dans 
la nuit, et je Tai attendu au haut de la falaise jusqu'à deux 
heures du matin. Il avait fait, à quatre heures du soir, 
une manœuvre qui prouvait évidemment son envie de 
débarquer ; il a eu pendant plus de deux heures un 
homme à la boule de son mât, et je n'attribue qu'au grand 
vent, que nous avons eu à cinq heures, la cause du 
retard de ce débarquement, parce qu'il a été obligé de 
s'éloigner et de perdre la côte de vue. Aujourd'hui, il fait 
assez beau et il peut opérer sa descente ; j'irai donc 
encore Tattendre dans mon embuscade ordinaire. 

J'ai reçu les trente hommes à pied de la gendarmerie 



I. Let lettres de Saraiy nous apprennent que les 11, 19 et i5 février, li 
mer avait été forte. 

a. Hermely guidait les 15 officiers bretons dont nous avons donné la liste 
(t. 1, p. 4o9). Ils s^étaient embarqués le 10 février 1804 à Portsmouth, sur la 
corvette la Bonnetat, commandée par le capitaine Wright. Après avoir 
louvoyé pendant plusieurs semaines devant les côtes de France, ils revin- 
rent à Guemsey, où ils abordèrent le dimanche de la Passion. 18 mars, 
c Le mauvais temps, dit un de ces officiers, rendit le débarquement impos- 
ftU)le, et le détachement rentra après avoir tenu la mer pendant quarante 
jours. 1 Nous venons de dire que probablement il y eut aussi un signal 
de danger, envoyé de la côte normande. 

Penanster, qui était à Romsey, parle (t. I, p. 3g5) de c contre-ordres» qui 
retardèrent le départ de ce détachement jusqu' c en janvier ou au com- 
mencement de février. » Ce témoignage paraît confirmé par celui d^un des 
officiers embarqués en février à Portsmouth, M. Heiiouin de Ménibus, qui 
dit avoir séjourné en Angleterre c jusqu'au 10 décembre i8o3, quUl a fait 
partie de rexpédition du capitaine Wright, [et] est resté devant les côtes 
de France jusqu'au non-succès de cette expédition, en avril 1804. » Il faut 
peut-être en conclure que l'envoi des vingt-cinq officiers avait été com- 
mandé au commencement de décembre par Georges, qui espérait sans doute 
alors la présence a Paris du comte d'Artois: mais que cet envoi avait été 
ajourné et remplacé par les sept personnes du second débarquement, sur 
l'ordre du comte d'Artois qui attendait encore à Londres les réponses de 
Lajolais relatives i Moreau. 
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d'élite qui m'ont été eQTojés. Je les al divisés par briga- 
des de trois hommes, à chacnne desquelles j*ai ajouté 
trr>ts soldats d'infaoterie. mi homme de cavalerie et an 
ganie forestier. J'ai répandu ces brigades dans les verre- 
ries, hameanx. fermes on charbonnières des forêts d*Ea 
et de Saint-Saens '.... 

J*ai en l'honnenr de vous adresser, par mon dernier 
courrier >, trois paquets que j*avais saisis moi-même ches 
des pèchenrs à Tréport '. Après avoir intem^ ces mal- 
heureux, j'ai su qu'un tailleur d'Abbe ville leur a porté ces 
paquets, pour les remettre à bord de la première croisière 
anglaise, et que, lorsqu'ils apportaient un reçu on one au- 
tre dépèche, ils allaient à Abbeville, chez ce tailleor, qui 
les conduisait chez le curé de Bettencourt, lequel leur 
donnait l'adresse des personnages qui étaient les chefs de 
cette correspondance. J'étais à minuit, à Tréport, à faire 
cette découverte, et j'envoyai de suite quatre gendarmes 
d'élite et le même pécheur à Abbeville, où ils arrivèrent 
avant le jour. Le pécheur, qui en revenait la veille, les 
conduisit à la maison, où ils ne trouvèrent point ce qu ils 
cherchaient, parce que cet individu était allé la veille à la 
campagne, d'où il ne devait revenir que deux jours après. 
Les gendarmes allèrent ensuite à Bettencourt arrêter le 
curé que le pêcheur leur indiqua, et revinrent à Abbeville 
faire leur déclaration au sous-préfet, que j'ai mis au cou- 

I. De faux renseignements, transmis le lo février par Sarary, avaient 
fait croire que des bandits, probablement des Bretons débarqués, se ca- 
chaient dans les forêts d'Hu et de Saint-Saens, près de la côte, et marchaient 
au sud vers celles de Ncufchâtel. de Gournay et de Lions. I^e i5, le Pre- 
mier Consul fit partir en toute hflte des détachements de gendarmes à 
cheval, renforcés par des dragons, avec ordre de fouiller tous ces bois (Corr., 
n** 7&S6 à 7&4o). — Plus tard, le ao février, sur le bruit, également erroné, 
que Georges avait fui et cherchait à se rembarquer, il prescrivit de non» 
vclles recherches dans TEure et le Calvados. 

a. Le i5 février i8o4- 

3. Les pêcheurs Dieppois et Philippe. 
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rant de cette intrigae en le requérant de s*en occuper, 
d'arrêter toutes les personnes qui s y trouveraient com- 
promises, de saisir à la poste toutes les lettres qui vien- 
draient à leur adresse et de me rendre compte, jour par 
jour, de ce qu'il apprendrait de nouveau. 

11 vient de m'apporter toute la correspondance, que j'ai 
rhonneur de vous adresser, et qui a été trouvée sous le 
plancher de la chambre de cet individu. Il y a des lettres 
de change, qui pourront conduire à un bon résultat >. J'ai 
gardé l'aident monnayé, que je distribuerai aux gendar- 
mes d'élite qui ont fait la découverte, et à l'agent de police 
d'Abbeville qui y a si bien donné suite. 

Les pêcheurs devaient me remettre encore un paquet 
hier; mais leurs femmes l'ont brûlé lorsqu'elles ont vu 
leurs maris arrêtés. Je le crois sans peine, parce qu'il 
n'y a aucim moyen de le faire passer depuis l'embargo *, 
Ils ont déclaré aussi avoir remis à bord des Anglais le 
premier paquet qui leur a été envoyé d'Abbeville. J'ai 
fait interroger Téquipage du bateau de ce pêcheur ; il 
confirme la déposition du patron. Je le garde pour servir 
à l'instruction du procès, et je vais demander au ministre 
de la guerre de m' autoriser à former une commission mi- 
litaire pour faire juger ces pêcheurs ; car jamais un exem- 
ple n'a été aussi nécessaire qu'il l'est sur ces côtes-ci. 

J'apprends aussi, dans le moment, que le aa de ce mois 

I. Toas ces objets Turent remis au Premier Consul, qui fit écrire, le 19 fé- 
rrier, au Grand Juge par son aide de camp Caulaincourt : c Le Premier 
Consul me charge de vous adresser ci-jointe la lettre qu'il vient de recevoir 
du général Savary, ainsi que trois lettres de change et une valise conte* 
oant des papiers intéressants sur la correspondance des agents anglais. 
Son intention est que vous en fassiez le dépouillement et ordonniez en 
conséquence les mesures que vous croirez convenables pour l'arrestation 
des individus compromis » (cf. Corr., w ;553). 

a. Un des premiers soins de Savary avait été de mettre embargo sur les 
bateaux de pèche, et même de faire brûler ceux dont les propriétaires 
lui étaient incoonus. 



112 DÉCOUVERTE DU COMPLOT. 

(m février), des bâtiments anglais se sont tenns devant 
le bois de Sise et ont lancé le soir six fosées. La côte n'a 
point répondu à ces signaux ; mais nous finirons par sa- 
voir pour qui ils étaient intelligibles. 

(Arch. nationales.) 

274- — Rapport de l'abbé Leclbrc 

Londres, aS aTiil 1804. 

Rapport de M. Brébillon ^ sur la perte de la correspon- 
dance et les moyens de la réparer. 

....Comme nous n'avions eu que très peu de rapports avec 
les Troche, nous pensâmes qu eux et les autres n'étaient 
arrêtés que par suite de la découverte de la conspiration; 
nous n en conçûmes d'abord qu'une faible inquiétude par 
rapport à nous. L*ofBcier du pavillon et le propriétaire du 
parc d'huîtres ^ avaient été de suite relâchés; de plus, les 
trois principaux matelots de Tréport n'avaient pas encore 
été inquiétés, ce qui contribuait à nous entretenir dans une 
fausse sécurité. Le i3 février, deux de ces matelots vin- 
rent nous raconter, à Abbeville, où nous étions, tout ce 
qui s'était passé dans leur pays ; leur conduite et leurs 
discours ne nous inspirèrent aucun soupçon, avec d'au- 
tant plus de fondement qu'ils nous avaient servis avec la 
plus grande fidélité dans la dernière guerre, pour le même 
objet. 

Néanmoins, dans la nuit du i4 au i5 février, la maison 
où mon camarade ^ et moi étions cachés, fut cernée à trois 

I. Brébillon était alors le surnom adopté par Tabbé Leclercde Boirallon 
(cf. t. ï, p. 35:. note 3\ A Abbeville, dans les derniers temps, il se faisait 
appeler « Ballly. > 

•j. I/officicr du pavillon avait livré à Leclcrc les signaux de la côte, et le 
propriétaire du parc lui prêtait une cabane pour les communications arec 
les Anglais dans la baie du Tréport. 

3. Poix. ditDurieux ouLarose (cf. t. I, p. 356). Il prenait encore plusieurs 
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beures dans la nuit, ainsi qae deux autres qui Tavoisi- 
naient. Comme nous étions sur nos gardes, nous nous en 
sommes aussitôt aperçus. Il ne nous restait d*autre moyen 
d'évasion que d'escalader une douzaine de murs, dont un 
avait plus de quarante pieds d'élévation, pour nous porter, 
de jardin en jardin, dans un autre quartier de la ville et 
gagner la rue sans être aperçus. Cela nous réussit, et nous 
parvînmes à sortir de la ville par la porte de la route de 
Rouen, dont le gardien était dans nos intérêts. Nous nous 
dirigeâmes sur un village des environs, où nous avions des 
amis sûrs. De cette retraite, nous envoyâmes prendre à 
la ville tous les renseignements qui nous étaient néces- 
saires pour connaître l'étendue de notre malheur. On 
nous rapporta qu'une heure après notre évasion, les por- 
tes de la maison où nous étions avaient été forcées et que 
nos hôtes, intimidés et maltraités, avaient eu la faiblesse 
d'indiquer la cachette où tous nos papiers, nos chiffres, 
nos nomenclatures, tous nos fonds et tous nos effets 
étaient déposés, et que les deux matelots qui nous étaient 
venus vers le i3 servaient de guides aux gendarmes en- 
voyés pour nous saisir. Je ne doute pas, après cela, que 
ces matelots n'aient aussi livré des dépêches qui étaient 
accumulées depuis trois semaines au Tréport, à cause du 
mauvais temps qui n'avait pas permis au capitaine Wright 
de les envoyer chercher. 

Terrassé par ces nouvelles accablantes, je sentis que le 
poste n'était plus tenable, et qu'il n'y avait pas de temps à 
perdre pour nous en éloigner. Nous nous sommes retirés 
à la faveur de la nuit, de bons guides et d'asiles sûrs, 
dans les environs de Saint-Omer. Là, après avoir délibéré 
entre nous, nous résolûmes de faire venir le bon Benoit 

somoms. notamment celui de Gaudebert. — Sur la côte, un autre agent 
très actif de la correspondance était M''^ Nymphe Roussel de Préville. 

OORRB8P. DU DUO D'kNOHIBN. — T. II. 8 
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pour mt servir et fniiàe. k reffot et »c rendre ca Angle- 
ttsnr par jss^ ronle» detonméa cp Ha i 
}iratigikcie&. et pour placaer juch 
frUD Bfme. danf k ûrpBrtienieBt da 3(orl, foè il poomit 
«ire iufaniH: de uaal ot gui «e passenôt sar les e<Vtes de 
Picardie en de Bfnilaiiiiai&. d'cnTvyer des seocwrs et des 
cunsoiaitioiks aux persamies dêtenaes à caaae de iioos, et 
eon&errer. s'il es4 possîkle. les rdatkBS q«e noos ayioos 
êUblies sizr les cxties depuis Bonkigiie jiisqa*à Donker- 
<pe. D a été de fOns eanTena cntrp noas qmt si, eootre 
tonte atleiile. Bnana^iarte Toolait tenter vu embarque- 
ment, mon camarade sie rendrait en personne sur le 
moDt d'Herciingne. coDti|:n aa mont Lambot, à la favear 
des iutellieences qui doqs restent dans le puys, où il 
brûlerait quatre fusées Tolantes pour en donner avis à la 
croisière ang-laise. 

J'ai écrit â mon camarade pour loi donner aTis de mon 
heureuse arriTée à Varel - et de mon prochain embarque- 
ment, et je l'ai prévenu qu'il n'entendrait parier de moi 
qu'à mon retour d'Angleterre >. 

Dans cet état de choses, il me parait impossible, à 
moins qu'il n'arrive un ehang:ement dans le gonveme- 
incnt fran(;ais. de pouvoir rétablir une correspondance 

I, V'airel «rt llr>ok9iel. qui est mentioonc plus bas, soat deux petits ports 
fctjf U Jade, prc» dfb biiuche^ du Woer. L'abbe Leclerc arait écrit de 
V^iH » UmàriTs, le lO mars, qu'il éprouvait de grandes dilBcaites â s>m- 
i/aiq<irr; iK^aiiruoiii» li avait pu se faire conduire à bord d^on oaTire de 
^nfttt' ;iii^laib e.t «tait arrive a Londres rers le i5 avril. 

'i l'tnt. « afirr^ «rtrr* rcbtt' phi!>ieurs mois au milieu des plus grands dan- 
trn K, naiib n-M'voir la moindre nouvelle ni le plus petit secours de Lon- 
tln-t, prit aui»hi la rcbolution de se rendre en Angleterre par la Hollande; 
iiMib II lut nialli«'ureiisenient arrêté près d'Amsterdam. Informée de son 
ttrrrniiilton, la |>oli<x* de Paris donna Tordre de le renvoyer sur-le-champ 
fil l'r^nci' iMiUH bonne escorte. Opendant, il réussit encore à s'échapper 
lU' 1h (iriiion de Kottcrdam [le '4 juillet], où ses gardes Pavaient dépoté 
pi-iidrfnl la nuit. 11 arriva enfin à Londres dans le courant d*octobre 1804» 
(Mniu. de Poix;. 
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secrète entre la France et T Angleterre, directement par 
les côtes de lun et de l'autre pays. Les obstacles étaient 
déjà très grands à cet égard avant la dernière conspira- 
lion, et Ton ne peut douter qa*ils ne soient devenus insur- 
montables aujourd'hui. Avant même mon départ, indé- 
pendamment des gardes-côtes et des gendarmes ordinaires^ 
le gouvernement avait fait porter sur toutes les côtes des 
troupes de ligne de toute arme, avec Tordre de faire tou- 
tes les nuits des patrouilles croisées sur les points qui 
leur étaient assignés ; il y avait, en outre, envoyé une 
nuée d'espions pour surveiller tout ce qui s*y passait.... 
Les côtes de Hollande présentent à peu près, surtout dans 
le moment actuel, les mêmes obstacles et les mêmes in- 
convénients. Il ne reste donc plus que les côtes d'Allema- 
gne, par où il serait possible de faire arriver en Angle- 
terre les rapports qu'on pourrait tirer de France. Nous 
avons tout lieu d'espérer que, nos amis de Paris n'étant 
pas compromis, nous pourrions faire arriver à une ville 
frontière de France nos rapports accoutumés de Brest, de 
Paris et des côtes du Boulonnais >.... Je crois pouvoir me 
placer avantageusement entre Varel et Hooksiel, surtout 
si j'y étais recommandé au comte de Bentinck et au baron 
de Van der Haer, qui m'ont déjà comblé de prévenances 

I. CéUient en effet les trois sources de rapports. Les pièces, très nom- 
breuses, qui ont été saisies, montrent que le comité de Leclerc n^était pas, 
comme celui de Coi^pty en 1800 (cf. 1. 1, p. 36o. note 3), une agence politi- 
que, prétendant exercer une direction sur le parti royaliste; elle s^occu- 
pait simplement de recueillir et de transmettre à Londres des nouvelles 
de toute sorte, le plus souvent peu exactes. Depuis la guerre clic y ajou- 
tait des buUetins sur Tarmée et la flotte, qui constituaient un véritable es- 
pionnage. 

On ne trouva dans les pièces saisies aucun renseignement particulier 
sur la conspiration de Georges, ni même sur les relations de Garrez de 
Mésière avec Tévèque d'Arras. — C'est à tort, croyons-nous, que dans 
quelques-unes des lettres venues de Londres, qui ont été publiées à la fin 
du second rapport du Grand Juge (voir plus loin), on a cru reconnaître 
Pichegm sous deux des noms supposés. 
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et d*obligeance à mon passage, et m*ont fait toates les of- 
fres de service pour mon retour dans leur pays '.... 

(Record office.) 

a^S. ~ CORRSSPONDANCBS DB MiCHAUD 

BT DE MaROUERIT 

Parte, iSifi. 

Je soussigné, déclare et certifie que M. de Marguerite 
a coopéré avec moi à la correspondance que j*ai enlrete- 

1. Après un court séjour à Londres, l'abbé Lederc rerint en elfet en 
Allemagne, reconnut que de nouvelles relations arec ses amU de Paris 
seraient plus dangereuses quHitiles, et se borna à renseiin^r les ministras 
anglais sur ce qu'il apprenait autour de lui. U se tint en 1806 en pays prus- 
sien ; après léna, il se réfugia à Bremen, puis à Altona, et, an commanes- 
ment de 1807. dut se rembarquer pour TAngleterre. — Poix avait essayé 
de le rejoindre, mais demeura peu de temps en Allemagne. 

Des deux correspondances entretenues par les Anglate, U ne resta en 
activité que celle de Jersey. 

a. Le baron de Marguerit (Nicolas-Guillaume), né dans le Calvados en 
i^ marié en 1806 (à Paris) i une Aile du marquis de Flavigny. En iSiS,il 
disait de lui-même : c i^, capitaine de partisans dans la Vendée. ^ i^gS 
et 179;, agent d'une expédition concertée avec le général Pichegra poar 
s'emparer du Directoire exécutir. Capitaine dans la Vendée, d'après les 
ordres de M. de Frotté, on Penvoya, en qualité de directeur, à l'hôpital 
militaire de Saint-Cyr près Versailles, dans lequel on devait introdolre 
successivement cinq à six cents hommes pour s'emparer des membres dn 
Directoire exécutif. Dans cet intervalle, il s'établit des négociations avec 
le prince de Condé et le général Pichegru pour confondre ensemble leurs 
armées et marcher sur Paris. Ces négociations suspendirent l'exécution 
de ce projet, que les événements du 18 fiructidor an V firent abandonner 
entièrement. — 1798 à 1804, correspondant de Pagence royale de Souabe 
et de Louis XVIII à Varsovie, Blankenberg. Mitau et Londres. Le Roi 
nous a souvent fait témoigner sa satisfaction pour cette correspondance, 
dirigée par M. d'André. — ido4, sauva la vie à un prince du sang qui devait 
dêban{upr en France. Un prince du sang devait se joindre à Pichegru et 
autres eu iS<k4 ; mais les projets qu'on formait alors ayant été dévoilés par 
la police, le général Savary fut envoyé avec des troupes sur les côtes pour 
arrêter le prince au moment de son débarquement. M. de Marguerit, alors 
commissaire du roi à Boulogne, fit donner i la flotte anglaise des signaux 
pour empêcher le prince de venir à terre. — 1804. condamné à mort dans 
Taffaire du général Pichegru, de .M. de Polignac, etc. — i8o4-i8i4, agent du 
roi à Paris. » On voit par ces détails, qui d'ailleurs sont en partie controu- 
vés, que M. Marguerit lui-même a fourni les éléments du certificat rédigé 
par la complaisance intéressée de son ami, M. Michaud. 
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nne, depuis le i^ jain 1798, avec les ministres du roi 
Louis XVIII, à Blankenberg, Varsovie, Mitau et Lon- 
dres, correspondance pour laquelle Sa Majesté m*a fait 
témoigner plusieurs fois sa satisfaction, et récemment en- 
core lorsqu'elle a daigné me nommer officier de la Légion 
d'honneur, en me dispensant de passer par le grade de 
cheralier. Lorsque je publiai, en 1800, « Les adieux à Buo- 
naparte », je fus vivement recherché par la police et me 
réfugiai à Versailles, chez M. de Marguerit, où je composai 
c Les derniers adieux à Buonaparte », qu'il fit imprimer. 
Je déclare aussi que M. de Marguerit s'est rendu, en 
i8o3 et i8o4« d'après les ordres qu'on nous envoya au 
nom des Princes, à Amiens, à Abbeville et à Boulogne- 
sur-Mer, pour y faire préparer les logements destinés au 
prince, qui devait se rendre à Paris à cette époque. Mais 
les projets formés contre Buonaparte ayant échoué, M. de 
Marguerit et moi nous en f&mes avertir d'autres agents 
des princes qui étaient sur les côtes, et il fit donner à la 
flotte anglaise les signaux nécessaires pour que le prince 
ne débarqn&t pas, si, comme on le supposait, il était sur 
cette flotte ^ Et M. de Marguerit, signalé à la police, et au 
milieu des troupes du général Savary, chargé de découvrir 
les agents des princes, ne s'occupa néanmoins de son 
propre salut que quand il eut l'assurance que le prince 
était averti des dangers qu'il rencontrerait s'il venait à 
terre. M. de Marguerit fut condamné à mort en 1804, mais 
sous un des faux noms dont tous les agents des princes 



I. Aaean des princes n'iyant été embarqué, ni sur la corrette du capi- 
taine Wright, ni sur un bfltiment de la croisière anglaise, M. de Marguerit 
se Tante à tort d'avoir sauré la vie à un Bourbon. Nous doutons même 
qull se soit rendu sur la côte normande. S'il y est réellement venu, ce 
M pourrait être à l'instigation de Georges, avec lequel il n'avait pas de 
rapports, mais tnr un avis apporté de Londres par on des amis du comte 
d^Artois débarqués en Janvier. 
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avaient pris la précaution de se couvrir < ; et, si Ton ne 
put venir à bout de le découvrir, ainsi que moi et plusieurs 
autres, c'est qu'il s'empressa de jeter au feu, non seulement 
la correspondance, mais encore les chiffres qui auraient 
amené la police à de plus nombreuses découvertes. 

J'ajoute que M. de Marguerit n'a pas cessé, malgré tous 
les périls qu il avait courus, d'être l'homme de la maison 
de Bourbon et de travailler, avec moi et plusieurs antres 
royalistes, à traduire et répandre les actes diplomatiques 
et tous les écrits qui pouvaient accélérer la chute de Bno- 
naparte ou porter atteinte à ses pouvoirs; que sa maison 
et la mienne ont été alternativement le lieu de réunion des 
royalistes, qui s'assemblaient pour aviser aux moyens & 
employer pour le rétablissement de nos princes Intimes. 
Paris, le i^ février i8i5. 

Michaud, de l'Académie française, officier de la 

Légion d'honneur, lecteur de la chambre et 

du cabinet du Roi. 

Je certifie que MM. de Marguerit et Michaud ont été 
employés dans la correspondance de l'agence royale de 
Souabe. 

Paris, a4 février i8i5. 

D'André, directeur général de la police. 

(Arch. de la f^uerre.) 

I. La commission militaire, réunie i Rouen pour l'affaire d^Abbe^ille, a 
condamne à mort Leclcrc, Poix et la demoiselle Préville, qui étalent en 
fuite, les pêcheurs Dieppois, Philippe et un troisième qui ont été fusUlés le 
a novembre 1804. — La sentence capitale contre M. de Marguerit noaB 
paraît une pure invention. Ce qui est vrai, c'est que M. de Marguerit, com- 
promis indirectement par un bulletin de Brest, saisi dans la correspon- 
dance d'Abbeville, a été arrêté à Paris, interrogé le lô mars 1804 par 
M. Real et relâché peu après, faute de preuves. Il est également vrai que 
MM. de Marguerit et Michaud étaient les principaux correspondants de 
Tabbé Leclerc à Paris, et que les pièces de cette correspondance, qui ont 
été conservées, dénotent peu de Jugement et de sagacité. 
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376. — Fauconnier a Real 

Paris, a4 pluTiôse an XII (14 février i8o4). 

....Je l'avais mis [Bouvet de Lozier >] au secret dans la 
chambre des gardiens. Il profita d'un moment d'absence, 
où le gardien était passé dans la chambre voisine 3..., il 
prit un mouchoir et une cravate ; il attacha l'un à son cou 
et l'autre à la pommelle d'une fiche d'une armoire ; il 
monta sur un lit et se jeta en bas. Par le plus grand hasard 
da monde, le gardien, qui a l'habitude de fumer, se trou- 
vait avec un détenu qui lui demanda une pipe de tabac. 
Il rentra dans sa chambre pour y prendre sa pipe et son 
tabac. Gomme il faisait noir, il ne vit pas le détenu. Il 
l'appela et le vit accroché et gigotant. Tout efirayé, il ap- 
pelle au secours et demande un couteau. Aussitôt, les 
nommés Prunes, Nicodeau, Fouché et Lourdin accouru- 
rent. Le citoyen Nicodeau coupa le mouchoir et blessa le 
gardien au bras : ce dernier cherchait à soulever Bouvet. 

I. Les arrestations i Paris des compagnons de Georges commencèrent le 
8 Terrier par la saisie de L. Picot. Le lendemain, de gprand matin, des agents 
pénétrèrent chez M"* Turgot, épouse divorcée de M. Costard Saint-Léger, 
qu'ils trouTèrent tout habillée et qui semblait les attendre, et s'emparè- 
rent de Bouret de Lozier. Dans la journée, ils capturèrent Coster Saint- 
Victor et Roger dit Loiseau. — Les premiers interrogatoires de ces préve- 
nus et de deux autres moins marquants, ne firent pas avancer Tinstruction 
(Proeéê, t II, p. 154 ; t. III, p. i5a, 189, igS). CTest seulement dans la soirée 
du i3 que fut faite la révélation de la venue de Pichegru à Paris et de ses 
rapports avec Moreau. A-t^elle été arrachée dès ce moment à L. Picot, 
qui s'est plaint d'avoir eu les -pouces serrés entre des chiens de fusil {Pro- 
cès, t IV, p. a38, 535 et s.)* genre de sévices pratiqué, paraît-il, à Tarmée, 
pour faire parler les espions (cf. 6'orr., n* 7541, texte complété par Le- 
oestre, n*06>? Ou bien a-t-elle été duc aux découvertes d'un observateur 
très adroit, Joliclerc, dont il sera encore question ? Toujours est-il que le 
Premier Consul reçut cette information si troublante à la Maimaison, 
avant huit heures du soir; qu'il en écrivit aussitôt au général Soult avec 
ordre d'en informer le générai Da vou t (Corr., n*754i), et qu'à neuf heures 
il rentrait à Paris, où il faisait écrire à M. Real : c Le Premier Consul est 
de retour de la Malmaison. Il désire vous voir sur-le-champ. » 

X Fauconnier, le concierge du Temple, dit qu'il était six heures et demie 
du soir. 
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Il tomba comme une masse par terre, se froissa le nez et 
le front, resta on petit moment sans connaissance ; mais, 
aussitôt que le mouchoir qui lui serrait le con fnt lâché, il 
rendit un très long soupir, revint de sa léthargie et tomba 
dans d'affreuses convulsions de nerfs. Nous le tînmes forte- 
ment étendu par terre snr le matelas, où il s'agitait horri- 
blement. L officier de santé est venu ; les calmants qu'il 
lui a fait donner Tont remis dans son état naturel ; pen- 
dant Taccès, il témoignait, à ceux qui Fentooraient, un 
violent chagrin de ce qu'on l'avait rappelé à la vie. 

Revenu entièrement à lui, il m'a instamment prié de 
faire savoir au conseiller d'État Real qu'il était ui^nt 
qu'il le vit de suite ; ce que j'ai fait. Ensuite, il a demandé 
à n'être pas seul et, depuis ce moment, il est g^ardé k rue 
par deux et trois gardiens K 

(Arch. nationales.) 

Déclaration de Bouvet de Lozier. 

C'est un homme qui sort des portes du tombeau, en- 
core couvert des ombres de la mort, qui demande ven- 
geance de ceux qui, par leur perfidie, l'ont jeté lui et son 
parti dans l'abîme où il se trouve. Envoyé pour soutenir 
la cause des Bourbons, il se trouve obligé ou de combat- 
tre pour Moreau, ou de renoncer à une entreprise qui 
était l'unique objet de sa mission. Je m'explique : 

Monsieur devait passer en France, pour se mettre à la 
tête d'un parti royaliste ; Moreau promettait de se réunir 
à la cause des Bourbons : les royalistes rendus en France, 

I. Le i8 février, Bouvet écrivait à M. Real : c Je croia que ma santé 
exige une saignée : pour tranquilliser le concierge, je vous prie de vou- 
loir bien lui donner l'ordre de me la faire. Vous pouvei être assuré que je 
n^attenterai en rien i mes jours. Je vous réitère la parole que je vous ai 
donnée à cet égard. » 
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Moreau se rétracte. Il leur propose de travailler pour lui 
et de le faire nommer dictateur. L'accusation que je porte 
contre lui n*est appuyée, peut-être, que de demi-preuves. 
Voici les faits, c*est à vous de les apprécier. 

Un général, qui a servi sous les ordres de Moreau, La- 
jolais, est envoyé par lui auprès du prince à Londres ; 
Pichegru était l'intermédiaire. Lajolais adhère, au nom 
et de la part de Moreau, aux points principaux du plan 
proposé. Le prince prépare son départ ; le nombre de 
royalistes en France est augmenté ; et, dans les conféren- 
ces qui ont lieu à Paris entre Moreau, Pichegru et Geor- 
ges, le premier manifeste ses intentions, et déclare ne 
pouvoir agir que pour un dictateur et non pour un roi. 
De là, rhésitation, la dissension et la perte presque totale 
du parti royaliste. 

Lajolais était auprès du prince au commencement de 
janvier de cette année, comme je Tai appris par Geoi^es. 
Mais ce que j'ai vu, c'est le 17 janvier, son arrivée à la 
Poterie, le lendemain de son débarquement avec Piche- 
gru, par la voie de notre correspondance, que vous ne 
connaissez que trop. J'ai vu encore le même Lajolais, le 
35 ou le 26 de janvier, lorsqu'il vint prendre Georges et 
Pichegru à la voiture où j'étais avec eux, boulevard de la 
Madeleine, pour les conduire à Moreau, qui les attendait 
à quelques pas de là. Il y eut entre eux, aux Champs- 
Elysées, une conférence qui déjà nous fit présager ce que 
proposa Moreau ouvertement dans la suivante, qu il eut 
avec Pichegru seul ; savoir : qu'il n'était pas possible de 
rétablir le Roi ; et il proposa d'être mis à la tête du gouver- 
nement sous le titre de dictateur, ne laissant aux royalistes 
que la chance d'être ses collaborateurs et ses soldats. 

Je ne sais quel poids aura près de vous, l'assertion d'un 
homme arraché depuis une heure à la mort qu il s'était 
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donnée loi-même, et qui Toit devant loi celle qo^on goo- 
vemement offensé me réserre. Mais je ne pois retenir le 
cri du désespoir, et ne pas attaquer on homme qoi m'y 
réduit. Au surplus, vous pourrez trooTcr des faits confor- 
mes à ce que j'avance, dans la suite de ce grand procès où 
je suis impliqué. 

De laquelle déclaration, faite devant le Grand Joge, mi- 
nistre de la justice, lecture a été faite au déclarant, le- 
quel la reconnaît parfaitement conforme à ce qo^il vient 
de dicter en notre présence ; persiste à déclarer qu'elle 
contient vérité ^ et a signé. 

Paris, le quatorze février 1804, à minuit. 

Bouvet de Lozier, adjudant général de Tarmée 

royale. 
Le Grand Juge : Régnier. 

(Arch. nationales.) 

277. — Berthibr a Marmont 

Paris, a5 pluTidse an XII (i5 féTrier i8o4) >. 
Je crois devoir vous prévenir de ce que tramaient les 

I. La lettre de Bouret du 18 février, déjà citée, se terminait ainsi : c Je 
Toas prie de vouloir bien aussi me remettre copie de ma déclaration ^u 
Grand Juge, et l'article qui doit la précéder. » Dans son interrogatoire 
du 90 février (Procè^^ t. II, p. i:a). Bouvet développa sa déclaration ; pendant 
les débats, le 39 mai, il déclara y persister, mais en ajoutant qu'après avoir 
eu « rintime conviction que Moreau nous avait trompés en donnant pa- 
role et ne tenant pas ensuite, » il s'était convaincu depuis (et du reste 
avec raison) que Moreau c n'avait pas donné son adhésion à ce plan » 
(Procès, t. IV, p. III, ii6: cf. i55). 

Dans l'automne 180g, Bouvet ayant demandé à être transféré du château 
de Bouillon à celui de Vincennes, M. Real écrivit à Desmarest : t Je dési- 
rerais de tout mon cœur que Son Excellence pût accorder cette commuta- 
tion de prison. J'avoue que je conserve pour cette très mauvaise tète de 
Bouvet la reconnaissance que nous devons au seul homme qui, sans scruter 
ses motifs, nous a rendu Tinappréciable service de nous lancer au beau 
milieu de la véritable conspiration.... » 

9. La journée du 14 février, qui s>st écoulée tout entière avant la décla- 
ration de Bouvet (faite seulement dans la nuit), a été employée aax pre- 
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ennemis de la République, et qui heureusement a entière- 
ment échoué. 

Georges et trente brigands de la Vendée, venant d'An- 
gleterre, étaient successivement débarqués entre Biville 
et Dieppe, dans le courant de fructidor, vendémiaire, bru- 
maire, frimaire et nivôse. Dans le dernier débarquement, 
qui a eu lieu en pluviôse (janvier), se sont trouvés Tex- 
général Pichegru, Fex-général Lajolais, et Georges S du 
Morbihan. Les déclarations donnent à connaître que Tex- 
général Pichegrn, réuni au général Moreau, se trouve 
compromis dans un plan qui était la suite d'un attentat 
contre la vie du Premier Gonsnl. Cette trame a été dé- 
jouée : treize des brigands, parmi lesquels se trouvent les 
plus intimes amis de Georges, ont été arrêtés. Kex-géné- 
ral Lajolais a été arrêté avec tous les papiers relatifs à la 
conspiration. Un mandat d'arrêt a été lancé contre le gé- 
néral Moreau, qui est aussi arrêté ^. Sont également arrê- 



mières mesures suggérées par la révélation de la Teille sur Pichegru et 
Moreau. Tandis que L. Picot, soumis à deux nouveaux interrogatoires, par- 
lait, cette fois au moins, de la complicité des deux généraux (Procès, t. II, 
p. 39), 3g6), le Premier Consul étudiait le dossier de Tabbé David ; il faisait 
envoyer à Strasbourg, à Besançon, même à Cologne, des ordres pour la 
surveillance de la fh>ntière, au cas où Pichegru tentât de s'enfuir de ces 
côtés, et pour la surveillance des généraux Salme et Vernier, connus comme 
amis de Pichegru. En même temps, préoccupé des sentiments de Tarmée 
A regard de Moreau, il envoyait au général Davout un avertissement 
semblable à celui qu'il avait adressé la veille au général Soult (Corr.^ 

Dans la nuit du 14 au i5, un conseil privé fut réuni, et la mesure, si grave 
au point de vue politique, de l'arrestation de Moreau, y fut résolue. 

I. II est inutile de foire observer que Georges est mentionné ici par inad- 
vertance. 

3. Moreau et Lajolais ont été arrêtés dans la journée du i5 (cf. Corr., 
n- 754^* /544 ; Procè»^ t. III, p. i et s.)- — Le nom de Lajolais était signalé 
dans la déclaration de Bouvet; celui de Rusillion était également connu. 
Les quatre autres compagnons de Pichegru ne paraissent avoir été iden- 
Uftés qu'un peu après, probablement le 17 février (Procès, t. III, p. 19). On 
voit même que, le 19, lleamarest ignorait encore un de ces noms, celui de 
M. de Rivière. 
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tés un grand nombre d'individas qui avaient servi dans la 
correspondance avec Londres. 

Le gouvernement a donné, ce matin, en présence des 
ministres, communication confidentielle aux chefs des 
différents corps constitués < des détails qui sont à sa con- 
naissance sur cette horrible affaire. L'instruction se suit 
par les tribunaux compétents, avec la plus grande acti- 
vité, et chaque instant apporte de nouvelles lumières. 
Jusqu'à cette heure, la conspiration n'avait eu pour but 
principal que de tuer le Premier Consul, et n'avait pas 
paru présenter un grand nombre de ramifications. 

J'ai cru devoir, dans cette circonstance, vous instruire : 
cependant il ne faut donner aucune publicité à ma lettre; 
elle doit vous servir à calmer les inquiétudes du peuple 
et de l'armée. L'amour de la France entière, les bras de 
l'armée et le génie de la République mettront le Premier 
Consul à l'abri des horribles complots de l'Angleterre. On 
ne pense pas qu'il se trouve parmi les officiers aucun in- 
dividu, quelles que soient les relations qu'il puisse avoir 
avec les généraux coupables, qui ait besoin d'une surveil- 



I. Le Gonieil d'État fut convoqué le i5, en sètooe extraordinaire, et en 
présence des ministres, le Premier Consul expliqua la conspiration* La 
partie de son allocution concernant Moreau et Pichegm a été cooterrée 
par Miot de Mélito (Mém., t. U. p. iS4). 

La complicité de Moreau obligeait i donner une connaissance offideUe 
du complot au Sénat, au Corps législatif et au Tribunat. On le fit par vn 
rapport du Grand Juge. Lecture de cette pièce fbt donnée le ly férrier 
devant les trois assemblées, qui désignèrent chacune une députation pour 
se rendre le lendemain 18, auprès du Premier Consul. Quand ces députa- 
tions se présentèrent, il se produisit un incident asseï vif. Le Premier 
Consul, mécontent de voir que Fadresse du Tribunat nHncriminait pas 
asses Moreau. en fit des reproches sévères (Miot, Mém,^ t. 11, p. 140). U 
montra d*autant plus d'humeur que, la veille, le tribun Moreau avait pro- 
testé en séance contre les accusations lancées publiquement contre le gé- 
néral, son trèrty notamment dans un ordre du jour que Murât avait 
adressé le 16 i la garnison de Paris {J, deê Débats, 97 plu v.; MonlUur, 
9 vent.)- 
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lance particulière, On n'en doit pas moins porter une at- 
tention active sur toat ce qui peut tenir aux intri^es des 
ennemis de la République '. 
(Areh. de la gaem.) 

378. — Hbrvas a Cbyallos 

(N* 66.) Paris, 18 de febrero 1804. 

Sirre este extraordinario unicamente para instruir à 
V. E. de la conspiracion descubierta contra el Primer 
Consul, y en que ûgura con sentimiento casi universal el 
gênerai Moreau, cuya gioriosa carrera 7 cuyas circun- 
stancias personales haria increibile esta inculpacion. No 
obstante, el Primer Ck)nsui desea vivamente que se des- 
tmyan todas las pruebas, y esta dispuesto à procéder con 
la mayor generosidad. 

Hace ya très dias que supe ei arresto de Moreau y to- 
dos los motivos, el ministro Talleyrand me insinuo la ne- 
cesidad de espedir un correo à Y. E. para que el Rey 
nnestro seûor estubiese informado con exactitud antes de 
que Uegasen noticias imperfectas pero que debia esperar 
à saber el resultado del interrogatorio que iba à hacerse 
â Moreau. Todos los ministros han escrito à sus cortes ^ 

1. La reiUe, dana sa lettre à Darout, le Premier Consul avait parlé d*uD 
régiment où quelques officiers c nourrissent des sentiments de faction. » Au 
camp de Boulogne, le général Vandamme crut devoir adresser un ordre 
aux officiers de sa division, où il disait : c Je suis informé que quelques- 
uns parmi vous ont tenu des propos inconvenants et injustes relative- 
ment aux derniers événements politiques qui ont eu lieu à Paris.... » Les 
murmures qui se sont produits dans les camps contre l'arrestation de 
Moreau, sans avoir été inquiétants, ont cependant motivé le mouvement 
d'adresses au Premier Consul qui a été provoqué dans tous les corps (voir 
ces adresses dans le Moniteur et aussi Tallocution du Premier Consul à la 
division militaire de Paris, Corr,, n* :548). 

Si. Si nous reproduisons ici les relations, détaillées mais en partie er- 
ronées, des envoyés espagnol et napolitain, c^est pour montrer quelles 
nonveUes et quelles impressions avaient cours i Paris, même parmi les 
diplomates, an lendemain de Parrestation de Moreau. 
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respectiyas >, y se espéra que estas felicilen al Primer 
Consul de haberse saWado de esta nueba tentatiya con- 
tra su persona. 

El hecho es que hace dos meses se arrestaron très indi- 
viduos à qaienes se probe ser reos de espionage, pagados 
por la Inglaterra : los dos murieron con grandissimo va- 
lor, mandando el exercicio y el fîiego à los soldados qœ 
habian de tirar sobre ellos. £1 tereero habia pedido que 
se le perdoaase y haria declaraciones muy interesantes. 
El Primer Consul envié el edecan Caulincoart minntos anr 
tes de la execucion de este individuo, ofreciendole el per- 
don ; y resultando de su interrogatorio el modo con qae 
se habia introducido en Franeia con sus compaôer3S, y 
dado noticias exactas de su paradero, el Primer Consul 
envié à Dieppe el général Sabari con instrucciones para 
que hiciese las senales va conocidas, y que servian à los 
conspiradores para acercarse en embarcaciones Inglesas, 
y introducirse pasando por casas de campo basta Paris 
en corto numéro. El parage a donde desembarcabau es- 
tan inaccesible que subiàn à tierra de uno en uno atados 
con euerdas. Sabari. instruido de este metodo, ha cogido 
variés que han sido enviados à Paris, donde ya habia 
presos algunos de los introducidos anteriormente. Entre 
estos se ha hallado el edecan de Georges, gefe de la Vendée, 
llamado Victor, que no quiso responder à nada, al mismo 
tienipo (jue sostuvo con flrmeza que el ténia mas derecho 

I. Le 18 février 1604. l>nvoyê suisse, M. Maillardoz, écrivait de Paris au 
laiidainmnnn, M. d'Affry : c ....Je pense que Votre Excellence aura reçu 
la nouvelle de Tarrcstation du générai Moreau. Cet événement, dont les 
circonstances sont détaillées dans les journaux du jour, a étonné tout 
Paris. 11 est efTectivement incroyable que ce (général ait trempé dans une 
conspiration d'assassinat. Je ne saurais vous en dire plus que Ton en pu> 
blie; mais je vous tiendrai au courant de la suite du procès qui va s^en- 
tamer. On dit dans le monde que Moreau, dans ses interrogatoires, répond 
toujours négativement et ne convient de rien » (Arch. de Berne). 
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que el ministro de la Policia para interrogarle, i qae por- 
que el ministro siendo francés ao era fiel a la casa de 
Borbon, y porque obedecia un asurpador. Otro oficial de 
gradaaciôn, al oir que los sugetos iatroducidos tenian la 
intencion de asesiaar el Primer Consul, déclaré que le ha- 
bian hecho créer que no eran sino emigrados que desea- 
ban Yolver pacificamente à su patria, y el sentimiento le 
trastomo de manera que se ahorcô en la prision. De las 
declaraciones firmadas de anos y otros résulta que Geor- 
ges y Picbegru estaban en Paris, y tienen los papeles y 
efectos de este ultimo : su comunicacion fréquente con 
Moreau, y la adhésion de este al plan de asesinar al Pri- 
mer Ck>nsul parece que résulta de las declaraciones de 
distintos conspiradores, entre ellas hay la de uno que 
dice que Picbegru en los ultimos dias se indispuso de- 
lante de él con Moreau, porque le habia hecho venir de 
Londres sin tener ningun medio preparado para la con- 
tra-revolucion, y que Moreau habia respondido à Picbe- 
gru y à Georges que el ténia à su favor la mayor parte de 
la Franda, pero que no podia ni convenia mostrarse sin 
deshacerse de la persona del Primer Consul, que empeza- 
sen ellos por realizar el plan de asesinarle, y que enton- 
ces el haria lo restante. Mas 6 menos inculpado siempre 
en las declaraciones de unos y otros, no queria no obs- 
tante el Primer Consul decidir la prision de un hombre 
tan oonsiderado, hasta que el cumulo de indicios y prue- 
bas justificase esta medida, y la noche visperadelarresto 
de Moreau se paso en deeidirla y tomar las precauciones 
indispensables para la execucion. Esta tubo iugar por la 
maôana en su casa de campo. y se le traslado à la prision 
militar de la Abbaie. Ya se le ha hecho el tercer interro- 
gatorio, del que resultan muchas contradicciones, pero 
ningana confesion, y se guarda el mayor secreto sobre 
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las piezas existentes, porque no habiendose aprehendido 
aiin Pichegru y Georges, ni otros varios, habria inconve* 
niente en su publicadon. 

Por el Monitor de hoy, en que se halla el informe del 
Gran Jaez, y per la mocion del hermano de Moreaa en el 
Tribunado, y la respnesta del orador del Gobiemo, verA 
V. E. que se trata de dar à este grave negoeio toda la an- 
tenticidad y todas las formalidades que exige la Jnsticia. 
La politica del Primer Consul esta interesada en hacer 
valer todas las formas protectoras de la inocencia, y en 
evitar toda interpretacion desfavorable. 

La tranquilidad publica no ha padecido. Se babla oon 
mucha prudencia de este acaecimiento, y la voi mas gê- 
nerai indica la indignacion de que se hallen todavia cons- 
piradores que expongan la Francia y la Europa à todas 
las desgracias que ha sufrido, y las mas funestas aun de 
que ha estado amenazada en los dias de la anarchia. Los 
efeetos publicos, que son ordinariamente el thermomètre 
de la coofianza en el Gobierno, habian subido en treinta 
dias desde 5i à 58, y esta ocurreneia no los ha diminuido 
sino de a 1/2 à 3 ''/o- 

El gobernador del palacio Duroc, el gobernador de Pa- 
ris Murât, los comandantes de las tropas consulares y 
demas han redoblado su vigilancia ; la policia se exerce 
cou severidad, y nada puede infundir ni aun la probabili- 
dad del desorden. 

A esta exposicion debo aûadir muy reservadamente 
que se ha dicho, estes dias, que se ocupaban seriamente 
en fîxar de un modo hereditario el gefe de esta nacion, 
nonibrando por sucesor del Primer Consul à su hermano 
Josef Bonaparte, sus hijos, etc., segun el orden estable- 
cido anteriormente en esta monarquia, y boy se aftade 
que el acaecimiento de Moreau retardarà esta décision. 
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No tengo ningun dato que me persuada la certidumbre 
de este rumor.... 
(Areh. de Madrid.) 

379. — Gaprara a Gonsalyi 

Parigi, 18 febbraio 1804. 

.... Debbo dirle, che nel momento attuale, ail' eccezione 
del Primo Console, ogni classe di persone, non eccettuate 
quelle che forse non si sarebbe creduto, è in costema- 
zione taie da non potersi, corne suol dirsi, tenere a piede 
fermo un sol momento. La scoperta fattasi, corne ella 
rileverà dai pubblici fogli, di un complotto tendente a pri- 
TRre di vita il Primo Console (per il chè erasi perfioo 
fissato il giorno), e quindi ad operare in seguito una rivo- 
luzione che getti in combustione lutta la nazione, ë la 
troppo giusta causa di taie costernazionc. Piaccia a Dio, 
che scopertosi il complotto, e venuti in cognizione dello 
scopo cui tendeva, non meno che dei complici che ogni 
giorno vanno scoprendrosi per le deposizioni degli arre- 
stati, sopra i quali ve ne sono alcuni di somma importanza, 
si riacquisti il calma, e ci tranquilliziamo onninamente 
sulla vita preziosissima del Primo Console. Quello real- 
mente è un miracolo délia Provvidenza, che si mantenga 
intrepido e pieno di coraggio alla cognizione dell' atten- 
tato il più nero ed esecrando, che macchinavasi contro di 
lai.... 

(Arch. de Gaprara.) 

a8o, — Del Gallo a Acton 

(N* 9O7.) Parigi, ao febbraio 1804. 

.... Da due o tre settimane, ho avuto Tonore d^infor- 
mare TE. Y. délie scoperte che qui si facevano di corri- 
spondenze, e di maneggi rivoluzionari : le ho riferito le 

GOUIBSP. DU DUO d'bNQHIBN. — T. II. 9 



l3o DECOUVERTE DU COMPLOT. 

moite arrestazioni cbe si andavano facendo, e Festrema 
vigilanza che portava questo goverao ad avère in mano 
dei dati più chiari délia vera natara e scopo di qaesto 
complotto. La forlona, cbe seconda il Primo Console co- 
stantemente, lo ha per la quarta volta preservato dell*as- 
sassinio, e gli ha fatto scoprire tatta intiera, e nei modi 
per lui più fortonati, la congiura che si era ordila, e gli 
ha messo nelle mani délia polizia e dei tribnnali quasi 
tutti 1 cospiratori. 

Il famoso George, générale délia Vendée, giovane di 
un mulinaro, ma ardito e bravo, che diventato nno dei 
capi di quelli insurgenti, fu dai Principi, o per dir meglio 
da Luigi XVIII, dichiarato maresciallo di campo. questo 
Giorgio ë passato nascostamcnte in Franda, malgrado 
lutte le estreme diflicolta, e le vigilanze dei governo, e la 
quantité dellc truppe che coprono le coste. Con lui sono 
passati a poco a poco tutti i suoi amici, ed aintanti di 
campo délia Vendée, che stavano in Inghilterra con luL 
Una gran corrispondenza si era tenuta tra questi da Lon- 
dra, e molti emigrati rientrati, e dimoranti in Parigi o nelle 
proviucie marittimc di Francia, i quali aveano qui trava- 
gliato a facilitare ed a preparare quanto occorreva nella 
esecuzione délia congiura. sia in uomini e partito, sia in 
mezzi di armi, uniformi, polvere, munizioni, ed abbita- 
zioni. Pare che tutto il piano délia operazione fusse diretto 
dal note gênerai Pichegru, i di cui talenti, e la di cui 
istoria politica e militare sono troppo noti a V. E. ; ed 
esso stesso Pichegru, con un altro gênerai Lajolais suo 
compagno, e che si era con lui ritirato in Inghilterra, sono 
anche passati in Francia travestiti, e sono venuti a Parigi 
per disporrc il loro piano ; il quale pare che da molti mesi 
si concertava, e che si era fatto précéder e da unà insur- 
rezione nella Vendea, che si manifesté sotto il proteste 
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délia coscrizione militare, ma che appena nata, fu dal 
govemo repressa. La venuta di questa gente in Francia, 
e sino a Parigi, è stata protetta e nascosta dai loro amici 
dell* interno, e in générale dal partito degli emigrati rien- 
trati, e si erede anche da un numéro di militari e gene- 
rali, amici e dipendenti del gênerai Moreau, troppo fa- 
moso, il quale è accusato, ed ë denunziato dal governo 
corne il capo di questa conginra nelV interiore. llisulta 
dalle carte rimesse dal governo al Senato, che il gênerai 
Moreau, sebbene antico nemico di Pichegru, sia entrato 
con esso in corrispondenza tra Parigi e Londra, e che 
yennto qui Pichegru, abbia aviito con Moreau quattro 
conferenze di notte, e con travestimento, in diversi siti 
nascosti délia capitale, ed alcana délie quali siasi ritrovato 
anche George. 

n progetto e piano di questa cospirazione era di assas- 
sinare il Primo Console in qualunque modo, e di rimettcre 
alla testa del governo il gênerai Moreau, mutare tutta la 
forma attuale et tutte le cariche influenti dello Stato, per 
rimpiazzarle con persone del proprio partito. Si dice che 
varie altre persone, più temibili e più autorevoli, erano 
designate ad essere assassinate, e tra queste principal- 
mente il gênerai Berthier, ministro délia guerra, M. di 
Talleyrand, il gênerai Murât, ed il Gran Giudice, quattro 
persone délie quali si crede che volessero disfarsi, causa 
délia molta loro influenza ed autorità, e seguito di dipen- 
dendenti. Fatto questo colpo, e questa rivoluzione, pare che 
il progetto di Pichegru fusse di proclamare i diritti délia 
famiglia reale. Ma non è ben chiaro se volessero reali- 
zarsi in persona di Luigi XVIII, o di altro principe délia 
reale famiglia, ne con quali forme e costituzione monar- 
chiche, giacchè V. £., sa che ogni partito di emigrati ha 
sempre avuto un progetto ed un sistema diverso. Ma è 
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molto equivoco poi se il gênerai Moreaa, che si metteva 
innanzi per gaadagnar l'armata, presse di cai ha on gran 
partito ed opinione, se esso e i suoi amici, ira i quali non 
si conta nessun realista, ayessero poi realmenle contri- 
buito al ritomo délia fanûglia reale, o avessero rivolto in 
proprio yantaggio il firutto délia rivolozione. È molto 
probabile che i detti partiti, originalmente nemici, e 
riuniti per abbattere il governo présente, si sarebbero 
fatta la guerra tra di loro, subito che si fussero impadroniti 
deir antorità. E la lutta del partito democratico e dei 
Giacobini che si sarrebbe risTCgliata, e la reazione dd 
partito fortissimo del governo présente, che malgrado la 
perdita dei capi avrebbe cercato di difenderd e di soste- 
nersi, avrebbero, senza dubbio, stabilito in Francia la 
guerra civile, che forse era resultato più sicuro di qnesta 
cospirazione, piuttosto che quello del ripristinamento 
délia famiglia reale. 

La gran difficoltà era quella di assassinare il Primo 
Console, il qnale è sommamente e guardingo sulle pro- 
prie precauzioni. I congiurati in Parigi per esegnire 
Tattcntato erano più di cento, ognuno dei quali cercava 
il momento di assaltarlo dovunque avesse potuto. Ma non 
riuscendo cio, corne non era facile, il progettoera di attac- 
carlo di viva forza in campagna, e sulle strade pubbliche, o 
quando audasse a caccia, o qiiando andasse a Saint-Cloud, 
alla Malmaison, o finalmente quando partisse per Tar- 
mata. I congiurati erano dispersi secretamente in tutti i 
villaggi, e campagne, e piccoli siti air intorno di Parigi 
nella linea délia città sino a Saint-Germain; e questa linea 
abbracciava a 3aint-Cloud, Versailles, Malmaison, le bois 
de Boulogne e la forêt de Saint-Germain. Si erano pre- 
•"•^rato cento e venti unifornii délie « guides, » o sia guar- 
lella persona del Console, e tuttc le armi corrispon- 
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denti, con alcuni uniformi di uffiziali del detto corpo. E 
quando fosse yenuto il momento opportune, i congiurati, 
traTestiti da guardie, ayrebbero attaccato la sua carrozza 
snlla strada pobblica con forza maggiore di qnella che egli 
porta con se, e che non è che di yenti quattro uomini, o 
anche meno quando è in viaggio per la posta. Questo era 
Fnltimo ispediente, quando non si fosse presentato un 
altro più pronto. 

La « police » ha tutto scoperto e verificato. Da molto 
tempo ayea in mano le corrispondenze, tanto dirette con 
ringbilterra, che indirettamente con quella per mezzo 
d'altri paesi. Si erano rinforzate queste notizie con le sco- 
perte fatte nella Vendée, dove forono arrestati e condan- 
nati a morte tre cospiratori, riconosciuti per emissari. 
Ma i yeri lumi, che hanno portato allô scoprimento del 
piano, si sono avuti da uno di questi condannati, detto 
Querelle, il quale si offeri di rivelar tutto se gli si accor- 
dasse la yita. E questo disse, che con gli altri due com- 
pagni era entrato in Francia per una rocca inaccessibile 
nelle spiagge di Biyille. Questa spiaggia è coronata di 
montagne altissime, tagiiate a picco, che discendono nel 
mare in maniera che non vi è abbordaggio di nessuna 
sorte. La difesa naturale del sito ë taie, che non vi è ne 
gpiardia ne vigilanza di sorte nessuna, perché ella è con- 
siderata inaccessibile ad ogni vivente. Quest' uomo con- 
dannato dunque rivelè, che alla vista di questa punta si 
teneva costantemente un vascello inglese, e che se nelle 
ore délia notte si fosse fatto dalla cima di quella rocca un 
certo segnale, si sarrebbe veduto partire dal vascello una 
scialuppa, che si sarebbe portata a picco sotto délia 
rocca; che allora gettandosi abbasso per tre volte una 
certa machina di corde, che insegno a fare, si sarebbero 
tirate sopra, una per volta, tre persone; che questo si 
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sarebbe potulo ripetere ogni nette in cui un vascello 
ingiese si tenesse a quella vista ; ma che mai più di tre 
persone per voita, e d'un solo viaggio per notte, si poteva 
fare. Disse che in questo modo egli, e gli altri dae saoi 
compagni erano venuti, e che da moito tempo si stava prat- 
ticando lo stesso metodo, con cui moita gente era enirata 
in Francia. 

Fu dato Tordiue dal Primo Console al gênerai Savari, 
suo aiutante di campo, di portarsi travestito con alcuni 
uffiziali e guardie proporzionate, sulle rocche di Biville, 
e di eseguire in una data notte i segnali. 11 vascello vi cor- 
risposc, e venue la scialuppa con tre persone, che furono 
tirate sopra, e condotte per la posta a Parigi. Lo stesso 
fu pratticato per alti*e notti ; ma dopo qualche tempo si è 
veduto che il vascello non ha più corrisposto, e siansi 
mutati i segnali. 

Da queste sorprese si è vcnuto a scoprire tutti i fili, e la 
diramazione delF ordita trama. Si sono cominciate a 
Parigi numerosissime arrestazioni : si sono vedute circon- 
date délie case, e dei quartieri, chiuse le porte dei teatri 
e de lie sale di ballo, per sorprendervi qualche persona, 
investiti dalla truppa dei viilaggi di questo contorno e 
délie campagne. Ë con infini ta attivilà e risoluzione è 
riuscito questo governo ad avère in mano sin* ora ottanta 
quattro persone délia compagnia di Geoi^e et di Piche- 
gru, venute da Inghilterra e da altrove, e tra questi 
tutti i loro compagni, generali, aiutanti, ed altri più im- 
portanti. Si sono prese nella casa dove dormiva Pichegru, 
e col suo aiutante. tutte le sue carte, baligie e portafogli; 
ma la sua persona è fuggita per un giardino. Egli è stato 
quindici giorni in Parigi, dormendo ogni sera in una casa 
diversa, e travestcndosi diversamente : la « police » ne ha 
la traccia. comme l'ha di George, che anche si è salvato 
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in grazia del sno aiutante, che tirando dae colpi di pi- 
stola feri due « gendarmes » entrati nella stanza i primi, e 
diede cosi un momento a George per quadagnare un 
totterraneo, un giardino, e nascondersi. Ma lutte le carte, 
e le provvizioni di armi, munizioni, ed uniformi, o in 
Parigi o neile proyincie, sono in potere del governo. Si 
cercano con estrema attività questi due capi, e la « police » 
si compromette di ritroyarli, tanto piii che li crede tutti 
due ancora in Parigi. 

Oltre a questi, fu arrestato il gênerai Moreau Taltro 
ieri, nelle ore délia sera, mentre solo ritornava dalla sua 
campagna di Grosbois, dove la mattina si era portato a 
caccia. Il picchetto di « gendarmes, » con un uffiziale 
maggiore che andava ad arrestarlo, lo incontrè sul ponte 
di Gharenton, e lo fece discendere dalla sua carozza per 
farlo passare in un* altra, colla quale fu condotto al Tem- 
pio. Nello stesso tempo la sua casa, che si trova qui yicino 
a me, Ai circondata da truppe, e ne furono portate via 
latte le carte, che in presenza délia moglie e délia sua fami- 
glia forono sigillate. Dopo di chè i suoi parenti sono rimasti 
in libertà, ma sommamente osservati. Il suo più stretto 
amico, il gênerai Lahorie, che era il suo aiutante géné- 
rale, si dice fuggito, altri lo dicono arrestato fuori di 
Parigi. Costituito ieri il detto général Moreau al Tempio, 
ed interrogato dal Gran Giudice in persona, col ministro 
délia « police secrète, » de Real, ed il segretario del Con- 
siglio di Stato, ha sostenuto costantemente e seccamente 
la negativa a quanto dal Gran Giudice gli è stato doman- 
dato. I capi délie domande sono stati trenta. Egli non 
ha mai risposto altro che a non. i> Solo alla questione se 
avesse yeduto il gênerai Pichegru o avuto rapporto con 
lui, ha riposto che dal tempo in cui ayea cessato esso 
Pichegru di servire sotto i suoi ordini, non lo avea mai 
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più veduto, e che dope di averlo denanziato esso stesso 
al goyerno, non avea mai più avuto nesson rapporte con 
lui. Dopo quest* interrogatorio, è stato rimesso il suc 
aflare alla giastizia ordinaria criminale, e pubblica, per 
essere giudicato pubblicamente. 

Qaanto poi agli altri arrestati, ascendono a più di da- 
cente quelle persone che il govemo ha fatto sin" ora ar- 
restare tra gli abitanti di Parigi e dei « faux » borghi, quasi 
tutti emigrati rientrati, e loro amici e parenti intimi. Non 
V* è che pochi d'altra classe. £ fra questi si contano M. de 
Septeuii, antico « valet de chambre du roi », che avea la 
Lista civile, Madame de Damas. Madame [Helrveyinglese, 
M. Saint-Marceau, Homberg de Havre, ebreo che ha casa 
in Inghilterra, d'Ossonville, Bouille, e tanti altri dei quali 
è impossibile recordarsi i nomi >. 

In conseguenza di tutto questo, il Primo Console, che si 
era portato alla Malmaison per passarvi gli ultimi giomi 
dei Carnevale, venue subito a ritirarsi a Parigi nel giorno 
seguente. E, fatte tutte le suddette arrestazioni e princi- 
palmeiite quella dei gênerai Moreau, fece convocare il 
Senato, al quale rimise ieri tutte le carte, le prove, e le de- 
posizioni dei testimoni ; e nel tempo stesso, fu convocato 
il Tribuuato, e il Corpo legislativo, per dargli una piena 
comunicazione dell* alFare mediante un rapporto dei Gran 
Giudice. 1 detti tre corpi hanno destinato una depatazione, 
per portarvi a felicitare il Primo Console dell' aver supe- 
rato questo pericolo, e di aver salvato lo Stato dagli or- 
rori délia anarchia e délia gusrra civile, e per giurargli i 
sentimenti di unioue délia nazione per difendere la costi- 
tuzione e distruggere i nemici dello Stato. 

Oramai questo afTare ë una cosa finita, la quale non 

I. Les arrestations ont été, en effet, très nombreuses, mais il y a erreur 
sur plusieurs des noms cités ici. 
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puo più portar conseguenza, altro che la rovina e Finfeli- 
cita di quelli che ci sono compromessi. Una rivoluzione 
non è più [che] nolla quando il governo gli ha preso il di- 
sopra, e si riduce ad oggetto di individui ; che anzi ne re- 
sulteranno per la aatorità e forza del governo maggior 
onione e vantaggio. Ueffetto pubblico che tatto ciè ha 
prodotto, è una grandissima inqnietudine, e costernazione ; 
ma questo effetto si ë manifestato più col timor générale 
che ha ogni individuo di questo paese, che non si rinno- 
Tino per qualunque causa i furori delF anarchia, e le vi- 
cende dei partiti e délie contro-rivoliizioni, che con qua- 
lonque altro sentimento. Ognuno fa sue osservazioni e 
riflessioni secondo le proprie passioni ed aderenze ; ma 
tutti si uniscono a fare dei voti per reprimere e distrug- 
gere ogni germe di rivoluzione e di nuove stragi e con- 
Tulfiioni. Questo sentimento è cosi générale e cosï grande 
che copre tutti gli altri ; e non puô farsene che molto pic- 
colissima eccezione in qualche individuo. Il paese dunque 
oggi è tranquillo, e desidera generalmente di veder con- 
solidata questa tranquillità, talmentochè il Senato insiste 
yigorosamente presso il Primo Console, e probabilmente 
le altre autorità faranno lo stesso, acciè si décida a nomi- 
nare secondo la costituzione il suo successore ed a farlo 
riconoscere costituzionalmente dalla nazione ; aflinchè ciè 
porti un maggior grado di sicurezza alla sua vita, e una 
maggior solidita e stabilità al governo ed alla costituzione. 
Questa riflessione, qnantunque abbia i suoi appoggi, non 
ha peraltro potuto determinare sin' ora il Primo Console a 
questo passo ; ma io credo che finira per farlo, e che no 
minera il suo fratello M. Giuseppe. Lo dico perô a V. Ë. 
assai particolarmente, e con la più grande incertezza, 
perché sin adesso la volontà del Console è contraria, e lo 
è per délie ragioni sue personali. La persona di Giuseppe 
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è senza dubbio la migliore che possa desiderarsi per la 
tranquillità délia Francia, e per quella di tutta TEaropa. 

Dopo a ver fatto a Y. E. resposizione di tutta qaesta 
istoria, mi do Tonore di spedirle i fogli del Monitore, dove 
si è pubblieato il rapporte del Gran Giudiee, e le alloca- 
zioni e deliberazioni délie prime autorità. Anche mando 
« l'adresse » fatta dal governo air armata, perché qoeste 
cose le giungerebbero tardi colla posta. Del rimanente di 
tutte queste assertive, e fatti, io ne riferisco a V. E. fedel- 
mente quello che ne dicono le persone intime del governo 
e délia prima autorità, senza perô garantirne nessuna. 
Moite di esse sono troppo odiose, per farsene malleva- 
dore senza avère veduto le prove, e perciè deve qaesto 
dipendere dal processo. 

Il Primo Console fu ieri sera al teatro, e nel comparirvi 
gli applausi e gli Evviva furono lunghissimi, e si ripete- 
rono quando parti.... 

(N- a68.) 95 febbraio 1804. 

.... Il pubblico di Parigi, qaantunque necessariamente 
agita to da una scossa simile, che équivale per lo meno a 
quella di un terremoto, conseguenza necessaria délie 
tante passioni che ha messo in movimento, e délia gêne- 
rai costernazione che reca in tutte le classi e in ogni indi- 
viduo la sola idea di una contro-rivoluzione, il timoré di 
uno nuovo rovesciamento deir ordine pubblico e délie 
fortune, e quello del ritorno delPanarchia e dcUe fazioni, 
e sopratutto del facilissimo terrorismo, ciè non ostante 
dico, non si è veduto ne si vede intorbidato da nessuna 
fazione che abbia proûttato di questa crisi. E Tattività, e 
la forza del governo ha saputo contenere con un vigore 
ed una saviezza assai rimarchevole, ogni qualunqae 
germe di disordine ; che anzi il governo istesso, per far 
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sentire la saa superiorità ai suoi nemici, non lascia di 
pubblicare in questo momento istesso a tatta la nazione, 
corne V. E. lo vedrà soi fogli del Monitore, lutte le ingiu- 
rie, e tutte le cose insidiose clie in altri paesi si stampano 
contro di lui per eccitare la nazione ail' insurrezione, o il 
popolo air assassinio del Primo Console. Non vi è orrore 
che si possa dire contro un governo, e contro la persona 
del sac capo, che non si stampi dai nemici del Primo 
Console, e che non si pubblichi per suo ordine sul Moni- 
tore. Questa prova di gran vigore pu6 far conoscere 
appunto quanta sia la sicurezza interna di questo go- 
verno ; ne il Primo Console ha lasciato di mostrarsi 
quasi ogni sera nei diversi teatri, e di far manoTrare le 
trappe alla parata, essendovi stato sempre accolto dal 
pubblico con molto applauso ed entusiasmo. 

Tatte le autorité costituite, e tutte le diverse corpora- 
zioni dello Stato, hanno indirizzate délie deputazioni al 
medesimo per felicitarlo sulla scoperta délia cospirazione, 
e sulla sua salvezza dal pericolo che ha passato. E le di- 
verse armate, in corpo, o divise nei rispettivi regimenti, 
lianno spedito a lui dei voti e délie congratulazioni. Ma- 
dama Bonaparte ha ricevuto anche martedï mattina le 
mogli di tutti gli impiegati nelle prime classi dello Stato, 
per presentargli i complimenti di felicitazioni, nello stesso 
modo che si pratticava antica mente dalle dame francesi 
nelle occasioni di avvenimenti notabili délia famiglia 
reale. E domani, nella chiesa metropolitana di Parigi, ed 
in tutte le altre chiese délia religione cattolica di questa 
capitale, saranno celebrati i divini offîzi, e cantato il Te 
Deum per ordine del cardinale arcivescovo. in rendi- 
mento di grazie air Altissimo per aver preservato lo 
Stato, e la vita del Primo Console. Tutte le chiese délia 
Francia faranno ancora lo stesso. 



\ 
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È ritomato dal sao viaggio per Tltalia M. Luciano Bo- 
naparte I, ed è anche ritornato da Roma, M. Tascherde la 
Pagerie, che aTea recato al Papa il ricco rocchetto, desti- 
natogli dal Primo Console.... 

Tutte le truppe che erano rimaste nella Svizzera hanno 
avuto Tordine di evacuarla.... 

(Arch. de Naples.) 

a8i. — Article du « Moniteur » 

5 ventôse an XII (»5 féTrier i8o4). 
(Note dn rédacteur.) 

Nous avons inséré, dans le numéro de lundi dernier, 
r extrait d'un autre journal de Londres, dans lequel on 
indique clairement que l'assassinat du Premier Consul 
devait avoir lieu dans quelque temps ^. Les personnes 
qui arriTent d'Angleterre rapportent que, depuis quinie 
jours, on annonce tous les matins à la Bourse de Londres, 
que le Premier Consul vient d'être assassiné : on y 
nomme publiquement Georges, Pichegru et Moreau. 

Pichegru a débarqué au pied de la falaise de Biville 
le a5 nivôse (16 janvier); il est arrivé à Paris le 4 plu- 



I. A la suite de dissentiments de famille, provoqués par son mariage 
avec M— Jouberthou, Lucien était parti, le 4 décembre i8o5, pour Tltalle. 
Il était de retour à Paris le 95 février. Cette date résulte aussi d^une lettre 
de Regnaud de Saint-Jean-d^Angély. 

a. Le numéro du lundi 3o février reproduisait deux extraits du Courrier 
de Londres. Le premier, du 6 janvier, était une lettre qui était adressée 
par le rédacteur a < M. Buonaparte, le consul, » pour lui prouver qu^on pou- 
vait le tuer, mais non Fassassiner, et qui citait à Tappui la traduction d'un 
ancien pamphlet, soutenant qu'il était légitime d'infliger à rusurpatear 
Gromwell une mort juste et méritée, donc très différente de Tassassinat. 
Le second extrait, du lo janvier, mentionnait les impressions qu^un prison* 
nier anglais, échappé de Fontainebleau, aurait rapportées sur Tétat trou- 
blé de Paris et ajoutait cette réflexion comminatoire : « Si le prisonnier 
avait encore attendu quelques jours, il se serait sûrement décidé à res- 
1 France. » 
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Tiôse (a5 janvier) : ce n'est que le 18 (8 février) » que la 
police a sn qull était dans la capitale et s*est mise à sa 
poursuite. 11 a dîné le jeudi gras > avec son frère, avec 
Lajolais et avec Gouchery. Ce frère de Pichegru est 
détenu, et est convenu de ce fait dans son interrogatoire. 
La première fois que Pichegru a vu son frère à Paris, il 
était accompagné de Lajolais et de Georges. 

Georges et Pichegru ont eu ensemble une conférence 
avec Moreau. Pichegru, sans être accompagné de Georges, 
s*est rendu deux fois, le soir, dans la maison de Moreau. 
Pour la dernière entrevue, Frenière, secrétaire de Moreau, 
était allé chercher Pichegru, et l'avait conduit dans le 
cabriolet de la personne chez laquelle il était logé, ainsi 
qu'il résulte d'un grand nombre de déclarations. 

Lorsque le Grand Juge lança un mandat d'arrêt contre 
Moreau, la police, qui savait qu'il s'agissait d'une cons- 
piration, arrêta le citoyen Moreau, tribun, et le secrétaire 
Frenière. Le Premier Consul en ayant été instruit, fit 
demander au Grand Juge si le frère et le secrétaire de 
Moreau étaient atteints par la procédure; et sur la 
réponse qui lui fut faite que leurs noms n'avaient pas été 
prononcés dans l'instruction, il ordonna de les mettre en 
liberté : « Car, dit-il, s'il s'agissait d un coup d'État, ou 
d'une de ces mesures dans lesquelles il ne faut prendre 
conseil que du salut de la nation, les conspirateurs 
auraient été arrêtés, traduits devant une commission mi- 
litaire et exécutés dans la même nuit ^. C'est ici, ajouta- 
t-il, une procédure criminelle ordinaire, et j'entends que 
toutes les formes soient scrupuleusement observées. » 



I. On a TU que c'est le i3 février, et non le 8. 
9. Le 9 février. 

S. Ce raisonnement est celui qui, un mois plus tard, devait être appliqué 
dans toute sa rigueur au duc d'Enghien. 
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Peu d'heures après, Freniëre se trouva compromis dans 
plusieurs dépositions. Les charges sont devenues assez 
graves pour déterminer le Grand Juge à lancer un 
mandat d'arrêt contre Frenière. Mais déjà il était en 
fuite, et jusqu'à ce moment il n'a pas pu être arrêté >. 

Il parait que les léopards de John Bull se faisaient une 
grande fête de la curée qu'ils espéraient. La nouvelle 
était attendue avant la rentrée du Parlement, qui devait 
se réunir dans les premiers jours de février ; mais il est 
vraisemblable que les Anglais ont attribué à quelques 
difficultés dans les communications le retard de la grande 
nouvelle sur laquelle ils comptaient, et ils se sont crus 
assez sûrs de l'événement pour se réjouir d'avance de 
l'assassinat qu'ils avaient tramé. Peut être un moment 
viendra où l'ours leur dira à l'oreille que sa peau n'est 
pas encore à vendre . 

Du reste, Pichegru, La Chaussée et l'abbé Ratel s'étaient 
chargés, depuis messidor dernier, de l'honorable rôle de 
chefs de la correspondance anglaise. Le général Savary 
et le sous-préfet d'Abbeville viennent de saisir des ballots 
de lettres et de chiffres, et d'arrêter les auteurs de cet 
espionnage. On voit dans cette correspondance que 
Pichegru ^ et l'abbé Ratel se disputaient les lieux de 
débarquement pour leurs communications. On a aussi 
saisi dans les mêmes lieux un certain nombre de lettres 



I. Ce secrétaire intime avait joué un rôle d'intermédiaire dans les entre- 
vues de Moreau avec Pichegru, et quelques semaines auparavant, dans 
une ouverture secrète, tentée, paraît-il, par Joyau, pour amener Moreau 
à se déclarer en faveur des Bourbons. Fresnièrc resta caché en France, et 
en janvier i8o5. adressa plusieurs pétitions pour qu'il fût statué sur son 
sort. Le séquestre ayant alors été apposé sur ses biens pour Toblig^er à se 
retirer en pays étranger, Fresnière passa en Espagne au mois d'octobre 
i8o5 

• note, les doutes que nous soulevons en ce qui concerne 
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de change. La correspondance interceptée fournit égale- 
ment des preuves contre les individus arrêtés à Mon- 
treuil 1, vers la fin de fructidor dernier, pour des commu- 
nications d'espionnage entre Boulogne et TAngleterre. 
Ces vils espions seront traduits ou à une commission mi- 
litaire, ou au tribunal criminel spécial du département 
de la Seine-Inférieure ^, 

oSa. — Dalbbrg a Edblshbim 

Paris, aj février 1804. 

A Taudience d'hier, j*ai profité de Toccasion pour témoi- 
gner an Premier Consul^ au nom de Son Altesse Sérénis- 
sime Électorale, la part qu'elle a prise à Tévénement de 
la conjuration : ayant calculé que j'aurais pu recevoir des 
ordres à cet égard, j'ai avancé d'en avoir reçu. Le Premier 
Consul a fortement apostrophé M. de Bunauet M. de Cetto 
touchant d'Antraigues et le ministre anglais Drake à 
Munich, en les nommant des machinateurs d'assassi- 
nat, etc. Il n'a pas dit un mot au ministre de Wurttem- 
berg; son humeur contre cette cour est expliquée par 
l'arrivée de S[pencer] Smith ' à Stuttgart. 

Moreau est constamment menacé. On est à examiner 
tous ses papiers. Gomme on avait annoncé qu'il serait 
livré à la justice ordinaire, on s'occupe dans ce moment 
à faire une loi qui suspend pour deux ans les jurys : le 
Sénat a été assemblé hier pour cet objet. Rien n'égale la 

I. Montreuil-sar-Mer (Pas-de-Calais). 

a. Cet article doit être Tœuvre du Premier Consul, qui aura voulu 
frapper Topinion plus vivement que n'avait fait le rapport du Grand Juge, 
inséré au Moniteur du 18. On reconnaît dans cet article le tour familier et 
les traits appropriés à l'imagination populaire, qui ont donné tant de re- 
lief et de retentissement aux bulletins de Tarmée. 

3. Noos reparlerons plus loin de M. Spencer Smith, qui était dénoncé 
dans le Moniteur du al février, dont nous venons de citer le principal 
article. 
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profonde «t saaràt impressioD qne produit cette mesure. 
Qocfti qu'an ÎBaat ti, qu'on dise en sa faveur, je le crois 
perdn. parce qn'on Tent se défaire de loi — 

KArt^ et Earismlir '.) 

jiSS. — BnxETnc de Pouck gûcér^lb 

Pari*, 8 TcniAse aa Xn <i0 férrier i8q4>. 

PichegTQ a été arrêté cette nuit, à deox heures, me 

Cfaabanais. n' 39 *. 11 avait un pistolet et un poignard 

sons le chevet de son lit ; mais il en a été arraché avant 

qu'il pût saisir ces armes. Qocnque nu. il a opposé une 



I Gettr drpècte a rtr publiée dans la FoUtiaeke Cmret pQm àe iu KëH 

FrudriHu ru» bedeti. 1 IV. p ^Si. 

% PîcbfYru. n'ckftant pafts^r plmieDrt joors sons le même toit, aTail de- 
mande Jliospititlite. le sS fe^^ier. a nn errtain Treille doat il eonnalssait la 
femme. La. il arait dtor avec un certain Leblanc, que des rapports de 
franc-maçonnerie a raient lié arec Treille, et qoi offrit lOB logement de la 
roc Chabanaii pour la naît «nïTante. Loraqoe Pichegm s^ ftat rendu, Le- 
blanc ferma la chambre a clef, ooorot cbei Morat, se fit promettre cent 
ffiill«? francipour lîrrer »on hôte et ramena des gendarmes qui rarretèreat 
i'jtMje trahison fat prompiement ébruitée- Ne poovant plus Tirre tran- 
quille a Pari», Leblanc, ancien policier, dont le nom réritable paraît avoir 
kXk Blaijc-Montbnin. se fit remettre, le ii mars, an passeport ponr Haai* 
bounr. 

Outre L^bla;ic. qui paraît avoir été an delatear de rencontre, la poUee 
avait un auxiliaire Irtf^ actif dan» ce Joliderc dont noas avons déjà parlé 
^p- Wé ootc I. et 1. 1. p. 4o3, notet, et qui, dans une pétiUon adressée à Na- 
poléon frn i4ia. a dit de lui-même: < L'homme qui,sans vouloir dVin argeot 
qui i aurait mH et par l'amour le plus par pour votre auguste personnes 
r^fiouf tout» les fils lors de la conspiration de lioreau et de Pichegroi, qui es 
« fiiii arr<-t«;r pro!>quc tous les principaux coupables. et qo*à ladite époqae 
v'/'j» avez daigné entretenir avec une extrême bonté.... » Ce Joliclerc, en- 
l>lf/y«- f.u \y^x dans les bureaux de la guerre, avait probablement rempli en 
Ai'HÏ'tUirrf: une mission secrète avant la reprise des hostilités (cf. L I* 
p. V»4, note ï) ; en tous cas, il avait noaé à Londres avec les émigrés, sar- 
umi avec J.-B. Oucher>'y des relations qai devaient lai permettre de re- 
ttfiurn«rr trn i8a4 dans cette ville et d'y reprendre ses observations. Enee 
ifioujeat, grâce a sa liaison avec Victor Couchery, flrère de Témigré et ami 
(i*^ l'icUcKru, il paraît avoir fait des révélations très utiles, surtout ssr 
l'ichffgru, Hur Husiilion, et probablement sur Macdonald (voir Grasilier, 
i*ar qui fui livré Pichegru). 
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"vi^e résistance, et déployé une force extraordinaire pour 
empêcher qa on le liât ^ 

Dans le premier interrogatoire qull a subi, il a déclaré 
qu'il n ayait eu aucune communication quelconque avec 
le général Moreau; qu il n'avait jamais vu Georges, ne le 
connaissait même pas. 

Il est gardé à vue, pour qu'il ne puisse attenter à sa 
vie ^. 

<Arch. nationales.) 

284. — MONCBY AU P. GoifSUL 

Paris, 9 ▼enlôsc an XII (ag ft^vrier i8o4). 

D*après les ordres que le Premier Consul m'avait fait 
Thonneur de me donner lui-même hier ), et quelques nou- 



1. 1 Pickegna n*a pu se servir ni de ses pistolets ni de son poignard ; il 
•"est batta une demi-heure avec trois ou quatre gendarmes d'élite à coups 
de poing » (Le P. Consul à Soult, i" mars. Corr., n* ^S;^). 

a. Le lendemain, 30 février, Moncey écrivait à Real : c Le concierge de la 
phton du Temple a demandé à l'officier de gendarmerie qui y était de 
lerrioe. deux gendarmes, qull a enfermés avec Pichegru dès l'entrée de la 
■oit jusqu'au jour.... Deux gendarmes, enfermes toute une nuit avec un 
priaoûDier, peuvent s'endormir malgré eux, et, sous ce rapport, cela pré- 
MQte beaucoup de danger, pour eux et pour la vie de Pichegru qui peut, 
duttlIntenUon de se faire tuer, les porter à cette extrémité pour assurer 
ienr propre défense.... » 

Le 10 mars, le Grand Juge écrivit à Moncey : « Les précautions prises 
Ptr le concierge du Temple, relativement à Pichegru, avaient été motivées 
**>rce que, lors de son arrestation, il avait paru désirer se détruire. De- 
P<iU qu'il a été plus calme, il a paru avoir reuoncc à ce projet, et on a 
^tiréies hommes qui le gardaient à vue.... » 

y Les jours précédents avaient vu édicter un ensemble de mesures 
^ceptionnelles, relatives à la conspiration. En premier lieu, les ménage- 
i^ts avec Topinion, imposés par la complicité de Moreau, obligeaient 
^trtDcher sans retard la question de juridiction. Elle avait été décidée en 
Principe dans le conseil privé du 14, où l'arrestation de Moreau avuit été 
•♦•olue; elle fut organisée par un sénatus-cousulte du a8, dont le projet 
*^»it été soumis le a5 à un autre coniieil privé. D'après IVxposé des motifs, 
^rges et ses complices, y compris Pichegru, étaient justiciables d'une 
^nuoission militaire, et le général Moreau, étant en activité de service, 
itleT&it d'un conseil de guerre spécial. Pour conserver dans la procédure 

OOUUMP, DU DUC d'bNOHIBN. — T. II. 10 
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velles dispositions qui m'ont été transmises par le secré- 
taire d*État Maret, deux gendarmes ont été placés, ayant 
le soir même, à chacune des trente-six barrières de Paris, 
pour examiner toutes les personnes qui sortent en voi- 
ture, à cheval, ou à pied, et les confronter avec les signa- 
lements des brigands recherchés ■. Des mesures ont éga- 
lement été prises pour que tout passage par la rivière 
fût fermé. La légion d'élite et la i'^ légion se sont con- 
certées pour pouvoir suffire à ces divers services. Le 
nombre d'hommes nécessaire à des sous-officiers intelli- 
gents ont été, à cet effet, appelés des compagnies voisines. 
Une surveillance extraordinaire est organisée dans un 
rayon étendu autour de Paris.... 
(Arch. naUonales.) 



une unité nécessaire, il fallait renoncer à ces deux juridicUons d^exoeption, 
et reveuir à celle de droit commun. Or, c'était le jury, instituUon qui, par 
sa nature, était déclarée impropre d connaître des crimes d'État. Le séna- 
tus-oonsulte suspendait en cette matière les fonctions du jury, et consti- 
tuait un tribunal spécial par la réunion des juges ordinaires, civils et cri- 
minels. 

Les autres mesures avaient pour objet d'assurer Parrcstation de Georges 
et de ceux de ses compagnons qui étaient recherchés. D'abord une loi du 
aQ février, édictant en certains cas la peine de mort contre les receleurs; 
puis le aS, des ordres rigoureux pour la fermeture des barrières et la sur- 
veillance des murs de Paris. 

I. Cf. Corr., n~ ;57i à 75^5; Moniteur du 9 ventôse. Les signalements ont 
été imprimés en placards, puis publiés dans le Moniteur du 16 Tcntôse 
mars). 



PARTIE VII 

L'ENLÈVEMENT 



Premlen indiees de guerre coniinenUle. 

L*Anf leterre d^abord sans alliés. — PréTentions qu'elle renconire dans 
les Goars. — Maladie de Georges III. — Le Uar Alexandre, irrité contre 
Texpansioa française en Europe, cherche à profiter des événements pour 
l'amoindrir. — 11 insiste pour que nos troupes abandonnent leurs posi- 
tions au nord de l'Allemagne et au midi de Tltalie. — Il présente un plan 
de médiation qui resserrerait la France dans ses frontières. — Ces causes 
profondes de dissentiment se compliquent avec des griefi secondaires, 
quand le Premier Consul réclame le remplacement de M. de Morkov, 
IVxpalaion des émigrés d'Antraigues et Vemègues. — Les armées 
rosses ne pouvant faire campagne en Allemagne sans traverser l'Autri- 
ebe ou la Prusse, le Premier Consul s'efforce de contenir ces deux puis- 
sances. — La Prusse, sollicitée par ses offres d'alliance et des tentations 
sur le Hanovre, mais gênée par le cantonnement des Français dans cet 
électorat, continue à louvoyer dans la neutralité. — L'Autriche, ulcérée 
par des pertes en Italie et en Empire, mais encore sous le coup de la 
déikite, n'ose s'engager dans une coalition et temporise. — Néanmoins 
one marche de ses troupes, à l'occasion de difficultés avec la Bavière et 
dans la Sooabe, suffit pour lui attirer des menaces du Premier Consul. 
Note de Tallejrrand, remise le 5 mars 1804. 

X>énonciation et ordres contre le duc d'Enghien. 

L'annonce des mouvements militaires des Autrichiens en Souabe con- 
duit vers les bords du Rhin les recherches de la police. — Méhée repart 
le 90 février pour Strasbourg. — Il y charge le capitaine Rosey d'aller à 
Munich pour faire parler M. Drake. — Lui-même retourne à Offenburg 
pour faire parler M. de Mussey. — Son rapport sur cette visite signale 
le duc d'Enghien comme chef d'un rassemblement d'émigrés sur le Rhin. 
— Tournée de Méhée vers la Suisse. — Autres dénonciations envoyées 
de Strasbourg contre les émigrés d'Offenburg. — La correspondance 
taisie a Abbeville apprend qu'a Stuttgart M. Spencer Smith doit con- 
courir aux menées de M. Drake. 

Le nom d'Enghien semble une révélation au Premier Consul, qui 
prescrit, le i** mars, de s'assurer si ce prince est encore à Ettenheim. — 



r^ Li 

*'jrtr^% S10CR V. ^ La l.icacfiMuaai«iL pmm eostre ir gcaérml Des- 
jof 9^ PU 1111 ii r t ioc«mr & V irw«« xar li^r lina a Je«rs projets. 
— ^Mi-^-saux &-r» «or .'i-r-uiee fc Sira» ai' l' liii ■■< i ca Sooabe. EoToi, 
js z 3ia2^. f :in lActfr frunri.!» joi^ ^ T^^rtdier. taaJu ^ae le Grmnd Juge 
-ir^tyrjv^ "-xi^j-uiks^jo i^ «xuxr^rs i'«>aKuary. — Ordres eootfe eax et 
vnnTT^ orrs fie Fr^^Dor^ tao^ j* Sr'.d^piïa antrâdkiem. — Le 9 mars, anv 
•r.-e ia ruo»r^ «or je «arioo? iii doi: fFar^i'ii- Cae coafasioa de aoms 
^xJL zT'VLr^ à ^ 3 cr a mai re fte Î>x3h3a:riez a Eitcakcia. — Le oiêiBe Joor, 
Ûearr*^ f^ ^^.^h i^usfr 'jl rxe Ses J.^ixn£ioa» et celles de son eompa- 
^uya. «or ^ T-'vt: fia pcraee ioa» > coMploC. — Le la mars, seconde 
ancif :i)auiiz.i'^:ir<» niatr? /Ax:r*jai«: 7v<«olat:oa prbe ea conseil priré 
jr- f^r- •a-*fT*r je *i»: itairijea. — lft»traeti>)as dictées à cet effet par 
je ?r»aLifr ♦^lio^ — Ea^ h a» f .-airraav Onàeaer et Caalaincoort pour 
jr» aeeooapii.- 

La eaJrTe9fteai5 a Offraaarf «^ a Et&eakeùa. 

SCra5^>ir;. — Le p^f<fC ooceat Tanestatioa provisoire, a Offeabnrg, 
de La baroaae de Beicà. asei^na^ crtwpAice de Pickeyra. — Passai de 
Mélh^e allant a Parts et retosr de Roser. — Le féaèral Ordencr arriTe 
daas la naît da n an i5 mar». — Le» dispositions poar les ealèreoients 
•ont décidées daas na coosetl tenu avec M. de Canlaincoort, qui atteint 
Strasboorfr dan» la Mtree d« \\ — IVpart iaimédiat pcHir Paris da ecMir> 
rier Tkiband. ~ Dans raprr»-midi da 14. rapport de PéMlasaire Pfrrs- 
doK, eavoje la veille a Ettenlieiai. 

Nuit da 14 an 1^ laars. ~~ Expédition contre Offenbanr. dirigée par les 
genrraax Caulaincoort et Levai. — On saisit la baronne de Reicbet quel- 
ques eniifrr«-« «an« importance, mai» on manque M. de Mossey. — Bxpê- 
riition C'intre Ett^nheim. diriirre par les jrmeraax Ordener et Pririon. — 
Imprudence du dtic d'Kngrhicn : après avoir envoyé la veille se rensei- 
gner a Offrnburg. il a fait «uivre. le matin du 14, rémîssaire Pfersdorf, 
mais a nr^lifre dans la soirée an avis, pressant de M. Rcesch, maire de 
Rbeinau. — 11 est eulevr le iZ». a cinq heures du matin. — L'errenr sur 
iJumouriez se découvre. — Le duc, conduit a la citadelle de Strasbourg, 
y passe le*^ journées du iH et du i;. — Examen de ses papiers. Lettre 
qu'il écrit a la princesse Charlotte. — Dans la nuit, 11 est éveillé et dirigé 
«.ur Paris. 



1285. — A. VORONTSOV A MORKOV 

Saint-Pétersbourg. 6/18 juin i8cA 
La lettre que Votre Excellence a bien voulu m* adresser, 
en date du 6/18 mai ', m*cst exactement parvenue. Si je 
ne m'étonne pas du peu d'ouvertures qui vous ont été 

I. Voir TralcbevHki. t 11, p. i53. 
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faites par M. de Talleyrand au sujet de leurs dernières 
explications avec l'Angleterre, après les offres de nos 
bons offices agréées par eux >, c est que j en trouve les 
motifs dans la duplicité et Tarrogance extrême qui carac- 
térise le gouvei*nement français, et qui lui fait envisager 
les démarches même des principales puissances de TËu- 
rope comme de simples instruments de la volonté fran- 
çaise. Sa Majesté Impériale, en engageant le Premier 
Consul à s'expliquer avec le cabinet de Saint-James, n'a 
été guidée que par son désir de maintenir la paix en 
Europe ^ et d'arrêter des flots de sang que nous sommes 
à la veille de voir verser. Nous attendons avec impatience 
le résultat des dépêches qui vous ont été portées par le 
dernier courrier 5, et dans lesquelles Sa Majesté Impériale 
insiste sur la neutralité des villes hanséatiques, ainsi que 
de tout le nord de l'Allemagne et des possessions de Sa 
Majesté Sicilienne. Ces points sont de la plus grande im- 
portance pour nous, relativement surtout à l'intégrité et 
l'indépendance des villes hanséatiques. Un nouveau bou> 
leversement en Europe ne pourrait être vu avec indiffé- 
rence par la Russie, et nous mettrait dans la nécessité 
d'avoir recours à des moyens qui certainement ne cadrent 



I. £a réalité, c'était par une lettre du Premier Consul, du ii mars i8o3 
(Carr., n* âfiaS; cf. n* 6636). que le tsar arait été invité à « intervenir » 
dans le différend entre la France et TAngleterre. Par sa réponse du 
98 arril, il protestait d'accepter ce rôle; mais dès ce jour il indiquait à sou 
ambassadeur à Paris, M. de Morkor, les rues personnelles qu'il allait 
dérelopper succesBivement, pour restreindre sur tous les points la puis- 
sance française en Europe (Tratchevski, t. II, p. loo à ii8). 

a. Le chancelier Vorontsov avait expliqué précédemment que < son dé- 
sir de maintenir la paix » était purement dilatoire ; quHl regardait la paix 
« comme une simple trêve », parce que < les esprits et les gouvernements 
ne sont pas encore préparés pour une nouvelle lutte » (Tratchevski. t. H, 
p. ioS,iio).— Le gouvernement français avait pris une connaissance secrète 
de cette lettre confidentielle. 

S. Dépêche dn 5 juin (Tratchevski, t. II, p. iSq). 
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pas avec nos vues pacifiques ' ; mais nous y serions ce- 
pendant forcés. 11 est donc très important que Votre 
Excellence nous instruise de la réponse sar les offres 
qu^elle a été chargée de faire par le dernier courrier. 
Tout ce qu'elle apprendra à cet égard, et en générai des 
détails qui parviendront à sa connaissance de ce qui s*est 
passé à Paris depuis la rupture avec l'Angleterre, sont 
autant d* objets dignes de notre attention, dont elle voudra 
bien nous faire part. Quant aux intérêts du roi de Sar- 
daigne, je vous prie de vous en référer à ce que je vous 
en ai dit dans mes lettres précédentes. L'empereur verra 
sûrement avec plaisir que ce prince infortuné ait obtenu 
à la fin une sorte de dédommagement. La pénétration et 
la sagacité de Votre Excellence la guideront dans sa con- 
duite vis-à-vis de l'ambassadeur du nouveau grand maître 
de Malte ^, et je me bornerai à lui observer que, quoique 
l'empereur n'ait pas discontinué à protéger l'Ordre de 
Saint-Jean de Jérusalem, cep>endant il s'en faut de beau- 
coup que nous regardions ce point comme d'un intérêt 
majeur, et c'est plutôt une affaire de décence que la pro- 
tection qu'on lui accorde ici. D'après ce qui nous revient, 
la plupart des démarches du nouveau grand maître de 
Malte ont été dictées par FinAuence française; ainsi ce 

I. La guerre contre la France était dès lors Tarrière-pensée de la cour de 
Russie, c II faudra bien tdt ou tard en venir là », écriTait le chancelier 
Vorontsov le lo juin, et le même jour il confiait à M. de MorkoT c la 
crainte que nous ne soyons Torccs d'y prendre une part active, et cela ne 
pourra être évité si on bouleverse encore le continent de TEurope » (Trat- 
chevski, t. II. p. 190, igS; cf. p. a34). A Paris, M. de Morkov ne perdait pas 
de temps pour pratiquer la corruption dans les bureaux du ministère de 
la guerre et transmettre à sa cour les états des troupes françaises (Dép. du 
"juin ; ibid.y p. aoi ; cf. p. 55a). 

a. Le baiUl Tomasi, élu sous l'influence française. — La protection de 
lX)rdre, considéré comme institution de chevalerie, qui avait été une 
affaire capitale pour Paul !•' (cf t. I. p. 17, note a), n'était plus aux yeux 
d^Al<>v»r>4p^ qu'une affaire secondaire, subordonnée aux intérêts de la po- 
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serait en qaelque façon coopérer aux vues de ce gouver- 
nement que de prendre un intérêt trop marquant aux 
affaires dudit Ordre. 11 n'y a pas de mal de surveiller 
aussi les rapports subsistants entre la France et Malte. 
(Tratcbevski, Corr. dlplom, entre la Russie et la France, t. II, p. aij.) 

a86. -— Projet russe de Médiation 

Saint-Péterebourg, 7/19 juillet i8o3. 

1^ Conformément au traité d'Amiens, Tlle de Malte 
sera rendue à TOrdre de Saint- Jean de Jérusalem. Comme 
cet Ordre manque de moyens pour assurer l'indépendance 
de l'Ile et pour défendre ses ports, l'empereur de Russie 
sera prié d'y envoyer une garnison suflisante de ses 
troupes, qui relèvera la garnison anglaise, et à laquelle 
pour dix ans la garde de l'Ile est confiée. Sa Majesté 
Impériale se charge de subvenir elle-même aux frais du 
transport de ses troupes et à leur entretien pendant tout 
le temps de leur séjour à Malte. Quoique l'administration 
restera entre les mains du grand maître et de son conseil, 
rien d'important ne doit s'y passer que de la connaissance 
et de l'agrément du chef de la garnison russe. 

a^ La France promet de réunir ses bons offices et ses 
soins à ceux de l'Angleterre, à l'elfet de procurer à cette 
dernière la possession de l'île de Lampedouse. 

3*^ n sera pourvu au sort du roi de Sardaigne, qui 
recevra sur le continent de l'Italie un établissement qui 
puisse compenser la perle du Piémont, et qui lui donne 
one communication sûre et commode avec la Sardaigne. 

4^ Voulant suivi*e autant que possible l'esprit des traités 
qui ont terminé la guerre passée, et pour se conformer à 
leurs stipulations à cet égard, la reconnaissance des 
républiques Batave, Suisse, Italienne, Ligurienne et 
Ionienne pour des états libres et indépendants, est renou- 
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velée dans toute Facception da terme ; et comme le pre- 
mier et le plus précieux droit et signe distinctif de Tindé- 
pendance est le pouvoir de conserver sa neutralité aussi 
longtemps qu'on le juge à propos, ce droit est solennelle- 
ment assuré à ces états, de manière qu'aucune des deux 
puissances, dans le cas d'une guerre entre elles, ne pourra, 
sans violer évidemment le présent acte, prétendre dans 
aucun cas les forcer à cesser d'être neutres. 

5^ Est également solennellement garantie à Leurs Ma- 
jestés le roi des Denx-Siciles, le roi de Sardaigne et le roi 
d'Étrurie, l'intégrité des frontières de leurs états tels 
qu'ils sont ou seront à la signature du présent acte, leur 
indépendance, et par conséquent leur neutralité, aussi 
longtemps qu'ils désireront de la conserver. Les mêmes 
avantages sont solennellement et dans toute leur étendue 
assurés au Corps germanique et à tous les princes et 
villes qui en font partie. En conséquence de quoi, aucune 
troupe étrangère ne pourra pénétrer, sous aucun prétexte, 
dans les limites des états mentionnés dans cet article et 
le précédent, sans agir en contravention directe au pré- 
sent acte, et sans donner à toutes les puissances qui y 
prendront part le droit de s'y opposer et de venir au 
secours de l'état dont l'indépendance aura été lésée. 

6"" L'intégrité des états de l'Empire ottoman est garantie. 

'f Seront invités à garantir toutes les stipulations du 
présent acte et à adhérer pour eux-mêmes à celles qui ont 
rapport à l'indépendance des états, outre les puissances 
belligérantes. Leurs Majestés l'empereur de Russie, l'em- 
pereur d'Allemagne, le roi d'Espagne et le roi de Prusse. 

8** Aussitôt après la signature du présent acte, le gou- 
vernement français retirera ses troupes dans ses propres 
frontières, et fera évacuer entièrement l'électorat de 
'vre et tout le nord de l'Allemagne, la Hollande, la 
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Baisse, et toute Tltalie y compris la République italienne, 
et, conformément à l'article 4 ^^ ^^ s^obligera à ne plus 
faire rentrer, à lavenir, ses troupes dans ces pays. Les 
Anglais restitueront les conquêtes qu'ils ont pu faire dans 
les colonies françaises ou hollandaises et toutes les prises 
maritimes. Les Français rendront toutes les contributions 
levées dans le Hanovre et les prises faites sur les Anglais. 
ff" Quoique le présent acte fixe déjà les points princi- 
paux sur lesquels doit être basée la pacification future 
de l'Europe, et que le traité définitif qui s'ensuivra 
pourra compléter ceux qui se rapportent aux deux puis- 
sances belligérantes en particulier, cependant, pour pou- 
voir discuter et traiter avec plus de détail des intérêts de 
tons les états et consolider de plus en plus la sûreté et la 
tranquillité de TËurope, on conviendra de la tenue d'un 
congrès général, dont le lieu sera choisi hors des fron- 
tières d'aucune des puissances mentionnées dans l'ar- 
ticle 7, et les ministres de tous les gouvernements pour- 
ront s'y rendre '. 

(Tratchevski, t. II, p. afla.) 



I. Ce projet de médiation contenait en germe le programme de la coali- 
tion prochaine contre la France. En plaçant sous la garantie de la Russie 
€t des puissances réunies en congrès Tindépendance et la neutralité des 
républiques constituées sous l'action Trançaise eu Hollande, en Suisse, en 
Italie, celles du royaume des Deux-Siciles, des états du nord de TAllema- 
gne et de TErapire ottoman, on dtait a la France non seulement toute in- 
fluence au dehors, mais tous les moyens de lutte et de compensation 
qu'elle pouvait trouver en Europe pour combattre PAngleterre ou traiter 
avec elle. \ 

Quant aux Anglais, le projet ne visait à les restreindre que sur les 
points où Tintérét russe se sentait en opposition avec le leur. Ainsi les ar- 
ticles 1 et 6 sur rintégrité de l'Empire ottoman et Toccupation de Tîte 
de Malte étaient dirigés à la fois contre TAngieterre et contre la France. 
La Russie, en effet, cherchait à interdire à Tune comme à Tautre de ces 
puissances des conquêtes sur l'Empire ottoman y compris TÉgypte, et la 
possession de Malte qui acheminait à ces conquêtes, parce qu'elle enten- 
dait réserver les territoires ottomans comme sa part propre pour le jour 
oé allé pourrait s^en emparer. 




DM. 
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àk 
i qae la eomma- 
ôa nsont À^ S«& Xafcste ispênale soH accueillie 
«▼ce le» «car^i» «{ik m^mfie rerprcsiâoB de loos les senti- 
«fne r<iii0iervar de B«««ie pfofesBe et manifeste 
a««t iaBâh e?ft atrte poar ht Prraûer Coosol; mais, 
qaaat ari profet qvi esc po^sestë coauae base des négocia- 
tion^ il as pa eompn^ttire comment le cahtnet de Péters- 
boorr a pa n; pondre à «ne démarcftie aussi franche que 
celle ({ae le Premier Coosal axait faite anprè« de Tempe- 
rear de Rassîe. par an projet de eoncîKatioB aassi partial 
qae celai qai est annexé aa rescrit dont M. de MorkoT 
m'a donné commanication. 

Le Premier Consul n'a pas roola qae je répondisse à 
M. de MorkoT aatrement qae par on accusé de réception. 
Après les sujets de mécontentement que le Premier 
Consul a contre ce ministre, qui sont connus de tous les 
Russes et que Sa Majesté ne peut ignorer, il n*a pas cm 
devoir discoter avec lui sur des objets qui sont toos de 
confiance, et qui ne peuvent que se pervertir en passant 
par les mains d'un ministre aossi malveillant >. 

I. Voir 1. 1, p. 444. note. — Le &jiiin iSoS, le Premier Cousu I avait repro- 
ché publiquement i M. de Morkor un esprit de malreilUoee, et une inti- 
mité arec Tambassadeur nisse à Londres. le comte Simon Vorontaor, quHl 
accusait d'attiser la f^uerre (Tratcherski, t. IL p. 170. i85, 906). Le 99 Juillet, 
11 écrivit directement au tsar pour demander le rappel de M. de Morkov 
(Corr.^ n* ÔgS:). et en même temps fit arrêter un certain Christin, suisae 
Intrigant qui avait été au service de la légation russe. M. de Morkov 
s*était retiré aux eaux de Barèges. Lorsqu'il revint à Paris, ce (ùt pour es- 
suyer, le a5 septembre, une nouvelle scène (Tratchevski, t. Il, P- 365, Jfjo, 
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Je vous transmets un projet de note que vous devez 
présenter à M. de Vorontsov. Son principal objet, comme 
irons n*aurez pas de peine à le saisir, est de répondre aux 
assurances personnelles des sentiments de l'empereur de 
Russie ^ par Tassurance personnelle des sentiments du 
Premier Consul ; de prendre au mot le cabinet de Russie 
sor le refus de l'arbitrage, en partant de ce refus comme 
d'un point irrévocablement établi ; enfin d'éluder la mé- 
diation, comme incertaine dans son objet, illusoire dans 
ses résultats et ayant, si on lui donnait quelque suite, Tin- 
convénient de donner une consistance dangereuse à des 
craintes et à des espérances, dont l'Angleterre se sert 
pour tourmenter par ses intrigues la plupart des cabinets 
de l'Europe. Vous partirez de ces trois points pour com- 
menter, dans vos enti*otiens avec M. de Vorontsov, la 
note que vous avez à lui présenter. Si vous avez lieu de 
rous apercevoir que quelques traits de cet oflice puissent 
produire sur l'esprit de Sa Majesté Impériale une impres- 
sion fâcheuse, vous n'aurez pas de peine à l'adoucir par 
des explications convenables. 

.... Dites [à M. de Vorontsov] que l'arbitrage était 
simple puisqu'il n'exigeait aucun préliminaire et, qu'après 
«ivoir écouté les deux parties, Tempereur aurait prononcé. 



y;^ Ces procédés morUfiants envers M. de Morkov blessaient le tsar, et 
«luand U consentit au rappel de cet ambassadeur, ce ne fut pas sans un 
ton éTident d'aigreur {Id., t. II, p. 370, 586). 

I. Le f^ouTernement ft-ançais avait intérêt à prêter à Alexandre des sen- 
timents différents de ceux de son entourajçe, et en particulier de ceux du 
chancelier Vorontsov. Cependant, sauf des affectations de générosité, 
et des duplicités caressantes de langage, Tanimosité contre la France 
était à peu près la même chez le souverain que chez ses ministres. — 
Par an autre artifice de discussion, la note qu'Hédouville fut chargé de 
remettre pour décliner la médiation russe (Tratchevski, t. III, p. S43) 
feignait d'imputer à une aggravation dans les exigences anglaises les pro- 
positions Inacceptables que la Russie avançait en réalité pour son propre 
compte. (Cf. Tratchevski, t. II, p. aga; Bailleu, t. II, p. 187 if.) 
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dans sa conscience et sa justice; mais que, Farbitrage une 
fois manqué, la médiation entre deux nations aussi divi- 
sées ne peut conduire qu'à des prétentions, des reproches, 
des récriminations et des injures. 

Une médiation doit avoir des bases : les Anglais n en 
veulent pas. Les ministres de Tempère ur de Russie en 
suggèrent en vain de nouvelles et qui leur sont favo- 
rables : elles sont évidemment partiales contre la France; 
mais, quand la France aurait la faiblesse de les adopter, 
r Angleterre les rejetterait. Dans le projet du cabinet 
russe, on ne voit pas la trace des droits, des griefs, 
des intérêts de la France ; tout y est anglais. La France, 
en acceptant une telle base, ne forait qu'enhardir son 
ennemi à développer de nouvelles prétentions. La France 
ne peut se prêter à une médiation, qu'autant qu'elle y 
verra la perspective d*une paix honorable pour elle et 
sûre pour l'Europe. La nation française désavouerait son 
gouvei*nement, si le désir de lui procurer la paix le fai- 
sait condescendre à des propositions qui la placeraient 
au-dessous de la situation qu elle doit à ses victoires et 
au traité d'Amiens ; mais le gouvernement français ne 
s'exposera jamais à un tel désaveu. Il fera la guerre, et 
il ne pliera pas devant une nation orgueilleuse, en pos- 
session depuis vingt ans de faire plier toutes les autres 
puissances. 

....Vous pouvez ne pas dissimuler [à M. de Vorontsov] 
que nous avons parfaitement senti que, dans ce projet, les 
affaires de l'Angleterre étaient bien ménagées, et que l'on 
y était allé plus loin à cet égard que lord Whitworth dans 
son ultimatum; mais qu'il faudrait que nous eussions 
essuyé de terribles revers pour l'accepter et adhérer ainsi 
à notre déshonneur. Je n'étendrai pas plus loin ces obser- 
: je laisse à votre zèle et à votre sagesse le soin 
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de les modifier, de les développer et de les placer à 
Pi^opos ^ 

<Ai€h. des Air. étrangères.) 

2288. — Tallsyrand a Laforkst 

Paris, 8 aivôse an XII (3o décembre i8o3). 
Je TOUS envoie copie des propositions que M. le mar- 
^Ix^is de Lucchesini a remises au nom de son gouverne- 
■^^^«nt; et je dois en même temps vous faire connaître 
^ÎXiclle est à leur égard Topinion du Premier Consul, et 
^"^r quels points s'est déjà portée la discussion entre le 
•"Ministre de Prusse et moi ». 



1. La médiation russe ne fut pas même acceptée par i^Angleterre, saus 
^Wiutc parce qu'elle tendait à lui enlever Malte. La Rusmc, peu soucieut^e 
^t<ora de s*assQjettir à toutes les ambitionn de cette puissance, négociait en 
^^hors d'elle a Vienne et à Berlin, mais n'y rencontrait que des disposi- 
tions douteuses ou dilatoires; elle n'avait d'ailleurs pas eu le temps de 
^^ire des armements. Ses projets hostiles contre la France se trouvaient 
^«acuécessairement différés. Touteroîs, les Troissements se succédaient: 
^insi, au lieu de remplacer M. de Morkov par un ambassadeur, le tsar 
■^« laissait A Paris qu'un simple chargé d'affaires, M. d'Oubril ; il refaisait 
^'éloigner de Dresde le remuant comte d'Antraigues et s'opposait à Rome 
^ux mesures d'extradition n'claraées contre M. de Vcrnègues. 

a. Aussitôt après le message anglais du 8 mars i8o3, le Premier Consul 
^ vait annoncé éventuellement à Berlin l'occupation du Hanovre, et aussitôt 
^prês la rupture, s'était hâté de la Taire exécuter (cf. 1. 1, p. •j6ô et 4^, notes). 
lians cette opération, il se proposait deux objets. Vis-à-vis de l'Angleterre, 
%1 se nantissait d'un moyen de compensation pour négocier. Vis-à-vis de 
la Prusse, il se rendait maître d'un territoire convoité par elle et dont il 
pourrait, an besoin, payer ses services; en même temps. Il cantonnait au 
iK>rd de l'Allemagne une armée, qui serait à portée si cette puissance 
derenait ennemie. Une pareille alternative entretenait à Berlin quelques 
espérances et beaucoup d'inquiétudes, elle y gênait la liberté d'action. Le 
roi Frédéric-Guillaume, pressé par Bonaparte, pressé aussi par Alexandre, 
qui cherchait à l'attirer vers lui, aurait voulu se renfermer dans une neu- 
tralité fmctaeuse dont il aurait recueilli profit dans tous les cas. Comme, 
par instants, cette politique d'équilibre devenait impraticable, le roi se 
voyait forcé de pencher d'un côté ou de l'autre. Jusqu'ici, il avait incliné 
plutôt vers la France, et le i5 décembre lui avait soumis un projet de 
convention. En échange d'un engagement assez vague de défense récipro- 
que, il demandait au Premier Consul d'abandonner les positions prises 
par son ordre sur l'Elbe et le Weser depuis l'occupation du Hano- 



{ 



i58 l'knlkvbmsnt. 

Le Premier Consul a considéré d'abord qa*il ne pou- 
vait être question que d*une alliance effective entre la 
France et la Prusse ; que toute convention qui n*exprime- 
rait pas formellement cette association de deux pays, 
manquerait le but qu'on doit s'en promettre, puisqu'elle 
ne présenterait pas aux états qu'on voudrait y faire accé- 
der, un gage suffisant de volonté et de force, de même 
qu'elle n'imposerait pas assez aux puissances qui vou- 
draient troubler le continent. Il est donc indispensable que 
le mot d'alliance soit prononcé dans le traité à conclure. 

Cette alliance importe à la Prusse, pour le moins autant 
qu'à la France. Dans les circonstances où se trouve l'Eu- 
rope, la Prusse a tout à craindre de rester isolée, et, en 
s'unissant intimement à la République, elle n'a au con- 
traire que de grands avantages à espérer. Quoique la 
France tienne par son propre poids une place que rien 
ne peut plus déprimer, le Premier Consul est toujours 
disposé à croire qu'un bon système d'alliance peut être à 
la fois utile au bonheur de la France et à la tranquillité 
générale de l'Europe. C'est à ce titre qu'il y met du prix ; 
mais les voies sont variées, et vous devez croire que le 
Premier Consul ne manque pas d'être souvent harcelé 
dans un sens qui n'est pas celui de la Prusse ^ C'est pour- 



vre, de réduire les troupes dans cet électorat au nombre peu efficace de 
6,000 hommes, et de mettre à couvert les petits états du nord de TEmpire. 
En plus, il se faisait promettre Tacquisition du Hanovre, si les événements 
futurs ne s'y opposaient pas (Bailleu, t. II, p. aa4). C'était, aux moindres 
risques possibles, se rendre la sécurité dans le présent et se préparer des 
avantagées pourPavenir. 

On voit qu'à ce projet, combiné dans l'intérêt prussien, le Premier 
Consul substituait un plan très différent et tout en sa faveur (cf. Bailleu, 
t. II, p. 95o). Il s'agissait d'une alliance formelle, complète, liant ouverte- 
ment la Prusse au maintien de cet état actuel de l'Europe, qui, en éta- 
blissant la prépondérance française, était précisément la cause des hos- 
tilités avec TAngrleterre et allait devenir celle d'une nouvelle coalition. 

1. Afin de peser sur la Prusse, on lui laissait entendre, depuis le mois de 
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%ant vers la Prusse que ses calculs et ses dispositions 
Tattirent ; mais comme il offre une association franche et 
entière, il demande qu'elle soit réciproque» et, je vous le 
Tépète, c'est un traité d'alliance qu'il faut conclure. 

Cette alliance doit avoir pour objet le maintien de la 
paix continentale et du status prœsens de l'Europe, ce 
qui comprend spécialement : !<> l'exécution par rapport à 
l'Allemagne du Recès de l'Empire, du 5 ventôse an XI 
(a4 février i8o3), sauf les changements qui pourraient 
résulter de la guerre maritime à l'égard du roi d'Angle- 
terre comme électeur de Hanovre et prince d'Osnabrùck ; 
2? la permanence des états d'Italie dans leurs rapports 
actuels; 3* l'intégrité des possessions qui composent l'Em- 
pire ottoman. 

Je note particulièrement le troisième point, parce qu'il 
est nouveau; mais son importance est extrême. On ne 
peut se dissimuler, en effet, que la Porte est en ce mo- 
ment menacée d*un orage qui se forme dans le secret; si, 
d'un instant à l'autre, il éclatait et qu'on n'eût pas pré- 
paré des moyens d'opposition, il serait facile aux deux 
cours impériales, favorisées par l'Angleterre, d'avoir rele- 
vé la puissance turque au delà du Bosphore, avant qu'on 
se fût concerté pour empêcher cette révolution, la plus 
grande que pourrait éprouver l'Europe, et dont l'effet 
comparatif, eu égard à la Prusse, serait de la reporter à 
l'existence d'une puissance électorale. 

Une fois d'accord sur la nature du traité à conclure et 
9ar ses objets principaux, on s'entendra facilement poui* 
les stipulations. 

U est impossible que le Premier Consul songe à faire 

suai, qu^à son défaut on pourrait conclure avec sa rivale, l^Autriche, une 
^Uiance semblable à celle de 1^56, au moins pour la durée de la gpuerre 
«ictuelle (BaiUeu, t. H, p. i44, i5o, 19a, 917, 909, 998, 936, 941, etc.). 
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évacaer le pays de Hanovre. Les troupes françaises ne 
peuvent pas abandonner les rives de TËlbe et du Weser 
pour laisser le passage libre aux Anglais ; mais si Sa Ma- 
jesté Prussienne met un grand prix à ce que le bailliage 
de Ritzebûttel et le port de Cuxhaven soient évacués, et 
s'il est reconnu que cette évacuation déterminerait TAn- 
gleterre à ne plus bloquer Fembouchure des fleuves, et à 
laisser libre la navigation des neutres, le Premier Consul 
se porterait volontiers à faire, à cet égard, ce qui serait 
agréable à Sa Majesté le roi de Prusse. 

Et quant aux avantages particuliers dont Sa Majesté 
Prussienne pourrait désirer la promesse^ le Premier Con- 
sul ne verrait d autre borne à cet égard que celle de la 
convenance générale, qu'il n'est ni sage ni utile d'en- 
freindre. Ainsi, dans le cas où la restitution des pays de 
Hanovre et d^Osnabrûck ne serait pas une condition 
indispensable de la paix avec l'Angleterre, et Téquiva- 
lent nécessaire des colonies qui seraient à recouvrer, le 
Premier Consul s'engagera volontiers à ne disposer de 
ces deux provinces germaniques que d'accord avec Sa 
Majesté le roi de Prusse, et pour son plus grand avantage. 
De même, s'il y avait encore quelque démarcbe à faire en 
Empire pour procurer à la Prusse de nouveaux moyens 
d'influence >, le Premier Consul s'y porterait avec plaisir 
et empressement. Et en retour de tout ce qu'il est disposé 
à faire en faveur de la Prusse, tout ce qu'il demande, 
c'est une association évidente, pleine, forte, telle que la 
seule publication soit pour l'Europe continentale le gage 
de la stabilité de la paix et de la permanence du sicUus 
prœsens des parties qui la composent, en même temps 
que ce serait pour l'Angleterre un nouvel avertissement 

I. Il s^a^issait de la couroaiic im|>ér|ale, que Tallcyrand faisait miroiter 
devant les yeux du roi de Pru«se (Bailleu, t. II, p. aaS. Cf. p. 907). 
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^^ porter ses regards plus loin encore que la guerre 
«ctoeUe. 

four ce qui concerne les accessions, il n*est pas dou- 

^Yix que la Saxe, la Bavière, la Hesse, les cours de Baden 

^^ de Wurtteoàbei^ ne fussent empressées de se ranger 

^lEtonr des bannières réunies de France et de Prusse ^ Il 

^^t même probable que la Suède y chercherait sa place, 

Quoique nous n'ayons aucune donnée à cet égard et que 

*^^us n'ayons fait d'autre démarche que de légères in- 

^inoatioas ; il nous parait présumable que la Suède ne 

^^sire qu'ime occasion de reparaître dans les affaires 

^**Europe, et, s'il n'y a que les moyens pécuniaires qui lui 

^^anquent à cet égard, le Premier Consul ne répugnerait 

S^as à les lui fournir ^. 

Vous voyez, citoyen, combien tout ceci agrandit la 



I. Daos le système prussien, les éUts adhérents à la convention 
^^eTaient voir iear neatralité garantie, au lieu que, dans le système français, 
^es états, auxquels le Premier Consul ajoutait la Bavière, devaient se 
^^^^ourer activement engagés dans la lutte, si elle s'étendait au continent 
a. Ko effet, trois jours auparavant, le 37 décembre i8o3, le ministre de 
^raoce en Bavière, M. Otto, avait été charge de Taire des ouvertures au roi 
^^ Suède, qui se trouvait à Munich depuis le 3 de ce mois (Cf. 1. 1, p 447, note). 
^ Vous insinuerez [au roi], écrivait Talleyrand, que dans Tétat présent des 
^fcflkires d*Europe, il y a telle chance qui peut rendre à la Suède de Tin- 
^oence et de Tèelat ; que ce double avantage ne peut jamais résulter pour 
^sUe que d*une association quelconque avec la France ; que cette associa- 
Xkon, qui a si longtemps existé et dont les bases sont Tamilières aux deux 
palMances, pourrait être comme préparée de nouveau avant même qu'on 
fût certain qu'elle eût un but déterminé ; et que si, d'une part, la Suède ne 
peut porter dans une association de ce genre que le courage de son armée 
et les avantages de sa position, de l'autre, la France est en état de procu- 
rer à la Suède tous les subsides de ses forces vers un objet combiné. Vous 
sentez combien ces insinuations ont besoin d'être habilement ménagées. 
n ne faut pas que le roi de Suède puisse vous croire chargé d'aucune 
proposition ; il faut seulement que vos discours lui soient un indice des 
dispositions du Premier Consul, et qull en tire la conclusion que, s'il vous 
faisait quelque proposition d'alliance, elle serait écoutée avec faveur, et 
qu'on ne repousserait plus, comme avait fait le gouvernement Directorial, 
la clause éventuelle d'un subside, lequel serait réglé d'ailleurs d'après 
l'importance du but et la puissance actuelle de la République française. » 

OORRBtP. DU DUC d'BNOHIXM. — T. U. 11 
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question. Il ne s'agit pas seulement d* empêcher que la 
guerre maritime s'étende sur le continent; car, en yérité, 
quelles que soient les excitations et les intrigues de FAn- 
gleterre, on ne voit d'aucun côté sur le continent des pré- 
paratifs qui puissent annoncer l'intention ou la faculté 
d*entrer en guerre. Le but qu on se propose est plus 
grand : il s'agit de maintenir l'Europe dans un état fixe, et 
d'opposer une barrière insurmontable à toutes les entre- 
prises qui seraient tentées pour changer encore la face 
des affaires et le rapport des puissances >. Les ayantagea 
d*un pareil résultat doivent être calculés à Berlin comme 
à Paris, et l'empressement doit être égal des deux parts 
pour arriver à l'obtenir.... 

(Arch. des Aff. étran(fères.) 

289. — Lombard a Lucghbsini 

Berlin, aS féTrier 1804. 
.... Je me rappelle ce que vous avez dit toujours, qu^un 
refus prononcé avec amitié, mais dignité, et fondé sur 
des intérêts bien vus, serait moins sensible que des tei^- 
versations. Ce qui produit les nôtres, c'est le désir sincère 
de s'entendre, et le vain espoir qu'il n'est pas impossible 
d'y réussir. Mais, abstraction faite de la versatilité des 
propositions qu'on nous a successivement adressées, et de 
l'étendue toujours croissante qu'on leur donne» il y a deux 
choses indubitables aujourd'hui : c'est qu'on nous demande 
ce que nous ne pouvons pas, et que nous demandons ce 
qu'on ne veut pas à Paris. C'est là, et non pas le mot * 
(car, entre nous, je n'am^ais pas désespéré de l'obtenir, et 

1. Le projet français, comme on le voit, ne visait à rien moins qa'i fo^ 
mer une sorte de coalition, dirigée surtout contre la Russie qui se montrait 
hostile, contre TAutriche dont on se déliait, et à y faire entrer la Prusse, 
la Suède et les états secondaires de TAIIemagne. 

2. Le mot 1 alliance. > 
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nos refas tenaient à des considérations de délicatesse 
9a*on aurait pu respecter à Paris, et qu'en tout cas, nous* 
mêmes nous aurions pu abandonner), c'est là, dis-je, ce qui 
rend mathématiquement impossible la convention '.... 
CBaUlea, PreusMen und Frankreich, t. Il, p. a4B.) 

ago. — Tallbyrand a Guampagny 

(N* 9.) Paris, 9» pluviôse an XII (16 février i8o4). 

J*avais reçu vos dépêches jusqu'au n* 38 inclusivement, 
et le courrier du général Brune vient de me remettre le 
n? ^o^.,.. La gravité des renseignements que renfermait 

I- En recevant le projet français, Frédéric-Guillaume montra une irri- 
talioa qui le porta pendant plus d^un mois à rechercher un appui en 
Roftsie et à envisager dans le secret Topportunité de mesures militaires 
Inunédiates (Bailleu, t. II, p. aSS à 2(7; Chrr. aoec Vemp. Alexandre» p. 4^; 
cf. Corr., n* 7666^ Puis, il renonça à ces mesures défensives, les désavoua 
et poar le moment se décida à laisser ses relations avec la France sur le 
pied où elles se trouvaient avant les projets de convention. G^est ce que 
M. Lombard, conseiller très écouté du roi, exprime ici, avec une uuance 
d'optimisme. 
1 Après s'être vue exclure de Vltalie sauf Venise par le traité de Luné- 
^, l'Autriche venait d'éprouver, par le règlement des indemnités aile- 
Bandes, de sourdes atteintes à son influence dans TËmpire. Cette blessure, 
^t U plus récente, paraissait alors la plus vive. Elle entretenait notam- 
ment contre la Bavière une irritation qui s'était manifestée au commence- 
"Bent de i8o3 et s'était renouvelée avec plus d'âpreté à la lin de novembre. 
Uneonflit, comme on l'a dit (t. I, p. 446 note), s'était même produit à Ober- 
^luen, et l'Autriche avait fait marcher dix-huit bataillons vers la frontière 
^▼iroise. A cette nouvelle, le Premier Couï^ul avait prescrit, le 10 décem- 
^'e, à M. de Champagny à Vienne, à M. Otto a Munich, d'envoyer des 
^^tails fréquents sur tous les mouvements militaires de l'Autriche; il avait 
^Qté avec défiance les explications présentées à cette occaision par la 
''^cellerie impériale. Depuis, l'Empereur avait fait rendre, le a3 janvier 
^ ptr le Conseil aulique siégeant a Vienne, une décision, dite c Conserva- 
^re». qui le chargeait, de concert avec Saxe et Baden, de réprimer, même 
P^ U force, les empiétements qui se produisaient depuis quelque temps 
^ Btrière et en Souabe sur les possessions de la Noblesse immédiate. 

U dépêche n* 40 de M. de Champagny, en date du 5 février i8a4i signalait 
^ Aotriche de nouveaux rassemblements de troupes, ordonnés dans ce 
""* apparent. Notre ambassadeur atténuait, il est vrai, la portée de ces 
^^^ informations, en ajoutant qu'il ne croyait pas que l'Autriche voulût 
*^^ de U neutralité à l'égard de U France. 



i 



:ette lettre m'a porté ià la mettre immédiatement sous les 
reax du Premier Coilm&I. .. : et. en effet, le Premier Gomol 
I ête firappé. âoas plnsieiirs rapports, de la conduite quie 
Lient en ce moment la coar de Vienne. Les atteintes qtfdk 
a portées la première à la par&ite exécution du Recèt, 
ont été la âonroe des entreprises du même genre que se 
permettent aujourd'hui divei-s membres du Corps germa- 
nique. Il est évident i^ue la cour de Vienne a mis du soin 
il eiupét'her [ue l'ordre se K^cabllt dans les affaires d* Alle- 
magne, et qu elle n'a été occupée, comme tous le dites, 
qu'à chercher pendant la paix les moyens de reconquâîr 
en possessions et en intluence ce que la guerre peut loi 
avoir fait perdre. 

Cest la Bavière qui est l'objet principal de Tanimadver» 
sion et des menaces impériales, parce que c^estaux dépens 
de la Bavière qu'on veat s'arrondir. De là cette vive indi- 
cation au sujet de la Noblesse immédiate, et de quelques 
difiicultés apportées au recrutement des troupes de l'Em- 
pereur ; de Là les préparatifs qu'on voit naître et cesser 
tour à tour, avec l'intention d'effrayer la Bavière et avec 
l'espoir que la France, occupée d'autres intérêts, laissera 
profiter l" Autriche de toutes les cbances qu'elle prépare» 
rait en sa faveur et que les imprudences de la Bavière 
oui elles-nuMues favorisées dans ces derniers temps. Ce 
n'est pas que le comte Philippe Cobenzl ne nous ait, 
récemment encore, communiqué une dépèche du cabinet 
de Vienne, en date du I4 janvier 1804, qui rejette comme 
dénués de tout fondement les bruits toujours renouvelés 
d'un projet d'échange avec la Bavière, d où il résulterait 
(lue l'Autriche aurait le district de Tlnn. Mais, sur quelque 
base qu on fonde l'espoir de cette extension, les dénéga- 
tions officielles sont appréciées ici, et on sait bien que le 
projet existe. Vous devez partir de la communication que 
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•M. de Gobenzl a faite, pour dire que le Premier Consul a 
été d'autant plus satisfait d^appreudre que la cour de 
Vienne avait renoncé à tout projet d^échange et d*agran- 
dtssement du côté de Tlnn, que le gouvernement français 
était irrévocablement déterminé à ne jamais admettre une 
extension de ce genre, et qu*aucune démarche, aucune 
négociation ne le porterait à ratifier une innovation, telle- 
ment contraire à Téquilibre de TËurope, que la chance 
même d'une guerre à soutenir ou à entreprendre ne por- 
terait pas le Premier Consul à y consentir. Ceci doit être 
dit avec force, mais sans écriture ; et vous pourrez aussi 
faire usage, pour rehausser votre discours, de ce qui vous 
a été dit à vous-même lors de Taflaire de Oberhausen, 
qa*aacane vue d'ambition ne déterminait les démarches 
de la cour de Vienne, et qu une fois satisfaite sur Taflaire 
qui lui était personnelle, tontes choses rentreraient dans 
Tordre. Il faut prendre toutes ses protestations à la lettre, 
et lui bien faire entendre que, quelqu'occupée que soit la 
France de la guerre qu'elle suit maintenant, elle a Tœil 
très ouvert sur les affaires du continent, et sur celles d'Al- 
lemagne qui y sont si étroitement liées. 

Quant au fond même des discussions qui agitent en ce 
moment TEmpire, la cour de Russie vient de faire par- 
Tenir au Premier Consul une invitation de s*en occuper en 
commun ^ ; et je serai bientôt dans le cas de vous faire 



u Au mois de JanTler iSof, le tsar Alexandre, instruit des différends 
\ entre rAatrIche et ia Barière, et craignant sans doute de les voir 
r par le seul ascendant du Premier Consul, proposa à Paris de les 
i deax, en reprenant la médiation qui venait de se montrer prépon- 
ëèmnte sur le Recès de la Diète. Son intention éUit de fixer à Vienne le 
téè^ de cette action commune et de la borner aux questions relatives à 
la Noblesse immédiate. Il pensait ainsi se concilier TAutriche, dont il 
t de néflier les intérêts lors du Recès, et dont il recherchait niain- 
t ralliance contre la France. Une note en ce sens allait être mni»e 
le 18 février à Talleyrand par M. d'Oubril. 
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connaître les intentions du gouvernement. Jusque-là vons 
devez éviter de tous exprimer formellement sur aucune 
des difficultés existantes, et vous en tenir aux considéra- 
tions générales que vous avez été autorisé à mettre en 
avant, dans toutes vos conversations avec le ministre im- 
périal. 

(Arch. des Aff. étrangères.) 

391. — TaLLEYRAND a Ph. de Ck>BBNZL 

Paris, la ventôse an XII (3 mars 1804). 
J*ai mis sous les yeux du Premier Consul la note du 
29 février que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m V 
dresser, avec le mémoire qui y était joint >. Ce n'a point 
été sans la plus vive douleur que le Premier Consul a 
cru trouver dans ces communications le premier indice 
du renouvellement possible des troubles du continent, 
ensanglanté déjà pendant un si grand nombre d'années, 
et que la haine et la politique désastreuse du cabinet de 
Londres paraissent agiter encore. S'il fallait que cette 
crainte fût malheureusement confirmée et que le parti de 
la guerre eiit prévalu dans le cabinet de Vienne, l'Europe 
entière aura du moins remarqué que c'est au moment 

I. Depuis la dépêche du 5 février, d'autres dépêches plus Inquiétantes 
étaient parvenues à Paris. Les 12, 17 et 18 février, M. de Chaiiipagny 
annonçait des conférences tenues chez l'archiduc Charles, des précautions 
militaires décidées en Souabe contre le Wurttemberg, des envois de réfn- 
ments ordonnés pour la Bohême et la Haute-Autriche, le bruit de la mise 
de tio,ooo hommes sur pied de guerre, celui de la formation d*un camp en 
Bohême pour le mois de mars. Ces mêmes rumeurs étaient recueillies à 
Munich, à Salzbur^^, à Ratisbonne et circulaient dans toute rAIlemagrne. 
Le 9a, M. de Champagny avait transmis l'importante nouvelle que la Ba- 
vière se soumettait au décret conservatoire ; que néanmoins la cour de 
Vienne ne révoquait pas les mouvements de ses troupes. Enfin le 99 fé- 
vrier, à Paris, le comte Philippe de Cobenzl avait remis une note pour 
justifier l'attitude actuelle de l'Autriche. C'était de cet ensemble de ren- 
seignements que le Premier Consul avait conclu à la nécessité de tenir 
sans retard un langage menaçant. 
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même où la France fait évacuer la Saisse ', que Sa 
Majesté TEmpereur envoie de nouvelles troupes dans le 
Tyrol, et quand, tous les efforts de la France étant em- 
ployés à la guerre maritime, les frontières de TAdige et 
du Rhin se trouvent dégarnies, que Sa Majesté TEmpe- 
reur, sous de vains prétextes, forme et fait marcher de 
nouveaux corps de troupes vers la Bavière, vers la 
Suisse et au cœur de la Souabe. 

....Dans tous les cas, il ne s'accorde avec aucune idée 
de convenance politique, que ce soit en exécution de la 
sentence d'un tribunal composé de sujets de Sa Majesté 
TEmpereur et siégeant dans sa capitale ^, qu'un état indé- 
pendant comme la Bavière puisse se voir attaqué et en- 
vahi ; ou du moins alors les puissances garantes de Tinté- 
grité de la Bavière, et la France particulièrement comme 
éminemment intéressée à sa conservation, sont en plein 
droit de ne le pas souffrir. Des affaires de ce genre sont 
essentiellement de la compétence de la diète de TEmpire, 
qai ne doit être elle-même sous Tinfluence d'aucun prince. 

Si S. M. TËmpereur, comme elle en a donné tant de 
fois Tassurance, et comme on est toujours porté à le 



I. La retraite des troupes françaises, conséquence de l^acte de médiation 
do 19 février iSoS (cf. 1. 1, p. 407, note), avait été ajournée jusqu^à rétablisse- 
ment paisible et léifaldu nouvel ordre de choses en Suisse. La si^ature 
d^in traité d'alliance et d'actes de capitulations conclus le 97 septembre 
arec la France, rachèvement des travaux de la Diète de Berne, la nomi- 
nation, faite le 99 novembre, du général Vial comme ambassadeur, le rem- 
placement du landammann, M. d'Affry, par M. de Wattenwyl, parurent au 
Premier Consul autant de raisons pour exécuter la promesse de rappeler 
les troupes du général Ney : leur nombre, d'ailleurs, était déjà très 
diminué. Des ordres venaient d'être donnés le s février 1804. pour que 
révacuation fût complète le ai. 

9. Le Conseil aulique, qui avait rendu le décret conservatoire. Pour en 
arrêter l'exécution déjà commencée, le Premier Consul ne se contentait 
pas d'agir à Vienne par la menace, il stimulait la Prusse à agir de son côté 
à Ratisbonne en déposant une protestation contre l'irrégularité du décret 
(TaUeyrand à Laforest, 11 ventôse : 9 mars). 
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IxcX-ç ;ï*ra» ri7-!::ii.-çraai!i* laioiTrtuxtp. j« Tomi dois. Mcm- 
4L-»-i7 > !nciv II aL.uiiJ*«îacf«:cL toot «Btîêrp de la pensée 
i:i P'*ai.»?r «IjicsîiI L *ai: « lau docL je db phis. il sih 
'le Tift le» !":rf:!L5tas!<?* ▼•foLent qn"!! doire d'égards ci de 
nfVrfr^Z*=i«it* 4 S M. rEmienjur. H ne prend d*aillettrs 
a'ïcnn intérêt per«>:-fi!iel a to«te§ les q u e s tio ns qui sont à 
dér^i'i^T «n ee momient p<pcr le maintien de la paix et de 
I>>Hre catre 1«?> état« qui c»Mnposent la finiération fcerma- 
riKnif- : la .7ie*ti.»n relative aax privilèfr^s de l'Ordre 
f'qieitir^ lui paraît f.rtoat dnne minime importance, et, 
d;iris 1 arranjernent iTni por.rra avoir lieu entre les nobles 
irrirfi';diai« et le< priuee^ territorianx. comme dans chaque 
'eniirf r^li*rCii--.iori *\:A devra occuper la diète, touchant les 
\pt>\ui% ^nr lesquels sera portée la médiation de la France 
et de la Russie, le Premier Consul n*ayant en vue que 
d'iîxercer pour l'avantage commun, et de concert avec 
1 <;ffi(>ereur de Russie ^ un arbitrage de tout point désin- 

1. Au rond, la HiiHHie et la France étaient loin de s*entendre suree sup- 
ptrinerit de médiation: la note de Talleyrand, do 99 février, en réponse A 
ffWr d<' M d'Oiibril du iH, manifestait déjà les diverjrences. Le Premier 
iUtitnu] rnt«rndait que Taclion commune eOt son siège à Ratisbonne et non à 
Virniir; Il viMilali quVlh* sVtendlt à toutes les difficultés pendantes dans 
ri^'iniiiri*. nu llru dVtrc restreinte à la question de la Noblesse immédiate. 
I.r 9 niam 11 fit envoyer à M. Baclier une note annonçant la médiation et en 
nnNWxniit In Dl^te.que la Russie ne voulait pas saisir. G^était un toor, qve 
Jtiklifjiih le peu de hiiicérilé d'Alexandre. « Je rends hommage, écrlmlt 
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téressé, portera dans toutes ces alTaires une sévère impar- 
tialité, un grand désir de conciliation et une considéra- 
tion toute particulière pour les droits et la dignité de 
Sa Majesté Impériale. 

Mais il n*a pu voir, dans la levée extraordinaire et dans 
ia marche des armées autrichiennes, qu'un commence- 
ment de liaisons avec TAngleterre, et quelque intention 
de préparer le renouvellement de la guerre. Si donc ces 
premiers indices se trouvaient confirmés par la non-révo- 
cation des mesures militaires ordonnées en Autriche, le 
Premier Consul se verrait dans la nécessité de prendre 
loi-même avec la Bavière des arrangements, en consé- 
ciuenœ desquels il pourrait faire entrer des troupes dans 
cse pays, pour le protéger contre Tinvasion dont il serait 
«nenaeé >. 

Dois-je ajouter que ce n*est, en quelque façon, qu à la 
^dernière extrémité, et quand Févidence des faits lui inter- 
dit de se flatter davantage, que le Premier Consul a voulu 
s avouer à lui-même qu'il existait un état de choses, qui 
7>ouvait provoquer de sa part de pareilles mesures et qui 
demandait par conséquent de préalables explications. 

La paix du continent est l'objet de tous les vœux du 
Premier Consul, et cette paix lui parait compromise, 
lorsque la France étant uniquement occupée de la guerre 
maritime qu'elle a été forcée de suivre, S. M. l'Empereur 

M. Otto à Tallejrrand, à Thabileté avec laquelle vous faites Jouer à la 
Russie un rôle directement opposé à celui dont elle s'était chargée. Elle 
ne pour?» rerenir sar ses pas qu'en déclarant à la face de rAUemagne 
qaVUe renonce à son titre de puissance médiatrice et que les états secon- 
daires n'ont plus rien à attendre de ses bons ofDces » (Dép. du i8 ventôse : 
9 mars). 

t. La dépêche envoyée le a mars à M. de Champagny était plus explicite : 
c II 6« pourrait, écrivait Tnlleyrand, que [le Premier Consul] proposât à 
la eoar de llonich de former avec elle un pacte offensif et défensif, en 
eonséqueoce duquel on pourrait, d'un moment à Tantre, faire entrer 
io,ooo Français en Bavière. » 
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fait des armements extraordinaires, met ses trempes e^ 
mouvement, et semble chercher en Allemagne Toccasio^^ 
de jeter une étincelle qui deviendrait bientôt un vtsUf 
incendie. 

C'est donc à Sa Majesté à rassurer la France et TEn- 
rope sur les dispositions qu'on est forcé de loi supposer; 
et, après la soumission que viennent de montrer Télec- 
teur de Bavière et les autres princes de rAllemagne 
contre qui avait prononcé le conseil aulique, après la noti- 
fication que le citoyen Champagny aura faite & Vienne, et 
le citoyen Bâcher à Ratisbonne, de Tintentlon où est le 
Premier Consul d* accorder de nouveau sa médiation 
jointe à celle de la Russie, pour l'arrangement des affaires 
d'Allemagne, S. M. l'Empereur n ayant plus aucun pré- 
texte pour continuer ses armements, et ne pouvant trou- 
ver d'ailleurs aucune atteinte à sa dignité dans la révoca- 
tion des mesures qu'elle avait prises, puisqu'elles ont 
obtenu Teflet auquel elle les avait destinées, je me per- 
suade. Monsieur le comte, que voti*e cour ne mettra pas 
moins d'empressement à remettre toutes choses sur un 
pied tranquillisant, qu'elle n'en a montré & préparer l'exé- 
cution militaire du décret du conseil aulique. C'est à ce 
moment que les intentions du gouvernement impérial vont 
être appréciées, et le jugement qui en sera porté décidera 
de la conduite ultérieure du gouvernement français. 

(Arch. de» Aff. étrangères.) 

392. — Hkdouville a Tallbyrand 

Saint-Pétersbourg, 3 ventôse an XH (^ fèrrier iSo4). 
....[Le prince Czartoryski >j m'a témoigné qu'il lui était 

I. Le prince Adam Czartoryski, un des favoris d'Alexandre, venait de 
remplacer le comte Vorontsov, mais sans le titre de chancelier. l\ n'iallait 
pas se montrer moins hostile à la France. 



\ 
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d'autant plus pénible de commencer avec moi les fonc- 
tions de son ministère par des discussions de cette na- 
ture ', qu'il s'estimerait heureux de contribuer à entretenir 
la bonne harmonie entre les deux nations. Il serait bien 
malheureux que les manœuvres de quelques vils intri- 
gants troublassent cette harmonie, et je voudrais que le 
mépris qu'ils méritent les fit totalement oublier; mais il 
est à craindre que ces tracasseries ne soient que le pré- 
texte d'une humeur qui a sa source dans des objets d'une 
haute importance. On ne nous pardonne pas l'occupation 
du Hanovre, celle d'Otrante, et le rejet total du projet de 
médiation. Si le Premier Consul fait la paix avec l'Angle- 
terre, tous ces sujets d'inquiétude disparaîtront bientôt 
ici et nous redeviendrons amis. En attendant les chances 
de notre guerre, le parti anglais, fort nombreux ici, fait 
tous ses efforts pour lancer la Russie dans la lice ; mais il 
parait que l'empereur, plus sage que la majeure partie de 
ses conseillers ^, ne veut pas sortir de sa modération. On 
ne s'en occupe pas moins d'augmentation de troupes et 
d'armements d'escadres; les Anglais et les jeunes gens 
qui voudraient que la Russie prit part à la guerre, le 
grand-duc (Constantin à la tête, font sonner bien haut ces 
mesures. Mais, dans le fait, cette augmentation surpasse 
de peu de mille hommes le recrutement ordinaire, les 
escadres sont peu en état de nen entreprendre, et il n'y a 
pas de mouvements de troupes importants. Toutes ces 
démonstrations n'aboutiraient à quelque chose, que dans 



I. Les discas^ions sur les émigrés d'Antraigues et Vemègues. Le cabinet 
russe refusait de rappeler le premier de Dresde, bien que la demande lui 
fût adressée en apparence par la cour de Saxe; il pesait sur le Saint-Siège 
pour que le second ne fût pas livré au gouvernement français qui le 
réclamait (cf. Corr.^ n» ;43$)- 

a. Uédouville se montre ici dupe des apparences, dont le tsar Alexandre 
a toigours su couvrir ses intentions. 
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le cas OÙ nous cesserions d'être en bonne harmonie atec 
rAutriche. Beaucoup de diplomates se désolent de cette 
harmonie ^ Le comte de Morkov, qui est ici depuis lund& 
matin, n'a sûrement rien négligé pour la rompre en passant 
à Vienne ; vous savez sûrement avec quelle viml^ice il 
s'est déchaîné à Ratisbonne contre la France, la Prusse et 
la Bavière ^ ; son esprit turbulent et vindicatif va se replier 
là de toutes les manières. On dit qu'il ne tardera pas à aller 
dans ses teiTes ; mais j'en doute. Le chancelier \ qui de- 
vait partir hier, est retardé par une indispositi<m, qiii 
n*est probablement qu un prétexte pour rester quelques 
jours de plus avec son ami.... 
(Arch. des AfT. étrangères.) 

393. — Notes de Suke sur MÉnte 

[Strasbourg, 93 férrler au t*' mars i8a(.] 
Le 3 ventôse (!i3 février), reçu du Grand Juge une lettre 
et des notes pour être remises au citoyen Mûller 4; le 3 au 

I. Les entretiens récents, que les affaires de Bavière avaient multipliés 
entre M. de Champaguy et le comte Louis de Cobenzl, avaient pu être 
mal interprétés et donner cours au Taux bruit que rAutriche s'était 
unie à la France. L'ambassadeur russe, le comte André Razoumovski, qui 
venait de s'absenter pendant plusieurs mois, étant revenu à Vienne 
vers le i5 février i8o4« crut devoir interpeller M. de Cobenil à ce sujet et 
d'une manière d'autant plus pressante, qu'il apportait rinstruction de 
mettre tout en œuvre pour entraîner l'Autriche dans une alliance avec 
la Russie. M. de Cobenzl avait nié avec vivacité tout lien avec la France 
(Wassiltchikov : Les Hazoumoçski). 

1. Parti de Paris le 18 décembre, M. de Morkov traversa le 97 Durlach, 
près de Karlsruhe, passa la journée du i** janvier 1S04 à Ratisbonne, sé- 
journa à Vienne du 6 au 19 janvier, et atteignit Saint-Pétersbourg le 
ao février. 

3. Le comte Vorontsov : il allait se retirer dans le gouvernement de 
Wladirair. — c Son ami » est M. de Morkov. 

4. Le 10 et le i3 février, Méhée avait averti M. Drake c des arresiaUons 
d'un grand nombre de personnes occupées à organiser un mouvement 
vendéen, tandis qu'un détachement d'hommes d'élite devait nous débar- 
rasser du Premier Consul. » 11 avait mentionné, avec une certaine négli- 
gence, la présence de Georges à Paris, la découverte des étapes des eon- 



I" MARS l8o4. 173 

soir, le citoyen Mûller s'est présenté à la préfecture et je 
loi ai remis les notes. 

Les ^ et & (a4 ^^ ^^ février), le citoyen Mûller a été 
occupé à écrire diverses lettres, tant à Paris que sur la 
rive droite, et à sonder les dispositions de M. et de 
M«^ d'Agrain. 

Le 6 (a6 février), il est allé, muni de passeports que je lui 
ai donnés, à OfTenburg, avec le citoyen Virion, que je lui 
ai donné pour raccompagner, et pour essayer sa capacité 
pour une mission postérieure près de M. Drake, à Municli. 

Le 7 (27 février), ils sont revenus d'Offenburg avec des 
reoseignements sur les émigrés résidant dans cette ville, 
et lenrs correspondances avec des individus de Stras 
bourg et de Bftle, dont le citoyen Millier a envoyé la note 
au citoyen Saladin, à Paris >. 

Le 8 (aS février) s'est passé à chercher une personne 
plus intelligente que le citoyen Virion : trouvé le citoyen 
E\osey, adjudant-major au 9* régiment d*infanterie de 
ligne, que le citoyen Pépin, son colonel, m*a présenté pour 
la mission projetée près de M. Drake. 

Le 9 (39 février), le citoyen Mûller a écrit et donné ses 
mnatmctions au citoyen Rosey. 

Le 10 (i*' mars), le citoyen Rosey, auquel j'ai donné 



^urés, U nomination de M. Réal. 11 avait terminé par l^assurance que le 
« général républicain > n'attendait que le sig^nal de M. Drake pour com- 
mencer à agir (Alliance^ p. 19a à aoa). — M. Urake, continuant à rece- 
voir des renseignements sans en rendre, il fut décidé qu'une nouvelle 
toarnée serait entreprise à Munich et sur nos frontières de TEst, pour 
explorer de près les intrigues anglaises, à un moment où elles pouvaient 
se combiner avec le complot découvert à Tintérieur, et surtout avec 
raiUtode belliqueuse prêtée à TAutriche en Souabe. Méhéc, chargé de 
cette mission sous le nom de Mûller, se mit donc en route le ao février 
pour Strasbourg. 

I. M. Saladin était secrétaire général du ministère du Grand Juge. — La 
« Dote » envoyée par Méhée est celle, malheureusement perdue, où il était 
question du duc d'Eughien. 
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600 fr. sur le fonds de police pour sa mission à Munich, 
est parti, ainsi que le citoyen Mûller pour Bftle ^ 

(Nougarède, Recherches histoNq., etc., t. I, p. 168.) 

3^. — Instructions ub Méhéb a Rosbt 

[Strasbourg, 9 TentÔM aa XII (ng férrier iSa4).] 

D'après les notions données verbalement au capitaine 
Rosey 3, il sait maintenant que M. Drake, enyoyé d* An- 
gleterre à Munich, croit être en correspondance avec an 
comité jacobin, séant à Paris, et qui se promet de mettre 
le feu aux quatre coins de la France. L'envoyé n'étant pas 
annoncé comme membre du comité, mais simplement 
comme chef de bataillon, aide de camp du général que les 
républicains se sont choisi, sera à même d'éluder tontes 
les questions qui lui seront faites sur le comité. Il est bien 
essentiel qu*il ne réponde qu'à celles qui ne présenteront 
aucun embarras. Il aura grand soin surtout de se méfier 
des raisonnements captieux de M. Drake, l'homme le 
plus fin et le plus adroit peut-être que les Anglais aient 
jamais employé dans leurs sales intrigues 3.... 

....L* envoyé se rendra à Munich de la manière qui lui 

I. Le Q mars, M. Shée maudait de Strasbourg au Grand Juge : c M. Mûl- 
ler [Méhée] est parti hier pour Bâle en Suisse, où il espère tirer de nou- 
veaux reuseigneinents d'un agent royal qui lui a été indiqué par M. de 
Mussey. » (Cf. p. :;.) 

Q. Kosey (François), né à Lisieux en 1775, At campai^ne en Allemagne, en 
Italie, en Kgypte et devint adjudant-major ayant le rang de capitaine, à la 
tin de 1799. 11 servait alors dans le gr régiment de ligne. 11 avait le grade de 
major au 'j* régiment des chasseurs de la garde, quand il mourut en Prusse 
le 3 janvier i8i3. 

3. « Je peins ici M. Draice comme il entend être peint, puisqu'il a pris 
pour épigraphe cette devise modeste : Aqaila non capii muscas : c'est- 
à-dire : Taigle n'est pas un gobe-mouches. » (Note de Méhée,) 

Plusieurs sujets de conversation étaient prévus dans ces instructions : 
parmi les réponses que le capitaine Rosey devait faire à M. Drake, on re- 
marquera celles qui sont relatives à Moreau, aux troubles de la Vendée, 
au voyage actuel de Méhée. qui devait être représenté comme parti pour 
l'armée des Côtes avec une mission du faux comité républicain (Alliance, 
p. si5, aïO). 
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ï^era prescrite ; il dira à M. Drake qu'il est l'aide de camp 
^ UQ général républicain dont il a déjà dû entendre par- 
fer; que les circonstances sont devenues telles, que tout le 
monde a jugé qu'à moins de renoncer à rien tenter contre 
Tusarpateur de la puissance nationale et de Tautorité du 
P^ple, on ne peut pas désirer une occasion plus favo- 
fsble que celle qui se présente ; il représentera comme 
''^vée à son dernier période l'agitation qui s* est emparée 
^®s esprits; il peindra des couleurs les plus énergiques le 
mécontentement du peuple et des armées, le trouble des 
P*<*tisans du Consul et Tinévitable ruine de son autorité, 
s il est attaqué avec énergie. 

^ais, d'autre part, il regardera tout espoir comme 
P^^^lu, si on laisse Bonaparte triompher encore une fois 
^*^ cette occasion. La terreur deviendra générale ; cha- 
^'^^ se retirera de son côté; et il n'y aura jamais de puis- 
^^ce capable de faire, après l'occasion perdue, ce qui est 
^'^Jourd'hui si facile. 

L^rsifue M. Drake sera disposé à entendre l'objet de la 
"^ï^sion de Tenvoyé, voici le plan qu'il est cliargé de lui 
P»*^senter ^ : 

*I*out étant disposé dans les dépai*tements où les répu- 
blicains sont en force, pour se lever simultanément et 
pt^oclamer leur indépendance contre l'autorité usurpatrice 
d^ Bon[aparte], les villes de Besançon, Auxonne, Dijon, 
^^con et toutes celles environnantes jusqu'à Auxerre, se- 
'^nt saisies, au jour indiqué, par le général nommé par le 
<^oraité républicain. 

*« DêUMV Alliance (p. aig), une note indique que ce plan a paru pouvoir 
*^«'« tupprimé. Nous croyons devoir le reproduire ici, parce que c'était 
pribciftément pour amener M. Drake à expliquer ses idées sur cette insur- 
■^otioD Imaginaire, que le capitaine Rosey était envoyé à Munich. Cette 
P^^tie inédite des instrucUons rédigées par Méliée se termine au para- 
grmpbe : c L'envoyé exprimera Topinion, etc. » 
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Des autorités provisoires y seront établies et exerce 
ront les fonctions qui leur seront attribuées par le eomi) 
insurrecteur de Paris. Les corps qui seront déyoaés i 
parti républicain se réuniront à une lieue d*AasoiUB 
saisiront dans tous les lieux soumis à leur pouvoir 1 
arsenaux et magasins d* armes, de poudres, d'bdbîl 
ments, de vivres et munitions de toute espèce apparteni 
à la République. Toutes les caisses de l'État recevront 
surveillant qui en réglera toutes les opérations, confi 
mément aux ordres du comité insurrecteur. Une proc 
mation affichée par toute la France, THelvétie, l'Italie 
la Hollande, ann mcera le but de Finsurrection et ] 
principaux moyens d'assurer aux Français la liberté, 
aux étrangers leur indépendance. Tout ce qui voo^ 
porter les armes pour cette cause sainte sera invité à 
rendre au camp d'Auxonne, ou à former dans d'aati 
parties de la France des noyaux propres à faire des div< 
sions utiles. Il sera défendu partout de payer au gouvi 
nement les contributions qu*il exige, sous peine de paj 
trois fois le montant à la République. Quiconque achète 
les meubles d'un contribuable exécuté est hors la loi. 
proclamation mettra hors la loi tout gendarme, ou aul 
agent du gouvernement consulaire, qui aura arrêté 
républicain se rendant au camp d'Auxonne. 

Et, de suite, toutes les mesures que l'envoyé voud 
ajouter à cette idée, pourvu qu elles n en contrarient [ 
le principe. On invite Tenvoyé a écrire son plan, de 
propre main, à Augsbui^, comme s'il n'eût pas osé Te 
porter de France tout écrit. L'envoyé peut accompagi 
ce plan de toutes les idées militaires dont son exécuti 
lui paraîtra susceptible. 

Il ajoutera : Quelques jom*s après le succès de ce 
tentative, toutes les sections de Paris viendront demanc 
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ta TVibunat le prompt et éclatant jugement du général 
Moreao, ou sa mise en liberté. On ne négligera rien pour 
("^pandre, par tous les moyens possibles, Topinion que ce 
général n*est pas coupable, et qu'il n*est persécuté par 
Bonaparte qu'en haine de ses grands talents militaires et 
de Tombrage qu'il en a conçu. Suivant le succès qu'auront 
i Paris ces démarches, qui ne seront point d'abord hos- 
tiles dans les formes, le comité verra s'il y a assez de 
forces pour venir faire des demandes, appuyées de fusils, 
piques et autres attirails révolutionnaires. 

L'envoyé exprimera l'opinion que, pour exécuter ce 
pl&H, il faut être assuré d'une somme suffisante pour ali- 
mexàter les premiers insurgents, au moins pendant les 
P'^Hiières semaines, et jusqu'à ce que l'on puisse régula- 
riset» les secours de l'intérieur, le comité étant décidé à 
&^ prendre aucune mesure financière qui puisse effrayer 
les propriétaires. 

Après avoir brodé de son mieux sur cet article, l'en- 
voyé dira à M. Dr[akel qu'il a ordre de lui déclarer que 
ce plan, quoiqu'agréable au général et au comité, sera ou 
amendé d'après les idées du ministre d'Angleterre, ou 
totalement abandonné pour celui qui lui conviendra 
mieux. Il déclarera que l'on est prêt à admettre et à exé- 
cuter tout ce que ce ministre voudra proposer, tendant à 
accélérer la paix et le retour de la liberté en France. Il 
assurera que la seule chose que le comité puisse redou- 
****. c'est de n'avoir aucune base positive. 

^^ i envoyé était interrogé sur ce que le comité compte 

faire après la levée de boucliers, il répondra qu'il n'en est 

P^ instruit, et qu'il ne connaît que ses dispositions à faire 

"^ ^e qui abattra le Premier Consul. L'envoyé parlera 

^^ emphase de l'effet que vont infailliblement produire 

^^9 armées les imprimés que l'on compose secrète- 

^^^^^RISP. DU DUO D'bNOBISN. — T. II. 12 



jienz à ? isr^. ^ luac 3iîi:aiiir^ roiâses doivent déjà ètr^ 
liatrÛMuses. Rnrin. L'^sL^oyi? 'KMcrvera. qa ajant élé charge 
ie revenir k pîn» sJC posauiie. iLot «rjeat qve X. Dr[ake] 
veaiHe ôûsil dtwinir iies itiises. «t utios ^iprendre ce qii*il 
peut &ire ptinr aons ûier a Mconer le joug: 

L eavoj'é msmiera ^timitaneiit qw. dans le cas où les 
répûiieaiiis ne 7«c«Traieiit aoeim âecoors. ils se rédid» 
root A xuL «T^teme d'ouk^ece defouÎTe. et attmdroiit que 
rembams àtes cxnroiiâtuices mppiée à ce qui leur manque 



M. Drake êtinl dans l'aâaa^ de fure kngtenqis le rè- 
venr arant de répondre â une demande, il lant ne faire 
ancmi cas de ce qa'il finit par dire, et tâcher de saisir la 
premièTe impression qall êproaTe ^Nrès nne commnnica- 
tioo. 

Si i'enTojé ne reccTaît de M. Drake rien de satisfid- 
&ant. il doit se borner à témoigner des regrets, et ne pas 
rompre absoloment afin qne le goaTcmement reste 
maître de décider s'il loi convient qae Ton cesse on qne 
ion continue cette correspondance. 

Ponr se rendre à Munich. Tenvoyé demandera au pré- 
fet un passeport ponr aller à Augsburg et en revenir. Il 
prendra sur ce passeport la qualité qn il voudra, pourvu 
qu'il n'y soit pas désigné comme militaire. On lui con- 
seille de choisir à Augsburg une auberge peu apparente, 
et d*y bien méditer ces instructions en attendant la ré- 
ponse de Munich ». 

L'envoyé voudra bien copier ces instructions pour son 
usage, et en remettre la minute au préfet pour être en- 
voyée au gouvernement. 

(Arch. nationales.) 

I. Voir p. 74. 
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395. — Tallbyrand a Didelot 

Paris, 4 Tentôse an XII (a4 féTrier i8(4). 
M. Spencer Smith > doit être maintenant à Stuttgart. Il 
7 a longtemps que vous êtes prévenn de son arrivée. 
Nous sommes assurés ici que la mission de cet agent a 
principalement pour objet d'entretenir quelque corres- 
pondance avec les factieux et les malintentionnés qui 
peuvent se trouver encore dans le territoire français, et 
d*y fomenter, à prix d*argent, des troubles et des crimes 3, 
sorte de guerre dont le gouvernement anglais s'est fait 
une habitude, et dont chaque année nous apporte d'hor- 
ribles témoignages. Vous sentez donc combien vous devez 
apporter de soin à surveiller la conduite de M. Smith et 
à explorer les intrigues qu'il s'occupera de tramer en 

I. M. John Spencer Smith, frère cadet de sir Sidney Smith, ayait pendant 
plusieurs années représenté TAngleterre à Constantioople, où il avait eu 
pour successeur lord £lgin. Au mois de juillet i8o3, notre envoyé près 
la cour de Wûrttemberg, M. Didelot, ayant appris la nomination de 
M. Spencer Smith à Stuttgart, demanda des c instructions particulières. » 
Talleyrand négligea de les envoyer, et se borna, à la fin de décembre, à 
décider une question de préséance. M. Spencer Smith avait tardé à rejoin- 
dre son poste: il passa au commencement de février 1804 par Salzburg 
et Munich, et ne présenta que le 19 ses lettres de créance à TÉlecteur. 

X Le dépouiUement de la correspondance d^Abbeville, ordonné le 19 fé- 
vrier (cf. p. III, note i), venait de faire connaître une lettre écrite de Lon- 
dres le a5 décembre, où Tabbé Ratel parlait de la mission que M. Spen- 
cer Smilh « espère rendre dans peu très intéressante à son pays et à notre 
cause, à cause de son voisinage des frontières de France, où il compte 
renouveler plus utilement le rôle de Wickham. » Il était question de bul- 
letins de France qui devaient être envoyés régulièrement à M. Smith, et 
de Tabbé Péricaud, royaliste militant, qui devait lui servir de secrétaire 
intime (voir le a« Rapp. du Grand Juge, pièce 8; Corr,, n- 7669). — Et, en eflTet, 
comment expliquer que M. Smith acceptait d^occuper un poste, très in- 
férieur à celui de O>nstantinople, mais auprès d^un prince qui était gendre 
du roi d^Angleterre, sUl ne devait pas rehausser cette situation, en imi- 
tant M. Wickham, en se mettant à la tète des intrigues anglaises en Alle- 
magne et sur nos firontières de TKst ? — On verra plus loin que, pour 
ces intrigues, M. Smith était placé au-dessus de MM. Drake et Brook 
Taylor, ou du moins que c^était lui qui devait avoir le principal manie- 
ment des fonds destinés aux dépenses secrètes. 
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France. Mettez cette affaire au premier rang de celL^ 
dont votre mission se compose, et ne négligez auci 
moyen de découvrir et de déjouer des menées dont il y < 
tout à craindre en ce qui est bassesse et crime. Il y aosrs 
sûrement à cet égard quelque correspondance entant 
M. Smith et M. Drake, qui réside à Munich, occupé d^a 
mêmes intrigues : il serait fort désirable que vous pum.^» 
siez intercepter quelques pièces de cette correspondance 
Faites tout pour y parvenir. 

(Arch. des Aff. étrangères.) 

396. — Réal a Shéb 

Paris, 10 Tentôse an XII (i^* mars ifloO. 
Je VOUS recommande, citoyen préfet, d*ordonner de 
suite les dispositions nécessaires pour savoir si le ci- 
devant duc d'Enghien est toujours à Ettenheim <. Les 
informations que vous ferez prendre doivent être 
promptes et sûres, et il importe que j'en connaisse les 
résultats sans le moindre retard. Dans le cas où il ne 
serait plus dans cette ville, vous m'en informerez smvle- 
champ par im courrier extraordinaire, et vous m'indique- 
rez en môme temps 1 époque précise où il a cessé d*y pa- 

I. Le rapport de Méhée sur sa visite à Offenburg fàt envoyé de Stras- 
bourg par courrier, le 97 février, et dut arriver à Paris dans la noit da 
99 février au i" mars. Il est probable qu'interrogé spécialement sur ee qui 
se passait en Souabe, M. de Mussey avait parlé asses étourdiment dn doc 
d'Enghien comme d'un chef naturel et déjà désigné, si une légion d'an- 
ciens Condéens et de déserteurs était reformée dans ce pays; qu'il avait 
aussi annoncé le projet du jeune duc de S' établir à Freibnrg dans le Brisgao 
(cf. t. I, p. 44o« note). Or ce territoire, rendu par le traité de Lunéviile à ia 
maison d'Autriche, n>n était pas sorti; il était devenu récemment la pos- 
session de rarchiduc Ferdinand, oncle de TEmpereur. — Les ordres rela- 
tifs à Ënghien devront être rapprochés de la note comminatoire adressée 
au comte Philippe de Cobenzl (pièce n* agi). Ils en sont contemporains; 
car. si la note est datée du 3 mars, elle était décidée en principe, an moins 
depuis deux jours, et des la veille le sens général en avait été commu- 
niqué à nos représentants à Vienne, à Berlin, à Munich, etc. 
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raltre, quelle route il a prise, et à quelle destination on 
croit qu'il s*est rendu ^ 
(Arch. natioiULieB.) 

997. — Lb p. Consul a Real 

Paris, II renUVse an Xll (3 mars i8o4). 
Le citoyen Real doit faire arrêter, ce soir, deux princi- 
paux agents des intrigues qui se trament ici. Il serait 
nécessaire de saisir en même temps leurs papiers ^. 

I. Une erreur de chifflres dans une dépèche de M. de Champagnydu 
a5 janrier (t I, p. 460) semblait prouver que le duc avait sollicité de tra- 
verser la France et que cette demande étrange, dont on comprenait main- 
tenant la perfidie, dissimulait le projet d^apporter sur place le signal que 
Georges voulait recevoir d^n prince Bourbon. D'après la publicité reten- 
tissante donnée à la découverte du complot, on devait supposer que le 
duc, désormais dans llmpossibilité de prêter aux conjurés un concours 
aussi direct, mais avec la volonté persévérante de remplir au dehors un 
rôle actif en attendant le moment d^entrer en France, avait quitté Etten- 
heim ces derniers jours, peut-être pour se rendre en Angleterre, plus pro- 
bablement pour se mettre à Tabri sur le territoire autrichien, en Souabe, 
et s'y livrer aux préparatift clandestins signalés par M. de Mussey. 

a. Le ikux comité de Jacobins, inventé par Fouché pour découvrir les 
projets subversifii des émigrés rentrés et même des Anglais, ne se jouait 
pas seulement de M. Drake, de M. Garrez de Mésiére qui correspondait 
en Angleterre avec le comte d^Artois (cf. pièce a46), il dupait aussi un petit 
groupe de royalistes qui cherchaient à se concerter à Varsovie avec 
Louis XVIII. Le programme royal, annoncé récemment en France par 
Qéry, avee ses nouvelles promesses d'indulgence, leur semblait Tamorce 
qni devait attirer les Jacobins à s^unir à eux pour renverser le consulat 
et y substituer la monarchie. Ces royalistes abusés étaient deux anciens 
Condéensy le baron Jean de La Rochefoucauld-Dubreuil (cf. 1. 1, p. i3, note 4)> 
et il. d'Araynet de Vaudricoort (Charles-Armand), commissaire ordonna- 
teur 4 Tarmée de Condé. Se sentant isolés, ils se vantaient dlntelligences 
cooserrées par M. de La Rochefoucauld en Vendée et mettaient en avant 
quelques noms marquants, ceux de MM. de Qermont-Tonnerre, de Virieu, 
da comte de Laval, cousin du duc. Ils se laissaient tromper par un agent 
provocateurt et par une intrigante. M** Lainé-Barbasan, sorte d^entremet- 
teuse en complots, qui s^était mise en rapports avec Cléry, avec Godefroi 
(ef. p. xtt, note i), et que la police arrêtait et utilisait tour à tour. A la fin 
de déeembre iSoS, ils décidèrent de s'aboucher avec la cour de Varsovie, et 
une lettre écrite à cet effet le 17 par M. de La Rochefoucauld fiit remise 
A an Jeone émissaire, appartenant à la police, et qui, au moment voulu, 
se laltM sntter sa route. 
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La Rochefoucauld demeure me du faubourg Saint-! 
n® i6, à gauche, maison un peu enfoncée, chez un b 
dont la femme est sœur de la femme de diaml 
M»* La Rochefoucauld. Il doit y avoir là des papi 
est bon de les faire saisir en même temps que t 
Farrestation au rendez-vous où ils doivent être. 



Ptris, 19 yentôfe an XII (3 man 
Un nommé Vellecour S qui est un des agents ord 
de Tarmée de Ck>ndé, doit être dans une campagi 
de Thionville. Voyez d'ailleurs Fouché. Expédiez ei 
un officier intelligent avec trois gendarmes d^élit 
l'arrêter. 

iCorr, de Napoléon, n- 7579, 7584.) 

1198. — Bulletin de police oénéraui 

Paris, 14 rentôse an XII (5 mars 
(Le Grand Juge rend compte de la lettre du ( 
Levai et de celle de Popp, du ^9 février.) 



Popp 3 au Grand Juge 

Strasbourg, g ventôse an Xll (99 rérrier 
Depuis quelque temps, il s'est établi à Offenbui^ 

I. M. Turlure de Vellecour (Charles), né en 1779, sous-lieutenan 
ment de Rouergue en 1787, émigrré en 179). Sauf au moment de Ve 
de Quiberon, à laquelle 11 avait pris part, il avait toujours comb 
Tarmée de Gondé, et en dernier lieu y servait comme capitaine 
régiment de Durand. Le 14 janvier i8o4, il avait accueilli chei loi 
Thionville, le faux porteur de la lettre adressée à Varsovie i 
La Rochefoucauld. 

3. Il était alors c substitut du commissaire du gouvernement | 
bunal criminel du Bas-Rhin pour Parrondissement de Strasû 
M. Popp (Charles), né à Strasbourg vers i704t avait commeno 
avocat au directoire de la noblesse de la Basse Alsace et greffier 
sénat de Strasbourg pour la partie criminelle. Au moment de li 
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ville à huit lieues de Strasbourg, outre-Rhin, faisant 
partie jadis de rancien évêché de Strasbourg et réunie 
maintenant à Télectorat de Baden, une quantité d*émigrés 
français, parmi lesquels il doit y avoir des personnages 
marquants. Diaprés les données que j*ai pu me procurer, 
û ne parait pas que ce rassemblement ait rien de mena- 
çait; cependant le gouvernement pourrait juger qu'il me- 
nte quelque attention et être disposé à faire inviter 
M. Félecteur de Baden à le disséminer sur son territoire, 
<Q lieu de le laisser subsister sur le seul point d'Offen- 
wg. J*ai cru devoir en informer Votre Excellence. J'ai 
Kea de présumer que le général Levai, commandant cette 
^^ision militaire ^ en rend compte au gouvernement de 
»oa côté. 

CArch. OAUonales.) 

Levai au Grand Juge 

Strasbourg, 9 Tentôse an XII (ag février i8(4)- 
Vous êtes sans doute informé des intrigues qui se 
^tuent à Offenburg par les six à sept cents émigrés qui 

'^i^v U fàt nommé procureur syndic du district de Strasbourg et membre 
*" ^rectoire du Bas-Rhin. Proscrit pendant la Terreur, il fut ensuite atta- 
cn^ 4 Fadministration de Tannée, surtout en Italie, et subit des pertes dans 
jf Hépnblique romaine. Depuis deux ans, il remplissait à Strasbourg les 
«^ï^lions de magistrat de sûreté. Plus tard, un décret du a3 fiructidor an 
"'< (10 sept 1806) ayant établi à Strasbourg un commissariat général de 
^Uce, M. Popp obtint aussitôt d'en exercer les fonctions i titre prori- 
*^*^^*«, et en ftat offldeUement pounru par décret du 10 août 1809. 

*- Leral (Jean-Prançois), né à Paris en 1761, entra au service en 1779 
f^ife^me soldat au régiment de Poitou-infanterie, fût nommé chef de batail- 
*^"^ des grenadiers de Paris en septembre i^ga, général de brigade provi- 
•J**«^c i l'armée des Ardennes en octobre 1795, général de division le 
^ 4villet 1799. Admis au traitement de réforme le 39 septembre 1800, il fut 
|]]^^otégré le a janvier 1801 et reçut, quelques jours après, le commande- 
t de la S* division militaire i Strasbourg. II exerça ensuite des com- 
\ dans la Grande Armée et en Espagne. La première Restau- 



'^^ton le mit en non-activité le i*' septembre i8i4; la seconde le mit à 
*^ retraite le 4 septembre i8i5. Il mourut le 7 août 18S4. 
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y séjournent Je crois néanmoins devoir tous feire put 
de quelques renseignements que je me suis procurés fa- 
leur égard. Je suis instruit que c'est un certain M. de^ 
Montroye, ex-ofBcier général français, agent soldé elM^ 
accrédité de TAngleterre, qui est le chef et le directeuC^ 
de ces intrigues. Deux autres émigrés, nommés Dubois^^ 
également payés par TAngleterre, marchent après lui e^B 
entretiennent une correspondance très active avec la riv^s 
gauche. Les prêtres, qui sont en grand nombre à Offim — 
burg, ne sont pas les derniers à travailler les esprits d^9 
ceux des habitants de la rive gauche qui sont asses faible^M 
et assez superstitieux pour leur demander des secour^B 
spirituels ^ 

Il existe aussi, dans les départements du Haut et dt^a 
Bas-Rhin, plusieurs émigrés rentrés, qui ne craignent pas:- 
de manifester leurs opinions contre-révolutionnaires. J^^ 
désigne particulièrement à Strasbourg le soi-disant comt^^ 
de Toulouse et M°^ de [K]linglin 3, qui affichent ouverte^ 
ment leur haine pour le gouvernement consulaire, et qu-^ 
convertissent en conciliabules les assemblées qu*ils=-^ 
tiennent chez eux ou qulls semblent présider chez le 



I. On remarquera Texagèration étrange et rinezactitude de ces aUéga— - 
tions. Les centaines d'émigrés se réduisaient, comme on Ta va (p. 76^ 
note 9), à an très petit nombre, notamment i M. de Mussey et à une c 
pèce d'état-major de Condéens, parmi lesquels se trouvait le marquis < 
Mauroy (et non Montroye). Il y avait aussi Tabbé d^Bymar, mais non ui^ 
c grand nombre » de prêtres, ni les deux émigrés du nom prétenda < 
Dubois. — 11 semble que le général Levai et M. Popp n^avaient pu souf- 
frir de demeurer en reste avec Méhée, et avaient voulu, à tonte force, a 
voyer de leur côté des dénonciations sur Offenburg, au risque de les rédi ^ 
ger au hasard. 

3. Le comte de Toulouse-Lautrec (Marc-André-Hercule-Antoine-Lonis — 
Joseph), né à Castres en 1753, capitaine commandant en 1780 dans Gondè-" 
dragons, démissionnaire de ce grade en 178S, avait émigiî^ en 1790 et fU'^ 
un long séjour en Russie. On sut qu'au moment de Parrestation de Mo--* 
reau, il avait fait un voyage i Offenburg avec M-« d*Essers, veuve ( 
Louis^oseph Klinglin, ancien capitaine de dragons. 
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aatres. Point de doute, citoyen ministre, que ces deux 
personnages ne soient les principaux correspondants des 
émigrés qui habitent à Offenburg et qu'ils ne doivent 
être spécialement surveillés par la police. 

Quoi qu*il en soit, tout est parfaitement tranquille 
dans rétendue de mon commandement. Leurs menées 
n'ont encore produit aucun effet dans cette partie de la 
Aépublique, et paraissent jusqu'ici avoir fait peu d'im- 
pression sur Tesprit des Alsaciens, qui ne sortent pas 
/^cilement de leur caractère extrêmement paisible ^ 

(BU>1. nationale.) 

099. — Ordre du P. Consul 

Paris, 16 yentdse an XII (7 mars i8o4) >. 
Envoyer sur-le-champ im adjudant général pour se ren- 

I. La police se souvint qu'on an aupararant, en février iSo3, des bruits 
-^^Balveillants avaient circulé dans Parrondissement d^Altklrch. Le préfet du 
^^aut-Rhin, interrogé à cet égard par une lettre de M. Real du a mars i8o4, 
"^^épondit le is qn^ujourdliui c il n'existe aucun motif d'inquiétude sur cet 
"^ fo ndiflscment, qui jouit, comme le reste du département, d'une tran- 
^fuillité parfaite. » 

%. La note que M. Philippe deCobenxl remit le 4 mars, en réponse à celle de 
Ja veille (pièce aQi), était rédigée sur le ton le plus concluant. Il ne doutait 
pas c que la médiation de la France et de la Russie dans toute affaire qui 
p0ot troubler le repos de l'Allemagne, sera toujours agréable à mon au- 
guste maître; que des informations plus exactes et plus véridiques détrui- 
ront dans l'esprit du Premier Consul les fantômes de prétendus armements 
auxquels l'Empereur n'a jamais pensé; et que, si les intentions du Premier 
Consul, ainsi que je veux m'en flatter, sont aussi pacifiques que le sont 
sans aucun doute celles de Sa Majesté Impériale, rien, à coup sûr, ne 
troublera la paix et la bonne harmonie subsistant heureusement entre les 
deux gouvernements. »— De son côté, M.Jde Talleyrand promit d'observer 
c un silence absolu|» sur les explications qui s'échangeaient entre les deux 
cabinets. Mais, après avoir fait cette concession de forme à l'amour-propre 
autrichien, il prescrivit péremptoirement, le 5 mars, à M. de Champagny 
d'obtenir à Vienne c une assurance écrite que le désarmement aura lieu 
immédiatement. Cette assurance est nécessaire; il faut qu'elle soit remise 
à vous ou par l'ambassadeur impérial ici : appliquez-vous à l'obtenir. > 

En attendant l'effet de cette injonction, le Premier Consul reçut du 
ministre de la guerre des avis transmis de Strasbourg par le général 
Levai, et de Huningue par le commandant d'armes, sur un rassemble- 
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dre à Freiboui^, à SchafThausen, et dans tontes les po^* 
sessions antrichiennes de la Sonabe ; de là. parcoorir 1^^ 
Tyrol, aller jusqu^à Salzburg et Passau. S'il voyait de^ 
mouvements de troupes, il en préviendrait par un conr^ 
rier et continuerait sa route >. 

{Corr. de Napoléon, n' ^SgS.) 

3oo. — Rapport du Grand Jugb 

Paris, id ventôse an XII (7 mars iSof). 

Citoyen Premier Consul, il existe dans Offenburg, élec- 
torat de Baden, et tout à portée des départements du Rhin, 
un comité soudoyé par le gouvernement britannique. Ce 
comité est composé d'émigrés français, ci-devant officiers 
généraux, chevaliers de Saint-Louis, etc. : sa destination 
est de chercher, par tous les moyens possibles, à excita 
des troubles dans Tintérieur de la République. 

Il a pour principal agent un émigré nommé Mussey, 
personnage connu depuis longtemps par ses intrigues et 
par la haine implacable qu'il a vouée à son pays. Ce 
misérable est chargé par le comité d*introduire en France 
et de faire circuler à profusion les mandements incen- 
diaires des évoques rebelles, ainsi que tous les libelles 

ment d'Autrichiens dans le canton de Schaffhaasen. Cest d'après ces 
rapports qoHl dicta sur-le-champ Tordre reproduit ici. 

I. On voit que l'officier général devait remonter la vallée du Rhin par le 
Brisgau autrichien et SchaflThausen, traverser leTyroi au sud de la Bavière, 
et terminer sa tournée par Salzburg et Passau, dans le bassin de llnn, aur 
les frontières qui séparaient à Test la Bavière de TAutriche. Cette mis- 
sion fut confiée au général Reille, qui venait d^étre attaché à l'état-major 
de Berthier, formé pour Tarmée des Côtes. — c L*apparition du général 
Reille, mandait M. Otto le 19 mars, qui vient de passer par [Munich] pour 
se rendre à Milan, a fait sensation ici. Les diplomates font mille conjec- 
tures sur ce voyage. Cet officier a traversé Is Souabe autrichienne ; 11 a 
remarqué peu de mouvements parmi les troupes. Il passera d'ici à Sali- 
burg et de là traversera le Tyrol. Le gouvernement électoral a vu dans 
cette mission une nouvelle preuve de la sollicitude du Premier Consul 
pour la tranquillité de TAllemagne. > 



8 MARS 1804. 18;; 

infâmes qui se fabriquent dans l'étranger contre la France 
et son gouvernement. 

Le nommé Trident, maître de la poste aux lettres à 
Kehl, est Thomme qu'emploie le comité pour faire par- 
venir sa correspondance aux aflEidés qu'il a dans Stras- 
l^ourg : ces af&dés sont connus, et les ordres sont donnés 
pour leur arrestation. 

Afais je ne pense point qu'il faille se borner à cette 

Mesure. La tranquillité publique, ainsi que la dignité de 

^ iKiation et de son chef, sollicitent la destruction de ce 

'oy er d'intrigants et de conspirateurs qui existent dans 

f^Qenburg et qui viennent, avec impudence, braver la 

^^poblique et son gouvernement pour ainsi dire à leurs 

P^^Ttes. n faut aussi q[ue Fun et Tautre soient vengés par 

'^'^ir prompte punition. Je vous propose en conséquence, 

®A%oyen Premier Consul, de faire demander à S. A. S. 

^^ électeur de Bade l'extradition immédiate de Mussey, 

-•^^ndent et de leurs complices ^ 

(Aich. nationales.) 

3oi. — Réax a Shéb 

Paris, 17 Tentôse an XII (8 mars i8o4)- 

L*intention du gouvernement est, mon cher collègue, 
^^ue la baronne de Reich ^ soit arrêtée. Elle a, dans le 

1. En marge on lit : c Les conclasions du rapport ont été approuvées. » 
^^%pprobation a été, en effet, donnée dans la séance des Consuls, tenue le 
^ mars à Paris. 

9. Blarie-Éléonore-Gécile de Bôcklin, veuve de François-Conrad, baron 

^leReieh de Plats, ftgée alors de soixante-sept ans. La correspondance 

Saisie en Tan V dans des fourgons autrichiens et publiée par ordre du 

^iMrectoire. démontrait que la baronne avait favorisé les relations de 

Tiehe^ni avec Wickham et Gondé, et servi constamment dMntermédiaire 

poar les renseignements d^espionnage envoyés au général autrichien 

KlingUn, son oncle. Néanmoins, elle n'avait pas été impliquée dans le 

procès intenté contre Pichegru et ses complices, et même avait obtenu, 

le 8 novembre 1801, d'être éliminée de la liste des émigrés. — Une dénon- 
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temps, facilité les relations de Pichegru avec Wickham. _ 
Il est encore probable qa*elle a eu connaissance des der — 
niers projets de cet ex-général, et qa*elle aura en part^ 
aux intrigaes de tout ce parti. Peut-être mèm« ses papier^E 
foomiront-ils des renseignements utiles. Elle doitdemeu — 
rer tantôt à Strasbourg, tantôt à Offenburg '. Je vou^ 
prie donc de prendre les mesures convenables pour assu — 
rer lexécution des ordres du gouvernement, et de m*in — 
former du résultat qu'elles obtiendront 
(Arch. naiioiudes.) 

3oa. — RéAL A F. Dbsportbs 

Paris, i6 TentÔM an XJI nan iftii). 

Je vous invite, citoyen Préfet \ k me transmettre, dam^ 
le plus court délai possible, Tétat de tous les émigrés quS 
sont à Freiburg \ avec les noms, prénoms, lieux de nais-— 
sance, qualités de chacun, et toutes les autres indications 
propres à les faire distinguer et reconnaître. Je désira 
aussi que vous preniez, au reçu de ma lettre, les moyen» 
que vous croirez les plus sûrs pour éclairer avec le plus 

dation, envoyée d'Alsace le 95 février, venait de rappeler les senrioes qa^Ue 
avait rendus autrefois i Pichegru et provoquer ainsi son arrestation. 

Du redite, à ce moment, la révélation reçue à Paris sur Picbegm fUsait 
ordonner en Alsace des précautions contre la fuite possible de ce ^néral 
et prescrire Temprisonnement de ses anciens partisans. Ainsi M** de Reloh 
elle-même signalait le 35 février à Gondé : « IVxcessive sévérité et Bu^ 
veillance aux barrières, surtout à celles du Rhin. Ni chefs, ni commis des 
bureaux n'osent passer les ponts.... Deux gendarmes y sont d'office, avec 
le signalement de Pichegru, qui est lié, dit-on, fort étroitement à la oonja- 
ration, ainsi que Georges.... » 

I. La baronne de Reich s'était rendue le i8 février i OfRenborg. 

a. M. Félix Desportes éUit préfet du Haut-Rhin. 

3. Selon toute apparence, c'était le rapport de Méhée du 97 février (et 
p. 173, note I) qui renouvelait contre les émigrés de Freiburg la dénoncia- 
tion déijà faite par lui au mois d'octobre, après son premier entreUen avec 
M. de Mussey (cf. p. :5). Mais, à la différence des émigrés dKXrenbnrg, 
contre qui il y avait une procédure d'extradition, les émigrés de Freibuf 
faisaient seulement l'objet d'une demande de renseignements. 



tÙ MARB 1804. 189 

grcand soin, dans ce moment, lem* conduite, leurs dé- 
msurches et leurs dispositions, et je vous recommande de 
ni*ûiformer avec exactitude de toutes les découvertes que 
TOEioas parviendrez à faire à cet égard. 



F. Desportes à Real 

Colmar, ai Tentdse an XII (la mars i8o4). 
J'ai reçu la lettre confidentielle que vous m'avez 
fû.^ rhonneur de m'adresser pour m*inviter à vous trans- 
nx^ttre, dans le plus court délai, Tétat de tous les émigrés 
q^^BA sont à Freiburg, avec toutes les indications propres à 
lôs faire distinguer. 

domme je n'avais aucunes notions précises à cet égard, 
i^ "viens de faire partir pour Freiburg un homme sûr et 
i^^^lligent, qui, d'après les instructions que je lui ai don- 
^^«8, est chargé de dresser un état nominatif de tous les émi- 
fir^*^^s qui sont à Freiburg et dans les environs, et de recueillir 
^^^Kis les renseignements qu'il pourra se procurer sur leur 
^^^nduite, leurs démarches, leurs dispositions, leurs cor- 
r'^spondances, enfin sur les sentiments qu'ils ont mani- 
festés lorsqu'ils ont appris la découverte du complot dirigé 
<^ontre la personne du Premier Consul et la sûreté de 
l^État. Je lui ai recommandé en même temps de prendre 
^«s informations sur la petite cour d'Ëttenheim, où l'on 
m'assure que se trouve le duc d'Enghien. 

Comme cet agent secret a des relations et des intelli- 
gences dans le Brisgau, j*ai lieu d'espérer que sa mission 
ne sera point infructueuse >. S'il remplit mon attente, je 

I. Lorsqu'il écrirait cette lettre, le préfet avait déjà fait partir un pre- 
mier émissaire, dont il reçut, dès le 16 mars, une liste des émigrés de Prei- 
^fg (cf. 1. 1, p. 403, note 4) qui a été communiquée à M. de Caulaincourt. 
^loi dont il est question ici était un second agent, plus intelligent et plus 
'ailier avec le pajs. Il ne put aUer i Ettenheim, renlèvement dn d«c 



continuerai à remployer tontes les fois ^e tous le juge- 
rez convenable. Sous très peu de jours, j^aurai llionneur 
de TOUS informer avec exactitude du résultat de ce pre- 
mier voyage; mais je dois vous faire observer, citoyen 
conseiller d'État, que pour établir avec la rive droite une 
correspondance habituelle de ce genre, il me faudrait des 
moyens pécmiiaires qui ne sont point à ma disposition. 
Quant aux agents, je les trouverai sans peine. 
(Arch. nationales.) 

3o3. — Le P. Consul a Dbssollb 

La Malmaison, ij ventôse an XII (8 mars i8o4)- 
Citoyen général Dessolle, commandant Tarmée de 
Hanovre par intérim, j'ai reçu votre lettre du lo ventôse 
(i** mars). Je suis bien aise que, dans ces circonstances, 
vous vous trouviez avoir le commandement de l'armée de 
Hanovre. Vos sentiments pour la République et pour moi 
me sont connus depuis bien des années ^ 

Je désire que vous exerciez la plus grande surveillance 
pour arrêter les espions et agents anglais ^ dont vous 

d'Enghien ayant eu lieu précisément à ce moment. Une somme de i,5oo fr. 
fat attribuée à ses services. 

I. Le général Dessolle, envoyé en juin i8c»3 à Tarmée de Hanovre pour 
se mettre à la tête de la division de réserve (cf. p. i5, note), avait reçu, 
au commencement de février i8o4, le commandement par intérim de toute 
cette armée {Corr., n* 75a6). Il est probable que sa lettre du !•' mars conte- 
nait des protestations de dévouement, à l'occasion de l'arrestation de Mo- 
reau, dont il avait été le chef d'état-major pendant la dernière campagne. 

1. Le i5 mars 1804, le sénat de Hambourg, sur la réquisition de M. Rein- 

hard, fit arrêter M. du G lais de la Villaupré. M. du Glais (René-François- 

AUain), né en 1757 dans les Côtes-du-Nord, était entré dans la maison du 

roi en 1796. Pendant Témigration, il avait servi dans Tarmée des Princes, 

puis en Hollande, et en ijgô, dans Tarmée de Condé. 11 avait été saisi à 

Paris, à la fin de décembre 1800, lors de Tattentat de nivôse, et après six 

mois de prison, avait été déporté en Allemagne. En mars 1804, il venait 

"* <i*Angleterre, t chargé de mission extraordinaire pour le service 

ms. » Traduit devant une commission militaire en Hanovre, il 

«<iuitté au mois d^octobre pour fait d'espionnage, mais, déclaré 
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devez être inondé. Une correspondance de Drake, mi- 
nistre anglais à Munich, que j'ai interceptée, me démontre 
tpue les Anglais mettent tout en œuvre pour faire des 
dlapes de vos côtés ^ 

Imn^^reux, derait être condamné à rester détenu jusqn^i Texpirâtion 
S*iizi dfélmi de deaz ans après la paix générale. 

En «{ooi consistait cette c mission extraordinaire » ? U faut bien recon- 
BjLf tre qu'une humeur remuante et aventureuse entraînait quelques émi- 
^-rés à Tenir risquer légèrement leur vie en France ou sur le continent, 
l^^is <les voyages d'observation, de correspondance, etc., qui servaient 
B^sex peu les intérêts si souvent fictifs de la cause royale. 

Kn même temps que l'arrestation de M. du Glais, on signalait de Ham- 

k»ours la prochaine arrivée de M. de Montjoie, ami de Dumouriez et du 

duc d^Orléans. Cet Alsacien, qui traduisait son nom en celui de Prohberg, 

»*^tAit, paraît-il, chargé de recruter une légion pour l'Angleterre. Des 

ovaires pressants furent envoyés aussitôt pour le saisir, dût-on faire entrer 

^ Hambourg des gendarmes français. Mais M. de Montjoie échappa aux 

s^cd&erches, et après un séjour à Vienne et à Brunswick, rentra en Angle- 

t^erre en novembre 1806. De nouveau, il débarqua en mai 1807, ^^ moment 

où Tarmée Arançaise semblait compromise en Pologne, et fut tué par un 

l>arti français sur la route de Kônigsberg. 

Nous hésitons à mentionner aussi M"« Riflon, dite de Bonneuil, aventu- 
rière qui promenait à Tétranger ses séductions lucratives dans le monde 
poU tique, et avait i^art de les préparer et de les assaisonner par des révé- 
lations prétendues, au besoin par de l'espionnage. Arrivée d'Espagne en 
Angleterre pendant Tété i8oa, eUe s^était insinuée dans Tentourage de 
Monsieur, avec un plan contre Bonaparte qu^elIe prétendait concerter avec 
Pichegru. < Entre nous, disait le i4 septembre le comte d'Artois, c^st une 
vraie comédienne...., mais je peux me tromper; et certes, si elle tient une 
partie de ce qu'elle promet, cela sera fort important.... Les autres per- 
sonnes qui ont vu cette femme en sont ensorcelées. » Malgré cette défiance, 
elle se fit envoyer en Hollande, y débarqua en novembre 180a; et comme 
à Paris elle était soupçonnée dHntrigues avec l'Angleterre, un ordre du 
Premier Consul du 11 juin i8o5 prescrivit de Tarrêter. On chargea de cette 
missiop délicate un officier de la gendarmerie d*élite. Mais M-* de Bonneuil 
avait tant de moyens d^être avertie, qu^elie sut se dérober et demeurer 
dans le nord de rAltemagne. On a cité parmi ses dupes le duc d'Havre, 
rambassadeur Pérignon, le prince de la Paix, le général Montrichard, les 
princes de Waldeclc et Louis de Prusse. Néanmoins son nom appartient 
à U chronique plutôt qu'à Iliistoire. 

I. M. Drake ne parlait pas spécialement de Tarmée de Hanovre; mais 
une lettre de lui, datée du vj janvier 1804, insistait, d'une manière géné- 
rale, sur ce que c le point principal, à mon avis, est de chercher à gagner 
des partisans dans l'armée ; car je suis fermement d'opinion que c'est par 
rarmée seule qu'on peut raisonnablement espérer d'opérer le changement 
tant désiré » {Alliance, p. 175, 177 ; cf. Corr.t n« ^59^). 



Dans tous les cas, si, dans cette circonstance i&chense, 
vous perdez des hommes qui vous aimaient ', restez per- 
suadé que j*ai toujours pensé que j'avais auprès de voos 
la priorité et Tancienneté. Rien n* égale la profonde bêtise 
de toute cette trame, si ce n'est sa méchanceté. Le cœur 
humain est un abîme qui trompe tous les calculs; les 
regards les plus pénétrants ne peuvent le sonder ^. 

Tous les jours nous faisons des arrestations. Je crois 
avoir la certitude que Georges est encore à Paris avec 
plusieurs hommes de sa bande. Je doute qu'il échappe 
encore longtemps à la police. 

{Corr. de Napoléon^ n* 7598.) 

3o4. — Bulletin de Police générale 

(Supplément) Paris, ig ventôse an XII (10 mars i8o4) *• 

Le préfet du Bas-Rhin, chargé par lettre du 10 de ce 

1. Allusion à Moreau. 

a. La complicité de Moreau restait, et avec raison, le souci principal du 
Premier Consul dans la nouvelle conspiration. On retrouve Pécho de 
cette préoccupation non seulement dans la remarque philosophique à Ta- 
dresse de Dessolle, mais dans une lettre écrite le 6 mars au Vice-Président 
de la République Italienne : c Cette affaire, disait-il, en serait à peine une 
pour moi, sans la part qu*y a le général Moreau, qui s>st rendu complice 
de ces misérables » {Corr., n' jSgi). 

L'opinion publique, qui continuait un peu partout à s^ntéresser au vain- 
queur de Hohenlinden et à douter de sa culpabilité, parut devoir être tra- 
vaillée promptement et activement, c Dans ce moment, disait le 8 mars le 
Premier Consul à Rœderer, l'opinion est égarée sur Moreau ; quand on aura 
vu les preuves que le Grand Juge a acquises de ses entrevues nocturnes avec 
Pichegru, Topinion se redressera. » En'même temps, il chargea Rœderer de 
publier un résumé des pièces saisies en Tan Y dans les fourgons de Klin- 
glin. « Si Moreau. qui a produit ces papiers contre Pichegru. se trouve 
aujourd'hui avoir des entrevues secrètes avec Pichegru, ce ne peut être 
que parce quMl a embrassé les mêmes principes et tend au même but » 
(Rœderer, Œuvres, t. 111, p. 494- tif- Corr.^ n» :59a). La brochure de Rœde- 
rer parut peu de temps après sous le titre c Pichegru et Moreau. » — Voir 
aussi la correspondance de Fiévée avec Bonaparte, en février et mars 1804 
(t. I, p. aoo, ria^). 

5. La lettre du préfet et le rapport de Lamothe qui y était joint étaient 
arrivés à Paris dans la journée du 9 mars. Le même rapport avait été 
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dois (i^ mars) de yérifier avec certitude et célérité si le 
Inc d^Enghien était encore à Ettenheim, a répondu le i4 
5 mars) [en envoyant le rapport suivant]. 



(enseignements pris à Ettenheim sur l'existence du ei- 
devant duc d*Enghien, par moi soussigné maréchal des 
logis de gendarmerie nationale, faisant le service de 
qaartier-maltre dans la compagnie du département du 

Bas-Rhin. 

Strasbourg, 14 rentôse an XII (5 mars i8q4). 

Parti de Strasbourg le i3 ventôse (4 mars), vers cinq 
teares et demie du soir, pour me rendre à Ettenheim, 
eme suis arrêté à Kappel, où. parlant avec le maître de 
M>ste et deux autres particuliers, j'ai appris que le ci- 
levant duc d*Enghien était encore à Ettenheim avec 
ex-général Dumouriez < et un colonel nommé Grûnstein 



nnsmis aussi par la gendarmerie. Il parvint par cette voie quelques 
rares plus tôt entre les mains du Premier Ck>nsul qui, instruit ainsi avant 
I- Rètl, lui reprocha de ne rien savoir et fit retomber sur lui quelques 
^ts de la colère qui Tavait saisi en apprenant directement les trames 
i^tendues du duc d^nghien avec Dumouriez et les émigrés d^Offenburg. 
Sois^e donc un chien qu*on peut assommer dans la rue, s^écriaitril, tan- 
is que mes meurtriers seront des êtres sacres! On m'attaque au corps I 
B rendrai guerre pour guerre I » Et à M. de Talleyrand. qui entrait alors : 
Qae fait donc M. Massias à Karlsruhe, lorsque des rassemblements ar- 
^ de mes ennemis se forment à Ettenheim ? » Sur la réponse du minis- 
^•qQe M. Massias ne lui avait rien transmis à ce sujet : « Je saurai, re- 
rit-il, punir leurs complots; la tête du coupable m*en fera justice » (Des- 
>«rett. Témoignages^ p. ia8; cf. Talleyrand, Afém., t. III. p. 307). 
I. Des consonances dans la prononciation allemande avaient fait con- 
^Qdre le nom de Dumouriez avec celui de M. de Thumery, qui depuis 
lîuiears années habitait Ettenheim (voir t. I, p. 186). — A Paris, on ve- 
^t probablement de recevoir une dépêche partie de Naples, vingt jours 
iptrtvant, où M. Alquier rapportait avoir vu entre les mains du ministre 
Kpolitain, M. Acton, la copie d'une lettre écrite à Nelson par Dumouriez. 
c général disait : « Je ne rends encore de services à votre patrie qu*avec 
^ plume et mon crayon ; j'espère la servir bientôt de mon épée. Dans la 
elle et puissante position où se trouve TAngleterre, il ne suffit pas d'être 
'éptré à recevoir Tennemi ; il faut aller le chercher. Si on veut me croire, 

GOREMP. DU DUC d'bNOHIEN. — T. II. 13 
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récemmenl arrivé de Londres; et Ton m'a assuré qa'on 
parlait, il y a quelque temps, d'un voyage que le doc 
d'Enghien devait faire eu Angleterre, mais que mainte- 
nant il n*en était plus question. 

Arrivé à Ettenheim, Ton m'a confirmé audit lieu la 
présence de Tex-duc d'Enghien, du général Dumouries et 
du colonel Grûnstein, ce dec*nier venant depuis peu 
d'Angleterre; l'on m'a parlé d'un individu désigné le 
lieutenant Schmitt, arrivé également d'Angleterre après 
le colonel Griïnstein >. L'on m'a dit que l'ex-duc était 
journellement occupe à la chasse; qu'il logeait dans une 
maison particulière; qu'il avait un secrétaire qu'on dit 
français, sans qu*on ait pu me décliner son nom; que 
Dumouriez. le colonel Grûnstein et le lieutenant Schmitt 
logeaient chacun particulièrement. 

La correspondance de l'cx duc est depuis quelque temps 
beaucoup plus active * : il a reçu divers courriers d'Offen- 
burg et de Freiburg, et en a envoyé dans les mêmes lieux. 
Son domestique nest pas considérable. Il parait très aimé 
à Ettenhcim et dans les environs. 

L'on m*a parlé ù Ettenhcim d'un voyage que le duc 
devait faire à Freiburg, sans qu'on ait pu m'en désigner 

on fera une expédition importante, que J'ai conseillée et dont le succès 
n^est pas douteux. Que n'étes-vous employé dans les mers britanniques ? 
Combien je itérais kicurcux de concc*rler avec tous Texécution de mon 
plan. Grâces à vous, je suis ici très heureux et je compte surtout pour 
beaucoup de voir tous les jours M. Addiu)çton et de conrérer avec lui. » 
— La réponse de Nelson à Dumouriez est du ii janvier (Bri/(sA Muséum, 
ms. 34954* f» !i2\)). — Eu réalité. Dumouriez était encore à Londres, où même 
il était beaucoup moins écouté qu'il ne le prétendait. 

I. Comme on Ta vu (t. I, p. 4^if note\ c'étaient deux allemands que le 
duc dT.nghien avait attachés à sa personne, avec la pensée que ceux-là, 
du moins, nUmiteraieut pas ses aides de camp français, qui Taraient aban- 
donné. Aucun des deux n'était aile en Anfi^leterre. 

9. 1/augmentation de pension, accordée dernièrement aux Condéens par 
le gouvernement anglais, donnait lieu à cette activité dans la corres- 
pondance (cf. 1. 1, p. 451 et 9.). 
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Tépoque ; mais il n*a nallement été question du voyage 
d* Angleterre, dont on m*avait parlé à Kappel. 

Arrivé de nuit à Ettenheim et n*étant chargé qae de 
m*informer si l'ex-duc d*Enghien y était ou non, et dans ce 
dernier cas, d'apprendre la route qu'il avait tenue et le 
lieu où il devait se rendre, le temps ne m'a pas permis de 
recueillir de plus amples renseignements. 

Parti d'Ëttenheim à cinq heures et demie du matin, j'ai 
été rendu vers neuf heures à Offenburg, où j'ai pris divers 
renseignements. L'on m'a appris qu il se trouvait en cette 
ville une grande quantité d'émigrés français. M'étant 
informé des plus marquants, on m'a désigné les nommés 
Milet frères, Mauroy et Lazolais ', olficicrs généraux, ce 
dernier cordon rouge. L'on m'a assuré qu'en général ces 
émigrés, qui faisaient beaucoup de dépense à OiTenburg, 
paraissaient être soldés par l'Angleterre. 

Dans les différents endroits où je me suis arrêté, les 
habitants de l'électorat de Baden, avec lesquels j'ai lié 
conversation, m'ont tous manifesté l'espoir d'un change- 
ment qu'ils regardaient comme certain dans le gouverne- 
ment français, et la plupart m'ont paru attachés aux inté- 
rêts de l'ex-duc d'Enghien et à ceux des émigrés français 
réfugiés à Offenburg. 

Lamothe, maréchal des logis. 
(Arch. naUonales.) 

3o5. — Rapport du Préfet de police 

Paris, ig ventôse [an XII] (10 mars i8o4). 
Les deux officiers de paix qui ont arrêté Georges et 
Léridant ^ sont les citoyens Petit et Destavigny. Ils 

I. Le comte de Mellet, le marquis de Mauroy el le comte de la Saulait 
(et p. 76, note a). 
9. La capture, faite le 9 mars à sept heures du soir {Corr., n* ;€o6, Moni' 
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n'étaient plus accompagnés, lorsqu Us sont arriyés au bas 
de la rue de TOdéon, que d*Étienne Buffet et de Jean- 
François Calllole, inspecteurs de police, les autres ins- 
pecteurs n'ayant pu suivre le cabriolet de Georges à la 
course, depuis le Panthéon qulls lavaient reconnu. Buffet 
a été tué en arrêtant le cheval du cabriolet par la bride ; 
il a eu la tête percée de part en part par la balle du pis- 
tolet de Georges; Tautre inspecteur fut renversé d'un 
coup de pistolet dans le côté gauche ; la balle est restée 
dans les reins. 

Ces deux coups portés, Georges sauta de cabriolet et 
allait plonger son poignard dans le cœur des deux offi- 
ciers de paix, qui le serraient de près pour le prendre 
vivant et qui criaient : a Vive la République ! C'est 
Georges que nous tenons ! » lorsqu'un garçon chapelier, 
nommé Thomas, rue de Condé, n" 3o, se précipita sur 
Georges et lui arracha le poignard des mains. Les citoyens 
Coquelin et Langlumé, bottiers, se réunirent au citoyen 
Thomas et aux officiers de paix, pour lier Georges et em- 
pêcher que le peuple, qui se portait eu foule sur Georges, 
ne lui fit aucun mal. 

Etienne Buffet a été enterré ce matin. Le curé de Notre- 
Dame a prononcé un discours, lorsqu'il a été présenté à 
Téglise, où il y avait un grand concours de citoyens qui 
avaient accompagné le corps depuis la préfecture de po- 
lice. Etienne Buffet avait quarante ans ; il laisse une femme 
et trois enfants. 

(Arch. nationales.) 

teur du ig ventôse; Procès de Georges, t. II, p. g6), a été racontée en détail 
dans le Moniteur du ai ventôse (la mars). — U paraît que les indices révé- 
lateurs qui ont mis la police sur la trace de Georges, avaient été fournis 
par Léridant (cf. Journal de Gourgaud, t. I, p. S97). 



9 HàMê i8o4* 19? 

Interrogatoire de Georges 

Paris, 18 ventôse an XII (9 man i8q4) 

A Quel est le motif qui tous a amené à Paris ? 
A J'y suis Tenu dans F intention d'attaquer le Premier 
Consul. 
^ D. Quels étaient vos moyens d'attaque ? 

A L attaque devait être de vive force. 
^' Où comptiei-vous trouver cette force-là ? 
^- Bans toute la France. 

''^^ II y a donc dans toute la France une force organisée 
* ^otre di^osition et à celle de vos complices ? 

^' Ce n'est pas ce qu*on doit entendre par la force dont 
i ^ parlé ci-dessus. 

^. Que faut-il donc entendre par la force dont vous 
P^Me»? 
'^. Une réunion de force à Paris. 
-O, Où cette réunion existe-t-elle ? 
'^. Cette réunion n*est pas encore organisée : elle 
^tkt été aussitôt que T attaque aurait été définitivement 
"^olue. 
/>. Quel était donc votre projet et celui des conjurés? 
iR. De mettre un Bourbon à la place du Premier Consul. 
X). Quel était le Bourbon désigné ? 
^. Charles-Xavier-Stanislas, ci-devant Monsieur, re- 
^o^mn par nous pour Louis XVIII. 

X). Quel rôle deviez-vous jouer lors de Tattaque? 
H, Celui qu'un des ci-devant princes français, qui devait 
*^ trouver à Paris, m'aurait assigné ^ 



^* Dans un premier interrofatoire, subi un peu aupararaot deyant 
^ I»rèfet de police Dubois, Georges venait de dire : c Je ne devais atta- 
^l'Mr le Premier GodsuI qae iorsquHl y aurait ua prince français à Paris, 
et. M n'j est point encore » (Proeèi, t. II, p. 80). 
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D. Le plan a donc été conçu et devait donc être exécoté 
d*accord avec les ci-devant princes français? 

R. Oai, citoyen juge. 

D. Vous avec donc conféré avec ces ci-devant princes 
en Angleterre ? 

R. Oui, citoyen ^ 

Antre déclaration de Léridant 

Parit, 19 yentAse an XII (10 man iSof). 

.... J*ai entenda dire qu'il y avait un jeune prince en 
France ; je ne puis indiquer les personnes qui me Font 
dit, ni si elles sont au nombre de celles que Ton pourrait 
inculper dans la conspiration. 

J'ai su de Georges qu il voulait rétablir les Bourbons 
sor le trône; mais jamais il ne m*a parlé des moyens. 

.... [Léridant] nous a aussi assuré qu*il avait souvent 
entendu parler qu*oii attendait im prince. Qu'il avait vu 
venir chez Georges, à Chaillot, un jeune homme, qui 
avait environ son âge, qui était très bien vêtu et très 
intéressant de Ogure ; qu'il avait une manière très distin- 
guée. Qu'ayant entendu parler de prince, et ne lui disant 
ce qu'était ce jeune homme, il pensait qu'il était possible 
que ce fût ce prince dont il avait entendu parler 3.... 

{Procès de Georges, t. II. p. 84, 368, 369.) 

I. Deyant Dubois, Georges ayait dit : « Vous me tenei; il y a eu d^à 
asseï de yictimes et je ne veux' point être cause quHl y en ait dayantage. » 
Par cette raison, il prétendit ne connaître ni Pichegru, ni Moreau, etc. 

9. Léridant avait alors vingt-six ans (Procès^ t. II, p. 355). Le jeune 
homme, d'un fige semblable et dont la description fit penser au duc d*En- 
ghlen, Alt reconnu plus tard pour M. Jules de Polignac. 

A d'autres égards, Parrestation de M. Jules de Polignac, opérée le 4 mars, 
et celle de son ft^re aîné Armand, exécutée le 99 février, fournissaient des 
preuves, devenues maintenant surabondantes, de la participation des 
Princes dans le complot. 
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3o6. — Tallbyrand a Massias * 

Paris, 19 Tenlôse an XII (10 mars iSo4). 

Je TOUS envoie, sous enveloppe et à cachet volant, 
ane note dont vous prendrez lecture et que vous remet- 
trez ensuite à M. le baron d'Ëdelsheim <. La demande 
qui en fait Tobjet est si légitime et si importante, 
que nous ne doutons pas qu*on ne s'empresse d*y faire 
droit. La connaissance que vous en aurez prise vous 
mettra à même de presser la décision du gouverne- 
ment électoral, et de favoriser de tous les moyens qui 
seront en votre pouvoir Textradition des personnes dési- 
gnées dans le rapport du Grand Juge, et leur remise aux 
officiers chargés de les recevoir à Strasbourg. 

Georges a été arrêté hier avec un de ses plus affîdés : 

I. Cette note, qui est jointe, n*a pas été rédigée seulement en exécution 
du rapport du Grand Juge du 7 mars (pièce n* Soc); car ce rapport récla- 
mait simplement l'extradition du comité d^émigrés à Offenburg et du 
maître de poste a Kehl, tandis que la note demande en plus que tous les 
émigrés soient expulsés des états de Baden. — Malgré cette addition, qui 
a dû résulter d*un ordre postérieur du Premier Consul, pouvant à la ri- 
gueur entraîner dans les bureaux de Talleyrand un certain retard, la note 
aurait vraisemblablement pu être expédiée plus tôt, et même dès le 8; 
toutefois le délai, peut-être involontaire, qui s^était produit dans Tenroi, 
allait maintenant servir les desseins nouveaux du gouvernement. Du mo- 
ment que le Premier Consul, modifiant sa résoluUon d'après le récit de 
Lamothe, décidait de procéder à un enlèvement à Ettenbeim et par suite à 
Oflènbnrg, il avait intérêt à ne faire parvenir à Karlsrube la demande 
régulière dVxtradition qu'après TaccompUssement de la voie de fait qui 
devait la rendre inutile. On verra, eu effet, que c'est seulement le i5, vers 
midi, qu'on a reçu à Karlsrube la note du 10 mars, envoyée par le cour- 
rier extraordinaire qui apportait aussi la dépêche de même date, relative 
aux mouvements militaires des Autrichiens (cf. p. ao6, note). 

I^ parti violent, adopté dès lors par le Premier Oinsul, fit renoncer au 
projet d'envoyer un émissaire sur la rive droite du Rhin pour y explorer 
les menées prêtées au duc d'Enghien et aux émigrés. Des instructions en 
forme de notes étaient déjà préparées à cet effet. Elles ne renseignaient 
pas seulement sur Ettenbeim, mais sur Preiburg, Francfort, Bâie, Ham- 
bourg, et signalaient dans toute l'Allemagne les adversaires du gouverne- 
ment qui étaient connus de la police, MM. Spencer Smith, d'Antraigues, 
d'Avaray, Delamarre, Kuppelmayer et beaucoup d'autres moins marquants. 
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la plus grande partie des coupables est donc déjà sous les 
mains de la justice, et j'ose dire que TEurope entière est 
intéressée à ce que ce mystère profond d'iniquité soit 
bientôt dévoilé dans toutes ses parties; et il le sera d'au- 
tant plus facilement qu'on aura rassemblé de tontes parts 
les preuves et les complices des intrigues abominables 
dont cette conspiration est le fruit. 

(Arch. des AIT. étrtDirères.) 

Talleyrand à Edelsheim 

Paris, 19 yentôse ao XU (10 ma» i8a4>. 

Le soussigné, ministre des relations extérieures de la 
République française, a l'honneur d'adresser à M. le ba- 
ron d'Edelsheim copie d'un rapport que le Grand Juge a 
fait au Premier Consul. Il prie Son Excellence de placer 
cette pièce importante sous les yeux de S. A. S. l'électeur 
de Baden. Son Altesse y trouvera des preuves nouvelles 
et évidentes du genre de guerre que le gouvernement 
britannique poursuit contre la France, et elle sera dou- 
loureusement étonnée d'apprendre que, dans ses propres 
états, à Oflenburg, il existe une association d'émigrés 
français, qui sont au nombre des plus actifs instruments 
de toutes ces trames abominables. 

Le soussigné est chargé de demander formellement 
que les individus qui composent ce comité d'Oflenburg 
soient arrêtés et livrés avec tous leurs papiers aux ofB- 
ciers français chargés de les recevoir à Strasbourg. 

La réclamation officielle que le soussigné présente k cet 
égard dérive du texte même de l'article i^ du traité de 
Lunéville ^ Et quand il s'agit d'une conspiration d'état, 

I. Cet article se termine ainsi : c II ne sera donné aucun secours et pro- 
tection, soit directement, soit indirectement, à ceux qui Toudraient porter 
préjudice à l'une ou à l'autre des parties contractantes. » 
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dont les faits connus ont déjà excité Tindignation de TEu- 
rope, les rapports particuliers d'amitié et de bon voisi- 
nage qui subsistent entre la France et S. A. S. Électorale 
ne permettent pas de douter qu'elle ne soit empressée 
d'exécuter, à la réquisition du gouvernement français, 
cette stipulation capitale du traité de Lunéville, et de 
concourir d'ailleurs à donner plus de moyens de dévoiler 
une machination, qui menaçait à la fois la vie du Premier 
Consul, la sûreté de la France et le repos de l'Europe. 

Le soussigné est chargé de plus de demander que, par 
une mesure générale et irrévocable, tous les émigrés fran- 
çais soient éloignés des pays qui composent l'électorat 
de Baden. Leur séjour dans la partie de l'Allemagne la 
plus rapprochée de la France ne peut jamais être qu'une 
cause d'inquiétude, une occasion de troubles, et pour eux- 
mêmes une excitation à lier des intrigues dont l'Angle- 
terre profite, et qu'elle étend et dirige au gré de ses 
détestables projets. 

Et, si l'on considère que les émigrés qui se trouvent 
encore hors de France sont tous des hommes conjurés 
contre le gouvernement actuel de leur ancienne patrie, 
des hommes qu'aucune circonstance, aucun changement 
n'ont pu rapprocher et qui sont dans un perpétuel état 
de guerre contre la France, il est évident qu'ils sont de 
ceux qui, aux termes du traité de Lunéville, ne doivent 
trouver asile ni protection dans les états germaniques. 
Leur exclusion est donc de droit rigoureux. Mais, quand 
on ne devrait l'attendre que des principes et des senti- 
ments connus de S. A. S. Électorale, on ne douterait pas 
qu'elle ne mit du soin à éloigner de ses états des hommes 
aussi dangereux, et à donner ainsi au gouvernement fran- 
çais une preuve de plus du prix qu'elle attache aux rela- 
tions parfaitement amicales que tant de circonstances ont 
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contribué à établir entre la France et Télectorat de Baden. 
Le soussigné attend donc avec toute confiance la déter- 
mination qui sera prise par S. A. S. Électorale sur les 
deux demandes qu'il a été chargé de lui faire parvenir, 
et il saisit cette occasion, etc. 
(Areh. de Saiat-Pétersbourg i.) 

307. — Talleyrand a Philippe de Cobenzl 

Paris, 19 ventôse an XII (10 mars iSo^ 
Je ne puis m'empêcher de faire connaître à Votre 
Excellence que le ministre de la guerre vient de faire au 
Premier Consul un rapport, par lequel il lui a rendu 
compte qu un corps de troupes de S. M. TEmpereur était 
entré en Souabe ^, et que même le territoire helvétique 
avait été violé, deux villages du canton de Schafifhausen 
ayant été occupés par des troupes impériales, dont un 
corps assez nombreux parait aussi s être porté sur le lac 
: de Constance '. 

j . I. Cette note ne se retrouve ni en original à Karlsruhe. ni en minute à 

[ Paris. Nous en empruntons le texte à une copie offlcielie, conservée à 

^ Saint-Pétersbourg; elle ne diffère (fue par un mot de la copie qui a été 

publiée danh les Mêm. de Talleyrand, t. 111, p. 3o3, et reproduite dans la 

PolUUche Correspondenz, t. V, p. 3. 
a. Il ne faut pas oublier que le cercle de Souabe était un territoire assex 

étendu, comprenant les nouveaux électorats de WQrttemberg et de Baden. 
'• les possessions disséminées de TAutriche, qualifiées d^Autriche antérieure, 

:t et quantité de petites principautés. La Souabe touchait à i'ouest et an 

* midi les Trontiëres de l'Alsace et de la Suisse, à l'est celles de la Bavière. 

h 3. Il s^agissait vraisemblablement du mouvement de troupes qui. trois 

n jours auparavant, avait provoqué la mission d'un officier général français 

. . ■ (pièce n* 399). Un village suisse avait en effet été occupé, mais par erreur. 

^ — La ville de Constance était alors une dépendance de TAutriche. 

). Dans une lettre adressée le même jour, 10 mars, à l'envoyé d'Helvétie à 

\i Paris, M. Maillardoz, Talleyrand demandait qu' c on s'occupfit de réunir à 

•^ Schaffhauscn un corps plus ou moins considérable de milices helvétiques. 

i^ Le Premier Consul est résolu à ne pas souffrir que, sous aucun prétexte, 

":[ aucune portion du territoire helvétique soit occupée par des troupes aa- 

'^< trichiennes, et il est utile que cette résolution soit exprimée d'abord par 

:j 
1] 
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De pareils mouyements de la part des troupes aatri- 
chiennes devant mettre le Premier Consul dans la néces* 
site de faire aussi rentrer quelques troupes françaises en 
Helvétie, à TeiTet d*y prendre des positions défensives, il 
a cependant voulu, avant de donner des ordres à cet 
égard, que je demandasse à Votre Excellence quelques 
explications sur des faits qui ont dû lui paraître d'autant 
plus extraordinaires, qu'ils ne sont motivés par aucune cir- 
constance de Tétat présent des affaires germaniques. S'il 
n'était question, en effet, que d'en imposer à l'électeur de 
Bavière, pourquoi envoyer des troupes en Souabe? Et, 
d'ailleurs, la cour de Munich ayant pleinement obtempéré 
an décret du Conseil aulique, vouloir exiger d'elle davan- 
tage, vouloir maintenir des corps d'armée en Tyrol, en 
Souabe, sur les frontières mêmes de THelvétie et de la 
France, n'est-ce pas déjà faire une sorte de diversion en 
faveur de l'Angleterre? 

Je ne puis vous dissimuler, M. le comte, que le Pre- 
mier Consul, vivement sollicité par le département de la 
guerre de prendre des mesures pour ne pas laisser arri- 
ver en Souabe un corps d'armée autrichienne, qui pour- 
rait, d'un moment à l'autre et quand on s'y attendrait le 
moins, occuper les positions importantes de la Suisse, 
a besoin d'être rassuré par des faits positifs sur ceux qui 
ont excité sa juste surprise et donné matière à ses plus 
sérieuses délibérations. 

Et quel pourrait donc être l'objet de S. M. l'Empereur? 



une attitude et des dispositions qui rappellent la cour de Vienne i plus de 
circonspection et d^é^ards. » — En faisant connaître cette lettre au général 
Vial i Berne, Talleyrand ajoutait : c Le Premier Consul désire que vous 
envoyiez immédiatement quelques agents en Souabe et dans le Tyrol, 
pour recueillir, sur la force et les positions des troupes autrichiennes, 
des renseignements exacts que vous ne manquerez pas de me transmettre 
aussitôt. » 





la fKm.de 
qmt ce 
i Votre Exceikaee ! 
la ntutiom adaelle lie l'Earope, le garni 
çaîs œ peut consentir à Laisser ées Ui>ap e s i 
a' ap pro ci ier des frootures de Franee et de Susse, et qae 
de pareilles dispositioiis de la part de la eo«r de Yieme 
néecssiteraieat aossi des nesores extraordinaires de la 
part de la France. 

Du reste. M. le comte, la démarche que je lais an- 
jonrdliai . en proToqnant de^ explications indispensa- 
bles, est tonte confidentielle: et le désir da Premier 
Consul d'écarter toat ce qui i>oarrait porter atteinte à la 
parfaite tranquillité da continent est tel. qm*il évitera, 
aussi longtemps qu'il lui sera possible, toute discussion 
publique sur des difficultés qu'il n'aspire qu'à voir bientdt 
et entièrement aplanies >. 

(Arch. des AIT. êtnoféres.) 



Talleyrand à Bâcher 

Pari», 19 rentdse an XII (10 aiars i8o4). 

11 est affligeant de penser que les discussions qui se 
sont élevées en Allemagne relativement aux affaires de 
rOrdre équestre ont amené les choses dans un état tel, 
qu'il serait possible que le repos de FAllemagne, et par 
contre-coup, la paix du continent en fût troublée. Les 
armements extraordinaires de TAutriche, la direction 

1. Le comte Philippe de Gobenzl répondit le lendemain par une note. 
Les troupes en marche, disait^il, étaient le régiment dHnfanterie de iordis 
et deux diriaions de cavalerie : elles allaient en Souabe renforcer le ré- 
giment de Wfirttembcrg. devenu insuffisant pour protéger les petites pos- 
sessions de TEmperetir contre les entreprises de ses voisins, notamment 
contre celles de Télecteur de Wûrttemberg. Le comte renouvelait les pro- 
testations les plus pacifiques. 
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qa*elle donne à ses troupes, ne peuvent laisser FEmpire 
sans inquiétude sur ses desseins secrets, sur l'arrière- 
pensée qu elle peut avoir de profiter de la crainte que sa 
puissance inspire, pour dominer Içs états secondaires de 
rAUemagne et les amener à des arrangements désavan- 
tageux et qui détournassent les limites qui leur ont été 
données par le Recès de FEmpire. La France ne peut res- 
ter indifférente à de pareils événements. Le vœu du Pre- 
mier Consul, — et toutes ses démarches empressées, ami- 
cales, en sont la preuve, — est de maintenir la paix dans 
un pays où elle ne peut être troublée sans que le conti- 
nent en soit agité. Le gage de cette paix est dans Texécu- 
tion complète du Recès, dans la fidélité que tous les états 
d*Empire mettront, de part et d*autre, à en remplir les 
stipulations ; et, pour régler les différents points qui sont 
encore en discussion, la France est de nouveau disposée 
à accorder sa médiation, de concert à la Russie, et elle 
en a fait faire la notification a Ratisbonne et à Vienne. 

Tous vos discours doivent tendre à faire connaître ces 
dispositions du Premier Consul, à faire ressortir ce que 
les déterminations et les armements extraordinaires de la 
cour de Vienne présentent d'inquiétant pour la Fédéra- 
tion germanique. Vous vous attacherez surtout à mani- 
fester la ferme intention du Premier Consul, de ne point 
souffrir qu'il soit porté atteinte aux dispositions du Recès, 
et à accorder secours et protection à tous les états d'Em- 
pire qui pourraient être menacés par la prépotence de 
r Autriche ». 

(Arch. des Aff. étraogrères.) 

1. La même dépêche a été envoyée à M. Didelot à Stuttgart, et une dé- 
pêche semblable à M. Otto à Munich. Celle adressée à M. Massias à Karls- 
ruhe, bien que rédigée dans le même sens, commençait autrement, parce 
que rélecteur de Baden, avec TEmpereur et Télecteur de Saxe, faisait 
pAitie des trois puissances chargées de faire exécuter le • Conservatoire » 
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3o8. — Lb P. GOXSUL ▲ BsftTHUOl 



Paris, 19 reaUtae ma XO (10 buv ifl^> [loir] 1. 

Vous Toadrei bien, citoyen ministre, donner ordre an 

da aS jaayier denûer. 11 n'aTmit. dn reste, eo aucun rftlc actif à jouer daaa 
cette exècQtîoa. dont les effets s'étaient tronrés arrêtés par la toamlaaloa 
de la Bayière. c L'empressement, disait ia dépêelie, arec lequel l'éleeteor 
de Baden a Cdt connaître qull acceptait la commission qal loi arait été 
donnée pour I>&écution de I*arrèt du Conseil anlique, a produit ici une 
impression d'autant plus désagréable, qull est difficile de ne pas roir dans 
Indétermination de la cour de Vienne relativement aux aflliires de TOrdre 
équestre, moins un motif qu'un prétexte qu'elle s'est empressée de saisir 
pour colorer des armements considérables, qui menacent llndépendanœ 
des états secondaires de rAllema^ ne et pourraient compromettre le repos 
de l'Empire et du continent Le Premier Consul est. en ellèt, déterminé à 
ne point laisser porter atteinte aux stipulations du Reoès de l^mpire et 
à accorder secours et protection aux états qui seraient menacés par les 
armements de TAutriche. ou que sa prépotence voudrait amener à des 
arraufements inégaux et qui porteraient des changements aux limites 
tracées par le Recès. » 

Ce n*était pas seulement en Autriche que des armements étaient sifnia- 
lés. Les dépèches de M. Alquier annonçaient que la cour des Deux-Siciles 
augmentait son armée, sa flotte et remuait les Calabrais, tandis qu'une 
note du la mars était remise par le marquis de Gallo, envoyé napolitain 
à Paris, pour essayer de colorer ces ordres militaires qui ne pouvaient res- 
ter inaperçus. La réponse, donnée le lendemain par Talleyrand, était nette- 
ment menaçante. Interprétant ces ordres comme des préparatifs de guerre, 
c dans le cas, disait-il. où cette conjecture, a laquelle le Premier Consul ne 
s'arrête qu'avec peine, viendrait à se vérifier, la cour de Naples doit être 
convaincue que le Premier Consul préviendrait son ennemi, et quHl n'at- 
tendrait pas que les troupes françaises stationnées dans le royaume de 
Naples fussent enveloppées par les levées d'hommes qu'on rassemble au- 
tour d'elles. > Puis, faisant allusion à la reine de Naples, Talleyrand ajou- 
tait : c Le Premier Consul ne peut méconnaître la main qui dirige tout ce 
système d'agitations, d'inquiétudes et de fausses mesures. • — On savait à 
Paris que l'impulsion à la({uelle cédait la cour napolitaine venait jusqu'ici 
de la Russie et de l'Angleterre, non de l'Autriche; mais il était évident 
que si les Autrichiens prenaient les armes, ils établiraient un concert avec 
les Napolitains pour attaquer de deux cOtés les troupes françaises canton- 
nées en Italie. 

I. La conduite i tenir envers le duc d'Enghien, qu'on croyait associé à 
Du mou riez et prêt à reprendre les armes comme auxiliaire des Anglais et 
peut-être des Autrichiens, fut discutée dans un conseil de gouvernement, 
réuni dans l'après-midi du 10 mars. Dans ce conseil, composé des trois 
consuls, de Talleyrand. du Grand Juge et même de Pouché, qui faisait 
maintenant valoir son expérience, c les deux chefs d'opinion contraire 
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général Ordener >, que je mets, à cet effet, à votre dispo- 
sition, de se rendre dans la nuit, en poste, à Strasbourg. 
Il voyagera sous un autre nom que le sien; il verra le 
général de la division. 

Le but de sa mission est de se porter sur Ettenheim, 
de cerner la ville, d*y enlever le duc d'Ënghien, Dumou- 
riez, un colonel anglais ^ et tout autre individu qui serait 
à leur suite. Le général de division, le maréchal des 
logis de gendarmerie qui a été reconnaître Ettenheim, 
ainsi que le commissaire de police 3, lui donneront tous 
les renseignements nécessaires. 

Vous ordonoerez au général Ordener de faire partir de 
Schlettstadt 3oo hommes du a6« de dragons 4, qui se ren- 
dront à Rheinau, où ils arriveront à huit heures du soir. 

Le commandant de la division enverra quinze ponton- 
niers à Rheinau, qui y arriveront également à huit heures 
du soir, et qui, à cet effet, partiront en poste ou sur les 



furent M. de Talleyrand et M. de Cambacérès. M. de Talleyrand Tut d'avis 
d*user envers le prince de la dernière rigueur. M. Lebrun, troisième con- 
sul, se contenta de dire que ce serait un événemeat qui ferait un terrible 
bruit dans le monde. M. de Cambacérès demanda avec instance qu'on se 
boroàt à le garder comme otage pour la sûreté du Premier Consul » 
(Pasquier, Mém.^ 1. 1, p. 178). — « Le Premier Consul, dit M. de Cambacé- 
rès {Mém. inéd.)t montra constamment de la mesure pendant la discussion 
et m'écouta même avec une sorte d'intérêt. J'ai lieu de croire qu'il me sut 
gré de mes instances auprès de lui et que, depuis, il a regretté plus d'une 
fois de ne s'y être pas rendu. » Ce fut l'avis de Talleyrand qui prévalut 
auprès du Premier Consul. 

I. Ordener (Michel), né à Saint-Avold en i;;5, nommé chef de brigade 
à l'armée d'Italie le 16 septembre 179G, était entré dans la garde des consuls 
le 18 juillet 1800, et le 29 août i8o3 y avait reçu le commandement des gre- 
nadiers à cheval avec le grade de général de brigade. 

3. On a vu que Lamothe, dans son rapport, parlait par erreur de « un 
colonel nommé Grûnstein, récemment arrivé de Londres » (p. 194). 

3. Le général de division Levai, le maréchal des logis Lamothe, et M. Popp, 
qui s'occupait de la police de sûreté. 

4. Ce régiment était à Strasbourg; c'était le 2a* de dragons qui avait sa 
garnison à Schlettstadt. Ces deux régiments de cavalerie ne se trouvaient 
en Alsace que depuis le mois de janvier. 
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chevaux de l'artillerie légère. Indépendamment du bac, 
il se sera assoré qn*il j ait là quatre on cinq grands ba- 
teaux, de manière à pouToir passer d*nn seol voyage les 
3oo chcTanx. 

Les troupes prendront du pain pour quatre jours, et se 
muniront de cartouches. Le général de dirision y joindra 
un officier de gendarmerie et une trentaine de gen- 
darmes. 

Dès que le général Ordener aura passé le Rhin, il se 
dirigera droit à Ettenheim, marchera droit à la maison du 
duc et à celle de Dumouriez. Après cette expédition ter- 
minée, il fera son retour sur Strasboui^. 

En passant à Lunéville, le général Ordener donnera 
ordre que Tofficier de carabiniers qui a commandé le 
dépôt à Ettenheim ^ se rende à Strasbourg en poste pour 
y attendre ses ordres. 

Le général Ordener, arrivé à Strasbourg, fera partir 
bien secrètement deux agents, soit civils, soit militaires, 
et s*entendra avec eux pour qu'ils viennent à sa ren- 
contre. 

Vous donnerez ordre que, le même jour et à la même 
heure, aoo hommes du 26* de dragons, sous les ordres du 
général Caulaincourt 3, auquel vous donnerez des ordres 



I. M. de Berckheim. Cet officier, né en 177% aide de camp dn général 
Perino en 1798, capitaine le aa décembre 1799, avait passé en 1800 avec ce 
grade au a* régiment de carabiniers, dont M. de Caulaincourt venait alors 
de recevoir le commandement. 11 avait fait la campagne de Hohenlinden, 
et en dernier lieu, ayant séjourné avec un dépôt de ce régiment à Etten- 
heim, se trouvait connaître cette petite ville. — C'est sans doute M. de 
Caulaincourt, présent a la dictée des ordres du Premier Consul (cf. Men- 
neval, t. II, p. 4i3)« Qui a désigné cet officier, auquel il témoignait beaucoup 
d'intérêt. 

a. M. de Caulaincourt (Armand- Augustin-Louis), né dans TAisne en 17^ 
d'une famille noble, avait fait dans les armées de la Révolution les cam- 
pagnes de i^ga à Fan IV. Attaché au général Aubert-Dubayet, alors mi- 
nistre de la guerre, il l'avait suivi à l'ambassade de Constantinople, était 
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en conséquence, se rendent à Offenbnrg, pour y cerner la 
ville et arrêter la baronne de Reich, si elle n*a été prise 
à Strasbourg, et autres agents du gouvernement anglais 
dont le préfet et le citoyen Méhée, actuellement à Stras- 
bourg, lui donneront les renseignements. 

D^Offenburg, le général Caulaincourt dirigera des pa- 
trouilles sur Ettenheim, jusqu'à ce qu'il ait appris que le 
général Ordener a réussi. Ils se prêteront des secours 
mutuels. 

Dans le même temps, le général de division fera passer 
3oo hommes de cavalerie à Kehl, avec quatre pièces d'ar- 
tillerie légère, et enverra un poste de cavalerie légère à 
Willsttet, point intermédiaire entre les deux routes. 

Les deux généraux auront soin que la plus grande dis- 
cipline règne; que les troupes n'exigent rien des habi- 
tants. Vous leur ferez donner, à cet effet, iq,ooo fr. 

S'il arrivait qu'ils ne pussent pas remplir leur mission, 
et qu'ils eussent l'espoir, en séjournant trois ou quatre 
jours et en faisant faire des patrouilles, de réussir, ils 
sont autorisés à le faire. 

Us feront connaître aux baillis des deux villes que, s'ils 
continuent à donner asile aux ennemis de la France, ils 
s'attireront de grands malheurs. 

Vous ordonnerez que le commandant de Neu-Breisach 
fasse passer 100 hommes sur la rive droite, avec deux 
pièces de canon >. 

rerenu de Turquie dans Tété 1797, arait reçu le grade de chef dVscadron 
aaS* régiment de cavalerie le 9 norembre 1798, celui de chef de brigade du 
a* régiment de carabiniers le 3o Juillet 1799, et en novembre i8oa avait été 
tppelé comme aide de camp auprès de la personne du Premier Consul. 
Il était général de brigade depuis le 99 août i8o3. 

I. Les ordres actuels du Premier Consul n'autorisaient pas à sortir de 
l'éiectorat de Baden et à saisir le duc d'Enghien dans le Brisgnu autri- 
chien à Freiburg, où Ton pensait qu^il pouvait se réfugier d'un moment 
i l'autre. Néanmoins, il avait paru prudent de faire une démonstration et 

OORRBSP. DO DUC d'bMOBIXM. — T. II. 14 
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Les postes de Kehl, ainsi que ceux de U rive droite, 
seront évmcaés dès Tinstant que les deux détachements 
aaront fait leur retour. 

Le général Caolaincourt aura avec lai nne trentaine de 
gendarmes. Du reste, le général Ganlaincourt, le géné- 
ral Ordener et le général de division tiendr<Hit on conseil 
et feront les changements qu ils croiront convenables aux 
présentes dispositions. 

S* il arrivait qu*il n y eût plus à Ettenheim ni Dumou- 
ries ni le duc d^Enghien, on rendrait compte, par un 
courrier extraordinaire, de Tétat des choses, et on atten- 
drait de nouveaux ordres. 

Vous ordonnerez de faire arrêter le maître de poste de 
Kehl, et autres individus qui pourraient donner des ren- 
seignements sur la ^... 

(British Museam) 

3o<). — Beutiukr a Lkval 

Paris, le w Tcotôse an XII (ii mars i8q4). 
Je vous préviens, citoyen général, que le général Orde- 
ner et le général Caulaiucourt se rendent à Strasbourg 
pour des missions ti*ès importantes. Je vous ordonne, 
sous votre propre responsabilité, d* adhérer à toutes les 
demandes qui vous seront faites par le général Ordener 
et le général Caulaiucourt, à retlet de remplir la mission 
dont ils sont chargés. Ils vous feront connsdtre leurs ins- 

de s'assurer d'un passage sur le Khin en face de PreU>unr, par conséquent 
près de Neu-Breisach. 

I. Le mot manquant est pris et caché dans la reliure. Le doeameni que 
nous publions ici est l'ordre original adressé au ministre de la guerre. U 
ne présente que des différences insignifiantes arec le texte reproduit dans 
la Corr. de Xapoléon, n' 7608. La principale porte sur la somme de ia,ooo fr. 
— M. de Menneral {Napoléon et Afarie-Loaise^ t. II, p. 4i3) a donné des 
détails sur ce travail du Premier Consul qui, selon lui, tai fait aux Tuile- 
ries vers dix heures du soir. 

Le général Ordener se mit en route le matin dn 11 mars. 
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tractions en ce qui vous concerne. Vons prescrirez à Tor- 
donnatenr d'adhérer également à toutes les demandes qu'ils 
feront pour les vivres. Vous donnerez les ordres pour les 
mouvements des troupes, pour Fartillerie et les bateaux. 

{Mém, de Napoléon^ t. V, p. 97a.) 

3io. — Ordre pour Caulaincourt 

Paris, ai reniôse an XII (19 mars i8o4). 

Le Premier Consul ordonne < au citoyen Caulaincourt, 
son aide de camp, de se rendre en poste à Strasbourg. Il 
y accélérera la construction et la mise à Teau des bâti- 
ments légers qu'on y construit pour la marine ^. Il pren- 
dra des renseignements près du préfet et du citoyen 
Méhée pour faire arrêter les agents du gouvernement an- 
glais qui sont à Freiburg ^ et à Ofîenburg, notamment la 
baronne de Reich, si elle n*est pas déjà arrêtée. 

Le capitaine Rosey, envoyé près des ministres anglais 
et qui a toute leur confiance, lui donnera tous les rensei- 
gnements nécessaires sur les complots formés contre la 
tranquillité de Tétat et la sûreté du Premier Consul. 

I. n ft*afit d*ane instrucUon supplémentaire. Celle concernant les enlè- 
TenMots a été donnée séparément à chacun des généraux par le ministre 
de U guerre, d*après les ordres dictés le 10 mars. 

a. Pour acUver la coostmction de la flottille, le Premier Ck>nsul avait 
Cait établir des chantiers de plusieurs côtés, notamment sur le Rhin, à 
Strasbourg (cf. Carr.,n«* 7703, jÔSg). Il suivait ce travail avec la même pré- 
sence d'esprit qu'il avait continué à montrer, les jours précédents, dans 
des ordres pour les autres préparatifs de la descente en Angleterre. Le 
soio de la flottille éUit complètement étranger à Tobjet véritable de la 
mifliioo de M. de Caulaincourt; mais il était dans les habitudes constantes 
en Premier Consul de tirer des voyages de ses aides de camp toute Tuti- 
lité possible et sous toutes les formes, même les plus diverses. 

3. Le texte de cet ordre, tel qu'il a été publié par M. de Caulaincourt 
dans le Journal de* Débats en 1S14, porte c le chef de bataillon > Rosey, au 
Uea du c capitaine » Rosey, et surtout < Weissenburg » au lieu de c Prei- 
borg ». Comme on le verra plus loin, 11 n'y avait pas à Weissenburg d'agents 
anglais ou royalistes, mais des républicains exaltés, qui furent dénoncés 
par la préfecture i M. de Caulaincourt après son arrivée à Strasbourg. 
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Le ciloyea Caulaincoart fera connaître aux bailUs àt b 
rire droite qa'ils peoTent s'attirer de grands malheun et 
donnant asile aux personnes qni cherckent à troubler b 
tranquillité en France, et il se concertera avec le génértl 
commandant la 5* division militaire pour emploTer, au be- 
soin, une force suffisante pour Texécntion do présent ordre. 

Il rendra un compte particulier an Premier Consul da 
résultat de la mission du capitaine Rosey. 

(Mém, de NapoUon, t. V. p. 5:o.) 

3ii. — Tallkyrand a Caulaingouet 

Paris, 91 Tentôse ao XII (u Mars ito^ 
J*ai rhonneur de vous adresser une lettre poor le baroa 
d^Edelsheim, ministre principal de Télecteor de Baden. 
Vous voudrez bien la lui faire parvenir aussitôt que votre 
expédition d'OHenburg sera consommée. Le Premier 
Consul me cliai^e de vous dire que si vous n^étiei pas 
dans le cas de faire entrer des troupes dans les états de 
rélecteur, et que vous appreniez que le général Ordeuer 
n'en a point fait entrer », cette lettre doit rester entre vos 
mains et ne pas être remise au ministre de Félecteur. Je 
suis cliargé de vous recommander particulièrement de 
faire prendre et de rapporter avec vous les papiers de 
M'"* de Reich. 

(Examen impartial, etc., pièce 9.) 



Talleyrand à Edelsbeim. 

Pari», ao ventdfte an XII (11 mars i8q4). 
Je venais de vous adresser une note ^ dont Tobjet était 

I. I.e Premier Consul suppose ici que les généraux Caulaincoart et 
Ordener, en arrivant à Strasbourg, y apprendraient la disparition, pos- 
sible et même probable, du < comité > d'Offenburg et da duc d'Enghien, ce 
qui rendrait leurs expéditions inutiles. 

a. Pièce n» Vô, p 900. 
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de demander rarrestation da comité d'émigrés français à 
Offenborg, lorsque le Premier Consul, par Farrestation 
successive des brigands que le gouvernement anglais a 
vomis en France, ainsi que par la marche et les résultats 
des procédures qui s'instruisent ici, a connu toute la part 
que les agents anglais d'OfTenburg avaient aux horribles 
complots tramés contre sa personne et contre la sûreté de 
la France. 11 a appris également que le duc d'Enghicn et 
le général Dumouriez étaient à Ettenheim ; et comme il 
est impossible qu'ils se trouvent dans cette ville sans la 
permission de Son Altesse Électorale, le Premier Consul 
n'a pu voir, sans la plus profonde douleur, qu'un prince 
auquel il s'était plu à faire ressentir les eflets les plus spé- 
ciaux de l'amitié de la France, ait pu donner refuge à ses 
plus cruels ennemis et les ait laissés tramer paisiblement 
des conspirations aussi inouïes. 

Dans cette circonstance extraordinaire, le Premier 
Consul a cru devoir ordonner à deux petits détachements 
de se porter à OfTenburg et à Ettenheim pour y saisir les 
instigateurs d'un crime qui, par sa nature, met hors du 
droit des gens tous ceux qui sont convaincus d*y avoir 
pris part. 

C'est le général Canlaincourt qui est chargé à cet égard 
des ordres du Premier Consul. Vous ne pouvez pas douter 
qu'il ne mette dans leur exécution tous les égards que 
peut désirer Son Altesse Électorale. Ce sera lui qui aura 
l'honneur de faire parvenir à Votre Excellence la lettre 
que j'ai été chaîné de lui écrire ^ 
(Arch. de Vienne.) 

I. U en est de cette seconde note comme de la première : ni l^une ni 
Faatre ne sont conserrées aux archires des Affaires étrangères et à celles 
de Karlsruhe. Pendant longtemps, on n^en a connu d^autre texte que celui 
que le baron d^delsheim avait communiqué sous main à la Gazette de 
Frane/art et dont M. de TaUeyrand disait : « On aurait pu seulement dé- 
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3i3. — Real a Shéb 

(a lu ical) Paris. « TcoUtee aa XII (u mmn mBoQ. 

Je VOUS înTite, mon cher collègae, de tous assarer, an 
reça de ma lettre, si le citoyen Desnoyen > n*a pas quitté 

tirer que la letlre tût imprimée eorrectement » Cirnl cette leçon, atténuée 
par end roi ta, qui a été reprodoite dans la broch m De tmMamuUmi 4m Mgr Je 
àae d'Emgkiem^ etc. (i8i4), d*après oo antre journal aUcmand, la GmMdU 
éë Leyée; pais dans les Mim. kistor., etc., p. aSS; dans Nongarède. t I. 
p. 3»: etc Le texte rcriUble se troure dans les Mémi,éê TéUiorrmttâ, t. m. 
p. 9q8; dans la PoUiiseke Cormpondens, t. Y, p. S; etc Nous le ôtoas ici 
d'sprès une soaree officielle. Cest à tort qo^on a cni reconnaître la pièce 
authentique dans un tonds des Arch. nat. (M MD : il ne s'agit qne dVine 
copie informe, prorenant d>ioe petite cour d* Allemagne. 

I. En dehors du fkuz comité de jacobins, faisant office d'agent proToca> 
tear (cT p. i8f. note s). Hdce d*nne alliance entre n^bUealnset rojallstes 
était as&ei spécieuse pour naître d*elle*méme, sans être insinuée par an 
policier Elle avait été agitée spontanément, pendant Tété iSoS, entre deux 
rojall«ir9 militants du Midi, M. Roux de PuiTcrt et 11-" de Montpezat. Cette 
dernière était cousine de Barras, dont la grand^mére était une Castellane 
de Montpezat (Barras, Mém., t. I, p. 4; t. IV. p. S^i) : grâce à cet ancien 
Directenr, dépouillé cependant de tout crédit, elle se flattait de ponroir 
disposer dans le Midi d*un parti de républicains. Mais pour les attirer, en- 
core fallait-il les rassurer sur les intentions du roi à leur égard; et, comme 
on ne connaissait à Paris aucun fondé de pouvoirs rojrauz, 11 pamt néces- 
saire d envoyer à Varsovie solliciter directement des instructions. On a va 
que la même résolation a été prise peu après par M. de la Rochefoucauld, 
dont la combinaison semblable est pourtant restée séparée de celle de 
M. de Puiveri (cf. p. i8i). Le général Desnoyers, ami de M*^ de Montpesat, 
s'olTrit pour ce voyage, partit de Paris en octobre i8oS, séjourna à Stras- 
bourg jusqu'au 34 décembre et se rendit à Varsovie. Porteur d*une lettre 
détaillée, adressée a Louis XVIII. il était « chargé de demander verbale- 
ment une lettre pour le général Moreau, de laquelle on ne devait fkire usage 
que si les circonstances se présentaient.... Il fût répondu qne, plus de deux 
mois auparavant, on avait reçu de Paris de pareilles ouvertures [celles de 
Méhée], et des propositions auxquelles le roi avait répondu de son cdté 
et fait connaître ses intentions; que. d'un autre côté, il désapprouvait tonte 
espèce de soulèvement.... Quant aux personnes chargées de sa confiance, 
on ne les nommerait pas pour ne pas les compromettre ; et que, pour de 
nouveaux pouvoirs, il n'en accorderait à personne. La lettre pour le géné- 
ral Moreau fut refusée.... a (Déclar. de Desnoyers, en sept i8o4). 

Sur la route de Varsovie, le général Desnoyers avait eu IMmprudence de 
s'ouvrir à un compagnon de rencontre, à un certain Rocbejean, qui, aae 
fois maître de ces confidences, écrivit de Francfort pour se proposer à la 
police. 11 laissait entendre qull y avait une lettre du roi pour Moreaa : 
M. de Vllliers du Ttrragt fils, employé au ministère du Grand Jngn, ftit tn- 
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récemment cette ville. S'il y est encore, vous prendrez 
sor-le-champ les mesures nécessaires pour vous assurer 
de sa personne et de ses papiers. Je suis informé, d'une 
manière très positive, qu'il doit s'y en trouver de la plus 
hante importance. Vous les visiterez, après les avoir fait 
reconnaître par lui, et vous les enverrez sans délai à Paris, 
an ministère dn Grand Juge, bureaux de la rue des 
Saints-Pères. Vous ferez conduire en même temps l'indi- 
vidu à Paris et à la même adresse, en prenant les précau- 
tions nécessaires pour la sûreté du transport. Si l'individu 
n'est plus à Strasbourg, je vous prie de m'en informer de 
suite, en m'indiquant quel jour il est parti, s'il s'est dirigé 
sur Paris, quelle route, quelle voiture il a prise. Son dé- 
part de Strasbourg ne devra point empêcher la perquisi- 
tion dans son domicile pour la saisie de ses papiers. Vous 
devrez seulement la suspendre de quelques jours, pour 
me laisser le temps de pouvoir opérer contre lui à Paris. 
Dans tous les cas, il est important que vous me fassiez 
connaître avec certitude le lieu de naissance de cet indi- 
vidu ^ Je compte, mon cher collègue, sur toute votre ac- 

▼oyé en toute hflte à Francfort. Il y vit Rochejean, l'interrogea de près, et 
rerint promptement à Paris le la mars. On décida aussitôt l'arrestation 
de Desnoyers, dont la mission, stérile en réalité, n'était aucunement repré- 
sentée comme raine, et qui était arrivé à Strasbourg le 4 mars. Des ordres 
forent également lancés contre M. de Puivert, M-« de Montpezat, et contre 
d*aotre8 royalistes moins compromis, comme M. Caire, M. de Florac, etc. 
U paraît que M. Ronsselin de Salnt-AIbin était mêlé à cette affiBiire, mais 
U ne Ait p«s inqoiété. 

I. Desnoyers (François-Antoine), né vers 1757 à Strasbourg. Soldat au 
régiment de Boalonnais en 1783, sous-lieutenant en 179a, aide de camp du 
géoéral Dubouquet en 1793, général de brigade le i*' avril 1794, il servit 
alors dans les armées des Alpes et des Pyrénées-Orientales. Chargé le 
14 mars 1799 du commandement de la 6* division à Besançon, c j'avais en- 
tretenu, dit-il plus tard au roi, une correspondance suivie avec Tagent 
principal de Votre Majesté, M. d'André : elle fut continuée tout le temps 
qae je fus employé à Tarmée du Rhin, jusqu'à la dissolution de cette agence 
après la paix d'Amiens. J'avais présidé le conseil de guerre qui acquitta 
[le 14 janvier 1800J les soi-disant complices du général Picbegru dans Taf- 
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tirité et TOtre lèle dans cette circonstaaoe, d*iin intérêt 
majeur ^ 

(Arch. nmtionalet.) 

3i3. — Shéb a RiAL 

Strasboarg, ao TentAse an XII (ii mars tSo^ 

J'ai reçu hier, mon cher collègue, la dépèche qne tous 
m* avez adressée sous la date du 17 (8 mars) ', par courrier 
extraordinaire, pour prescrire Tarrestation de la baronne 
de Reich. 

Cette baronne étant partie de Strasbourg le lendemain 
de l'arrestation de M°** Lajolais, pour se rendre à Offen- 
burg, j ai de suite écrit au citoyen Massias, chargé d'af- 
faires à Karlsruhe, pour l'inviter à provoquer, près de 
Son Altesse Electorale ou de la régence, Tattache néces- 
saire |)our quelle soit arrêtée et saisie avec ses papiers et 
conduite à Strasbourg. 

Mais, afin d'assurer Texécution des ordres dû gouverne- 
ment dans cette circonstance, j ai dépêché un envoyé in- 
telligent, porteur d*une lettre au magistrat d'Offenbui^, 
par laquelle je Tinvite rormellenient à ordonner provisoi- 
rement 1 arrestation de cette femme, et je le préviens de 
Tavis que j en ai donné au citoyen Massias, pour qu'il ob- 
tienne Tautorisation nécessaire pour régulariser cet acte. 

L'envoyé a Tordre de s'assurer, avant de se présenter 
au magistrat, de lexistence et du domicile de M«* de 
Reich à Oil'enburg, et d'insister pour qu'elle soit arrêtée 

faire de» papiers trouvés dans le fourfcon du général autrichien Klinf^in. » 
Malgré la partialité évidente dont il avait fait preuve dans ce procès, on 
rattacha, comme il le dit, à Tarmée du Rhin, et on le plaça pendant quelque 
temps i Freiburg en Brisgau; mais il fut mis, le aS septembre 1801, en non- 
activité, et, le aj août i8o5, i la retraite. 

I. Le général Caulaincourt étant parti dans la maUnèe, l'ordre relatif à 
Desnoyers ne put lui être remis, lï fût confié au courrier extraordinaire 
Dufour, qui atteignit Strasbourg dans la soirée du 14. 

a. Pièce n* 3oi. 
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et ses effets scellés, et poar qu'elle ne paisse se soustraire 
aux recherches qui sont prescrites à son égard ^ 

Je m'empresserai, mon cher collègue, de vous faire 
connaître le résultat de cette double mesure ^, 
(Arch. naUoaales.) 

3i4. — Rapport de Rosey 

Strasbourg, 2a rentôse ao XII (i3 mars i8o4). 

Rapport de la mission dont m'a chargé le conseiller d*état 
et préfet du département du Bas-Rhin '. 

Le 9 de ventôse (29 février), je partis de Strasbourg 

I. L'enroyé de M. Shée. le lieutenant de gendarmerie Petermann, fit 
connaître sa demande aux magistrats d'Offenburg et, dans la matinée du 
lA mars, se rendit à Gegenbach auprès du grand bailli. Il en obtint Tar- 
restation provisoire de la baronne de Reich et la mise de ses papiers sous 
scellés, c Quand j'ai été arrêtée, dit la baronne, le chancelier dX)ffenburg 
avec deux autres magistrats se sont présentés chez moi- Ils m'ont de- 
mandé mes papiers, que j'ai livrés tout de suite; ils s'en sont emparés et 
les ont fait transporter à l'hôtel de ville par un valet de ville. Je les ai 
accompagnés jusqu'à la chancellerie, où on m'a donné une garde J'y suis 
restée jusqu'à deux heures du matin, où, par ordre de M. le grand bailli 
de rélecteur de Baden, j'ai été reconduite à mon domicile, où je suis restée 
ipirdée jusqu'à mon départ pour Strasbourg. » 

Le la mars, pendant que l'arrestation était ainsi autorisée et effectuée à 
Offenburg à titre provisoire, elle était demandée officiellement à Karlsruhe 
par une note de M. Massias, qui réclamait aussi Textradition. Le i3, on 
sut que l'arrestation était un fait accompli. Restait la question d'extradi- 
tion, et l'électeur se réserva de ne la décider qu'après examen des papiers 
de la baronne (PolUUche Corresp., t. V. p. 6, 7). 

a. Nous avons dit (p. 187, note a) que les ordres contre la baronne de 
Reich se rattachaient aux intrigues de Pichegru en Tan V. Il en est de 
même des ordres contre Demougé (François-Marin), le « Furet » de la cor- 
respondance de Klinglin,qui fut arrêté à Strasbourg le 11 mars et envoyé 
presque aussitôt à Paris On reconnut ensuite qu'aucun des anciens com- 
plices de Pichegru en Alsace n'avait eu la main dans la conspiration actuelle. 

3. Le capitaine Rosey, reparti le 9 mars de Munich, arriva à Strasbourg 
dans la journée du i3 et se mit aussitôt à rédiger le récit de sa mission. 

Le rapport original, reproduit ici, offre des variantes nombreuses avec 
le texte publié dans le a* rapport du Grand Juge, du ao germinal (10 avril), 
puis àtLnB V Alliance (p. aai à a3i). On remarquera des suppressions, des 
additions, une date et une fin différentes. Les phrases ont été souvent mo- 
difiées, et plusieurs fois par de simples raisons de style. — Avec les lettres 
de M. Drake, de semblables libertés n'ont pas été prises. 
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arec 1» inslroetioiis qui me farcnl donaées par M. Mûl- 
1er, pour me rendre près M. Drake, ministre d'Angle- 
terre à Monich. J'arrivai le i3 (4 sMurs) à Ai^iiborg.... 

Je me présentai à M. Drake comme aide de camp chef 
de bataillon d'un général républicain ; je lui remis ma 
lettre de créance dont Toici le contena : 

« Monsienr, la personne qni tous remettra ce billet est 
celle que la compagnie a en llionnenr de vous annoncer 
par mon organe, il t a quelqnes joors. Elle a la confiance 
entière de ceux qni renvoient, et je tous prie de vouloir 
bien regarder ce qn*elle vous dira comme Texpression 
sincère de leurs sentiments. La commission qui lui sera la 
plus agréable, sans doute, est celle qu'elle a reçue expressé- 
ment de vous témoigner le dévouement de la compagnie. 
Permettez-moi, Monsieur, d'y joindre Tassurance de la 
haute considération avec laquelle j'ai Thonneur d'être. 
Monsieur, votre très humble, etc. Signé : Mullbr. » 

Après la lecture de cette lettre, il me demanda ce qn*il y 
avait de nouveau en France, comment les affaires allaient. 
— Je lui répondis que le moment de triompher pour les 
républicains était arrivé ; que tout le monde jugeait qu'à 
moins de renoncer à rien tenter contre l'usurpateur de 
la puissance nationale, de l'autorité du peuple, etc., on ne 
pouvait pas trouver d'occasion plus favorable que celle qui 
se présentait aujourd'hui. — «Que puis-je faire pour vous? 
Dites, parlez; quelles sont vos vues? qu'espérez-vons 
faire? Votre général et le comité ont-ils des projets? » — 
Voyant le moment favorable, je lui présentai mon plan (il 
est le même que celui qui est consigné dans la minute des 
instructions remise au préfet). — Après l'avoir lu trois fois 
avec attention, il me dit : « Ce plan est très bon ; mais je 
ne vois pas beaucoup de places fortes dans celles que vous 
citez; c'est à quoi pourtant on devrait le plus s'attacher. x> 
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— Je lai nommai la place d*armes de Besançon et sa cita- 
delle comme très fortes ; d*ailleurs, que nous nous étions 
principalement assurés de cette place ; qu elle nous offrirait 
surtout beaucoup d*artillerie et de munitions en tout genre. 

— « Ave«-vous des chevaux pour votre artillerie? » — 
« Nous nous en sommes déjà assurés. » — « C*est fort bien : 
mais gardez-vous de vous presser; ne frappez qu*à coup 
sûr. Et puis d* ailleurs, en cas de malheur, vous pourries 
vous retirer dans les montagnes du Jura ; vous 7 trouve- 
riez une retraite assurée et pourriez vous y maintenir 
jusqu*à ce que les départements dans lesquels vous avez 
établi des noyaux, obligent à diversion. » Après avoir 
rêvé longtemps, il courut chercher sa carte et chercha la 
ville dWllemagne la plus proche de la frontière d'une de 
ces villes que nous devons occuper, pour être à même, 
disait-il, de se rapprocher de nous, afin de rendre notre 
communication plus prompte, et pour être plus à portée 
de nous aider de tous ses moyens, a Ce plan mérite, de 
ma part, la plus grande attention; je l'approuve très fort. 
Demain et après-demain, je m'occuperai de répondre à 
votre général : vous lui porterez une réponse très satis- 
faisante. » 

Je lui peignis tout le plaisir que nous avions éprouvé 
lorsque nous sûmes que Moreau était arrêté. — « Pourquoi 
donc cela ?» — « i® Parce que nous ne Faimious pas ; a* parce 
qu'il a beaucoup de partisans dans Tarraée où il a des 
amis. On est disposé à le sauver, pour peu que sa procé- 
dure tourne mal; mais on ne le fera qu autant que cet 
enlèvement pourra devenir le signal de Tinsurrection, et 
en même temps un prétexte qui sera plausible pour tout 
le monde '. » — « Mais on a tort de croire que Moreau 

I. Les propos sar Moreau sont ceux qui éUieot recommandés par les 
instmctions remises à Rosey (Alliance, p. ai5). 
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o*€st pas répdhlicam : il en a donné des preiiTes dans tons 
les temps, et on a encore pins de tort de eroire qa*ii 
ait trempé dans cette prêtcndae conspiration. C'est une 
Aose qne je ne croirai jamais, d'autant pins qu'on la dit 
être soscilée par T Angleterre. Si cela eût été, j*en aurais sa 
qndqpe chose à conp sûr. et je toos donne ma parole 
dlionnenr qne je n'en avais jamais entendu parler avant 
qne les gaxettes de France en aient fait mention. Quant à 
Laj<dais, je n'avais jamais entenda prononcer son nom. 
Pichegm. c est différent : je le connais parfaitement bien. 
Cest un homme de beaucoup de mérite ; il est trop froid 
et il a trop d'aplomb pour s*ètre engagé aussi l^èrement 
à rratrer eu France, et je ne puis du tout croire qu*il 
y soit dans ce moment. » — «c Mais Geoi^s y est assuré- 
ment, car on Ta vu. » — « Cela peut bien être, car il y 
a presque toujours été ^ » 

Je lui ai fait part des bruits de guerre continentale qui 
ont circulé : je lui ai peint cet événement comme l'acci- 
dent le plus affreux pour les républicains, puisque cela 
affermirait à jamais Bfonaparte]. — 11 a répondu à cela : 
que les puissances continentales désiraient ardemment de 
conserver la paix, mais que Bfonaparte] les forcerait à la 
guerre ; qu'elle ne tarderait pas d* éclater avec la Russie ; 
qu'il venait de recevoir des nouvelles d'Italie qui lui an- 
nonçaient que peut-être les Français s'étaient déjà empa- 
rés de Naples; que la Russie, journellement vexée par 
B[onapartel, voyait tout cela d'un très mauvais œil; que 
cette puissance rassemblait dans ce moment-ci un corps 
d'armée considérable dans la Livonie ; que les effets de 
campement et autres attirails de guerre étaient prêts, et 

I. Tout cet alinéa a été supprimé dans le rapport du Grand Juge et rem- 
placé par un autre. De même, Talinéa suivant sur la politique étrangère a 
été presque entièrement supprimé. 
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qu'on était prêt d*agir an premier ordre qui en serait 
donné. « Ce B[onapartej est un fou ; il en donne tous les 
jours des preuves. Il a conçu le projet insensé de faire la 
descente en Angleterre : il est impossible qu'il réussisse. 
Une flotte formidable engloutira ses frôles chaloupes, et 
il sacriQera les braves militaires à sa folle ambition. O 
France ! je vous plains d'être gouvernée par un entêté et 
un aventurier I » 

Il me parla beaucoup de M. Mûller. — Je lui répondis, 
d'après mes instructions, que je ne l'avais jamais vu ; que je 
savais seulement qu'il était parti pour l'armée des côtes, 
avec une mission très importante. — Il sourit d'un air 
satisfait et me dit : « Lorsque j'appris l'arrestation de Mo- 
rean, je lui écrivis de suite de se rendre près de moi, 
parce que je jugeai que cette circonstance serait favo- 
rable. Je ne conçois pas pourquoi il ne vient pas : je suis 
pourtant certain qu'il est en Allemagne, car un de mes 
amis me mande qu'il lui a parlé. Je l'attends tous les 
jours. » 

— «Je suis bien aise de vous dire que ce citoyen ne jouit 
pas de la plus grande conQance ; il va rarement au comité ; 
on se plaint qu'il ne s'ouvre pas assez. » — « En cela, je 
vous prie dédire à votre général qu'on a tort de lui en vou- 
loir. Lorsque je l'envoyai en France, ce n'était que pour lier 
une correspondance, mais non pas pour y rester, comme 
il l'a fait; car il y a plus de deux mois qu'il devrait être 
de retour. Il m'a aussi écrit que le comité Taccusait d'a- 
voir reçu des fonds qu'il avait distribués à un autre 
comité révolutionnaire : je vous assure que je ne connais 
pas d'autre comité, et que si je ne vous ai pas fait passer 
davantage de fonds, c'est que je vous avoue franchement 
que je ne voyais pas très clair dans les projets de votre 
comité. Il y a quelque temps qu'on m'écrivit qu'on pou- 
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Tait insori^ quatre départements; qae j*aie à lear en- 
Toyer on plan : je voas demande 8*il eût été raisonaaMe 
qae je le fisse, ne connaissant pas leurs moyens al ee 
qu'ils pouTaient mettre à exécution. Anjourd*hiii, c*est 
différent; je sais à quoi m*en tenir : aussi je m'emploierai 
bien volontiers à vous donner tous les secours qui seront 
à ma disposition ; tous pouvez compter sur moi. Ainsi, 
vendredi < à quatre heures, venez dîner avec moi, et je 
TOUS remettrai tos dépèches pour TOtre général. » 

Vendredi, je me présentai de nouTeau chez M. Drake : 
il me reçut avec Taccueil le plus gracieux : « Yoa affaires 
sont prêtes; j*ai écrit à votre général; je pense qu'il sera 
content. L'écriture n*est pas apparente, mais je présume 
que votre général en a la recette; s*il ne la connaissait 
pas, M. Mûller la lui donnerait. Vous lui recommanderez 
encore de ne pas trop se presser ; car mon premier avis 
était d* attendre que B[oQaparte] entreprenne son expédi- 
tion d'Angleterre. Vous lui ferez sentir la nécessité qu'il 
y aurait de s'emparer de l'Alsace, principalement d'Hu- 
ningue et de la citadelle de Strasbourg ; car c'est dans 
cette province, où Moreau a beaucoup d'amis, qu'on peut 
réussir avec moins de difficulté. Ah! si vous pouviez 
avoir Huninguc et la citadelle de Strasbourg, quel coup ! 
Je pourrais me rapprocher de vous et vous donner des 
secours pécuniaires : point de retard dans nos opérations; 
nous agirions ensemble, au môme instant, et cela irait 
beaucoup mieux. Il serait aussi bien important d'avoir 
Paris, car sans cela le reste n'est rien. 11 faut absolument 
vous défaire de B[onaparte] ; c'est le moyen le plus sûr 
d'obtenir votre liberté et de faire donner la paix an 
monde. Vous pourrez aussi sauver Moreau. 11 a beaucoup 

I. Le vendredi 9 mars. 
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de talents militaires; étant yexé par B[onaparte] aux yeux 
de TEurope, il pourrait vous servir. Car une chose bien 
essentielle, que je tous recommande, c'est de réunir à 
votre cause tous les partis. Tout doit vous être également 
bon, jacobins, royalistes, etc., excepté les amis de B[ona- 
parte], à qui il ne faut pas vous fier, de crainte d'être 
trahis. Dites à votre général qull se méfie des proclama- 
tions que le Consul ne manquera pas de faire, lorsque 
vous aurez commencé votre insurrection. Il fera afficher 
dans tous les départements qu*il y a eu une petite insur- 
rection dans tels ou tels départements, mais que cela a été 
dissipé de suite, et cela pour effrayer ceux de votre parti 
et les empêcher d'agir; car voilà comme on a éteint la 
guerre de la Vendée. On fit courir le bruit que Georges 
était arrêté ; et tous ses partisans se cachèrent : et on fera 
de Pichegru ce qu'on fit de Georges. 

« Il est important que vous disiez à votre général qu'il 
m'indique le plus tôt possible une ou deux villes dans 
lesquelles je pourrai installer deux personnes de con- 
fiance : ces mêmes personnes auront des fonds à la dispo- 
sition de votre général; lorsqu'il en aura besoin, il enverra 
quelqu'un avec une des quatre cartes que je lui envoie. 
On pourra remettre à la fois deux ou trois mille louis : 
c'est, je crois, ce qui lui conviendra le mieux que l'or ; 
car je ne pourrais pas lui envoyer du papier sur Paris 
sans donner lieu au soupçon. Vous lui remettrez ces 
quatre lettres de change, montant à 10,117 ^- ^7 ^* ^ ^** 
faisant 9,990 fr. < ; c'est tout ce que je peux faire dans ce 
moment. Je viens d'écrire à M. Smith, à Stuttgart, pour 
qu'il s'occupe, de son côté, à ramasser des fonds ^, Vous 

I. La différenee entre ces deux sommes (environ i^ fr.) représente k 
change (ef. AlUanee, p. a^. 
9. La lettre de M. Drake demandait 10,000 livres en louis d'or ou en 
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piMUTaiTOttfteii renfasttre cmnve 1 
répand» que moa général m'arui < 
lie rerenir de ssifee : qu'il 
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n n'a (ah sortir par vae petite porte dérobée, et est 
Tenu lai-méfDe oie coodvire à la porte de la TÎUe, en me 
disant qu'il espérait aToir bienlAt des nonrcUes de mon 
général'. 

f^nt à ce qu'il m'a encore <lit. ce n'est pas aaaes inté- 
ressant pour que je le mette dans mon rapport, et d'ail- 
leurs, le général Caolaincoort me presse si fort \ qne je 

bill«U a courte échéance poor aae affûre c otgrtaX îaiportaBce lo ihe ser- 
Tîce. » Elle fut reçue le i3 mars a Stuttgart par M. Speac e r Snitli» ^ ea- 
▼oja la ftomme a Munich le ^l mars- II Tarait fournie cm pnrtie sardes 
roodjft de banque, et en partie au moyen d\ine aranee penonoeUe. 

I. M Drake remit a Rcney une lettre, datée de Munich le f mars iSo^ à 
radresse du Eaux générai républicain. Il approoTait le plan proposé dln- 
•urrection, insistait pour la prise de Huningne et de Besniftcon« poar une 
action ftimnlUnëe a Paris, pour la réunion de tons les mécontents sans 
distinction de partis. Il disait notamment aroir c acquis la eertitnde qne 
TarresUtion de Moreau a excité un mécontentement général et très pro- 
noncé en Alsace : ce général ayant un grand nombre de partisans dans 
cette contrée, on pouvait tirer un grand parti de cette dissension, s II 
»Vtendalt sur la manière de fournira la révolte les fonds nécessaires; on 
pourrait les déposer a Offenborg, à Stuttgart, a Freiburg (A/licnce, p. aSi 
a aW). 

a. I^ K^'n<^i^l Caulaincourt. parti de Paris de grand matin le la mars, 
arriva dans la Hoirée du lendemain à Strasbourg. U j était attendu parle 
grnérai Ordrner, qui s'y trouvant depuis la nuit précédente, s'était borné 
a envoyer le sous-ofticier de gendarmerie Pfersdorf en reconnaissance 
secrète a Kttenheim, et n'avait rien pu décider avant la tenue da conseil 
prescrit par le Premier Consul. De nouvelles instructions, d'ailleurs, au- 
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n^ai que le temps d'assurer le Premier Consul de mon 
entier déyonement. 

(Arch. nationales.) 

3i5. — Lkval au Commandant d* armes, à Schlettstadt 

Strasbourg, a3 ventôse an Xlt (14 mars i8o4). 
Vous voudrez bien, citoyen commandant, remettre 
[Fordre] ci-joint au colonel du aa« régiment de dragons, 
immédiatement après que vous en aurez pris connais- 
sance 1. Vous veillerez sous votre responsabilité à son 
entière et ponctuelle exécution. 

(Arch. de la guerre.) 

Mémoire de Carrié ^ 

Paris, 4 novembre 1814. 

....J'étais en garnison à Schlettstadt avec le as' de dra- 

raient pu être apportées par Gaulaincourt. Le conseil, composé des deux 
généraux, du général Levai commandant la division et du préfet, se réu- 
nit le tS avant minuit, et les dispositions pour les expéditions d'Ettenheim 
et d*Offenburg y furent définitivement arrêtées. La délibération ne dut pas 
être longue, puisquMl n'y avait qu'à compléter les ordres si précis du 
Premier Consul. A une heure et demie du matin, M. de Gaulaincourt, qui 
avait amené avec lui deux courriers de gouvernement, fit partir pour 
Paris Tun d'eux, nommé Thibaud. Il lui remit sa dépêche sur les résolu- 
tions prises par le conseil qui venait de se séparer, le rapport de Rosey, 
quMl fit achever à la hâte, la lettre de M. Drake pour le faux générai et 
d'autres pièces moins importantes. Parmi ces dernières, nous citerons une 
réponse de Gaulaincourt à Real, écrite c le i3 à minuit » et relative à une 
dénonciation; nous citerons aussi une lettre du préfet à Real du r3 : < Je 
profite, disait le préfet, du départ du courrier extraordinaire qui est en- 
voyé d'ici par le générai Gaulaincourt, pour vous prier de m'envoyer la 
note contenant le moyen de faire ressortir Tencrc sympathique.... L'ërais- 
aaire que j'avais envoyé à Munich, sur la demande du citoyen Mûiler, en est 
revenu hier. Il rédige en ce moment le rapport de ses conférences avec 
l'agent anglais. Ge rapport va être joint à celui que le général Gaulain- 
court adresse par courrier au Premier Gonsul. » 

I. Cet ordre concernait les dragons que le général Ordener devait trou- 
ver à la tombée de la nuit à Benfeld. D'après le mémoire qui suit, il aurait 
été remis directement au colonel. 

a. Carrié de Boissy (Jean-Auguste), né dans l'Aveyron en i^, commença 

CO&RUP. DU DUC d'KMQHIBN. — T. II. 15 
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gons; je derais à Festhiie du général Moreaa la place de 
colonel de ce régiment, lorsque, partageant la disgrftce de 
cet homme vertneux, et mis sons la snnreillance dn pro- 
cureur impérial de Strasbooi^, je reçus inopinément, k 
onze heures du soir, par un aide de camp. Tordre de faire 
monter de suite le régiment à cheyal et de le porter â 
Benfeld, moitié chemin de Schlettstadt à Strasbourg, où 
les généraux commandant la division me donneraient 
d*autres instructions. Cet officier y mit tant de mystère 
et de précipitation que cela, joint à la circonstance de 
la mise en surveillance, firent craindre qu*il vint pour 
m'arrêter. 

Parvenu au rendez-vous, les généraux passèrent le Rhin 
à notre tête. Chemin faisant, je leur entendis prononcer, 
à voix basse, le nom de Dumouriez : ce mot fixa de suite 
mon opinion sur le but de Topération de la gendarmerie, 
qui était déjà à Ettenheim où elle faisait ses arrestations. 
Nous étions en bataille devant cette ville, lorsqu'on en- 
tendit sonner le tocsin ; ce qui fit prescrire des mesures 
pour contenir les habitants, qui semblaient disposés à se 
soulever. En traversant la ville, je fus ému des cris d*une 
jeune dame, que j'ai su depuis être M"^ la princesse de 
Rohan. Je m'approchai d'elle pour lui prodiguer des 
égards : elle me dit qu on venait de lui enlever ce qu'elle 
avait de plus cher au monde, mais elle ne s'expliqua pas 
davantage. Les généraux, les troupes, la gendarmerie et 



à Bcrvir en i;8a dans la gendarmerie de Lunéville, entra en 1790 dans le 
!•' bataillon de TAreyron, en 1:9a dans la cavalerie de la légion du centre, 
el en i^.jS, avait gagné ses grades jusqu'à celui de chef d'escadron. Nommé 
chef de brigade du i*' régiment de chasseurs à cheval en mai 1800, il passa 
en cette qualité, le 3 décembre, dans le iS* régiment de cavalerie, devenu 
3if de dragons au mois de septembre i8o3. Le grade de général de brigade, 
qui lui fut accordé en mai 180;, montre quMl n'était pas tenu pour aussi 
suspect quMl le prétend ici. 
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quelques personnes arrêtées prirent la route de Stras- 
bourg» et nous reçûmes Tordre de rentrer à Schlettstadt.... 

(Arch. de la guerre.) 

3i6. — Rapport db Bbrthier 

PariSf 3 germinal an XII (a4 mars i8o4). 

5* diy. — Strasboui^, le a4 ventôse [i5 mars 1804] '. 

3oo hommes d'infanterie, 3oo dragons et une compagnie 
d*artillerie légère avec quatre pièces de canon ont passé 
le Rhin dans la nuit du iiS au a4 [i4 ^^ i^ mars] en exécu- 
tion des ordres dont était porteur le général de brigade 
Caulaincourt. L'infanterie a été chargée de s'assurer des 
différentes routes aboutissant au pont de Kehl, la cava- 
lerie a protégé l'expédition d*Offenburg. 

Le aa« régiment de dragons, parti de Schlettstadt, s'est 
rendu à Benfeld, et de là a été passer le Rhin à Rheinau. 
Une partie du régiment a été chargée de garder les che- 
mins aboutissant au point de la rive droite correspon- 
dant à ce village, et le reste a protégé Texpédition 
d'Ettenheim. 

Un détachement de 100 hommes d'infanterie, avec deux 
pièces de 4. s'est rendu de Neu-Breisach à Markolsheim, a 
passé le Rhin dans le bac qui se trouve près de ce village 
et est resté en observation sur ce point. 11 a été chargé 
de surveiller les habitants, et de prévenir toute tentative 
de leur part qui eût pu entraver les expéditions des deux 
autres points ^. 



I. Ce texte doit être extrait do rapport du général Levai. Le ministre de 
la guerre avait l'habitude de remettre au Premier Consul de semblables 
extraits. -^ Il n'est pas question ici des deux détachements de gendarmerie, 
parce que c'était au commandant de cette arme qu'il appartenait d'en 
fkire iOD rapport particulier (voir pièce 3i9). 

9. Bi. Terraase de Tessonet, alors à Freiburg, a parlé de ce troisième 
corps de troupes, qui occupait au sud un poste d'observation et de pré- 
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Toutes les troupes ont obserré la plus exacte disci{diiie 
et n*ont donné ancun sujet de plainte aux habitants de la 
rive droite. 

Elles ont repassé le Rhin le a4 [i5 mars] à neuf heures 
du matin. 

(Arch. nationalM.) 

317. — R0US8XL A Gaulaincx>urt 

Parit, ai déeemlira 1S19. 
Je remplis mon devoir, monsieur le duc, en répondant 
à la lettre que vous m*aves adressée le 19 du courant >, 
et en déclarant de la manière la plus positive : 

caution, c Un détachement de i5o hommes d*iniknteri€ ayaii paaaé le 
Rhin comme les antres, dans la nuit du mercredi au Jeudi (14 à i5 mars), 
sur le point de Sasbach, territoire de l'archiduc Ferdinand. La régenee de 
Preiburf y a envoyé, aussitôt qu^elie en a eu avis, et on a troavè oe monde 
assisté d'un homme revêtu d'un uniforme des troupes du margrave [de 
Baden], que Ton a reconnu pour être un Prançaia dégaisé en officier da 
margrave. Les commissaires de la régence ont demandé qoel pouvait être 
le motif d'une violation de territoire aussi formelle : les Pran^^s s'en sont 
excusés, [disant] qu'ils se croyaient sur le territoire du margrave, qui la 
leur avait permis; que leur commandant général s^était vraisemblable- 
meut trompé ; mais que, comme ils n'étaient postés là que pour protéger 
la retraite de ceux qui avaient marché sur Kappel, il était probable quMls 
allaient recevoir Tordre qu'ils attendaient de faire leur retraite. Et effecti- 
vement, hier 16, à midi, un ordonnance a apporté cet ordre, et cette troupe 
a repassé aussitôt le Rhin en présence des commissaires; ce qni a remis 
un peu de calme dans Time de tout ce qui habite Preiburg > (Arch. de 
Chantilly). 

I. M. de Caulaincourt, duc de Vicence, pour convaincre de calomnie 
ceux qui Paccusaient d'avoir figuré dans l'expédition d'Ettenheim, avait 
invoqué le témoignage de M. de Roussel (cf. p. ;6, note)- Nous le citons, 
à défaut du rapport de M. de Caulaincourt sur les enlèvements à Offen- 
burK. parce que cette pièce ne se retrouve plus. Deux relations badoises, 
publiées dans la Politischf Corresp., l- V, p. 8 et 9, nous permettent éga- 
lement d'y suppléer en partie. On y volt que les troupes françaises pas- 
sèrent le Ithin vers dix heures et demie du soir, évitèrent tout conflit 
avec le poste hadois de Kehl, enlevèrent dans cette ville le maître de 
poste Trident, un émigré (Le Doux-Melleville) et un juif (Oppenheim), 
laissèrent un poste à Willstett et arrivèrent à Offenburg vers trois heures 
du matin. Là. les généraux Caulaincourt et Levai, après avoir fait occuper 
les portes, se rendirent chez un échevin municipal et se firent désigner 
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1* Que j'étais à Willstett la nuit du aS au 214 ventôse 
an XII [14 à i5 mars], et que j*y habitais depuis deux ans. 

a^ Que je tous ai vu à Willstett avec M. le général 
Levai, commandant la division de Strasbourg, accompa- 
gné d*un corps de troupes françaises, dont un détache- 
ment avait été enlever à Offenburg la baronne de Reich i, 
et plusieurs Français émigrés comme moi. 

3* Que dans ce nombre, MM. les comtes de Mellet, de 
La Saulais et autres, furent mis sur-le-champ en liberté, 
et que je leur ai entendu dire qu'ils vous la devaient. 

4* Je puis ajouter qu'ayant été envoyé le lendemain par 
M. de La Saulais pour chercher après MM. le marquis de 
Mauroy et de Mussey, pour les instruire de ce qui s'était 
passé à Offenburg, je les trouvai à Schramberg ^, d'où 
ils ont immédiatement écrit à Mgr l'archevêque de Reims 



par loi les maisons des émigrés suspects. Pendant qu^on opérait les arres- 
tations, les scellés mis sur les papiers de la baronne de Reich étaient levés, 
et ces papiers étaient saisis. — M. de Caulaincourt avait auprès de lui le 
général de la division avec le corps de troupes le plus nombreux, parce 
qu'il devait être en mesure de porter secours à l'expédition d^Ëttenlteim, 
qui était la principale et de beaucoup la plus importante. 

1. En ce qui concerne la baronne, Tenlèvement a devancé un ordre d>x- 
tradition encore ajonmé, mais qui, vraisemblablement, aurait été donné. 
Les antres réfugiés avaient été mis en éveil par Tarrestation de la 
baronne, et les plus compromis avaient jugé prudent de s'enfuir : c'étaient 
M. de Mussey, le marquis de Mauroy, qui avait entraîné par son exemple 
le baron d'Auerweck, ancien agent très remuant de la cause royale et des 
Puissances, la veuve du général Gelb, etc. Parmi les émigrés enlevés, deux 
vieillards, les comtes de Mellet et de La Saulais, furent aussitôt renvoyés 
chez eux; on ne retint que MM. de Vauborel et de Bollogne, un ecclé- 
alasUque, Tabbé d'Eymar, M**« de Moyria, cbanoinesse, enfin deux servi- 
teurs, Depenweiler, appartenant à M. de Vauborel, et René Aumont, au 
marquis de Mauroy. On les fit partir en chaise de poste pour Strasbourg. 
Les recherches faites à main armée à Offenburg venaient de démontrer 
rétrange exagération des bruits répandus sur le soi-disant comité d'émi- 
in«0 àtoïB cette petite ville. 

a. Schramberg est au sud-est et à une distance de plusieurs lieues d'Of- 
fenburg. — M. de Mussey fut signalé en juin i8o5 à Rottenburg dans la 
Soaabe autrichienne, et au mois d'octobre suivant, à Erlangen en Fran- 
coDie. Il avait eu son heure de notoriété et retomba dans Toubli. 
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et à M. le duc de Damas poor prércaîr le Roi de ee q^ 
ft'étah passé, et que toos étiez désig né dans k«rs lettres, 
comme ayant été chargé de TexpéditioB d^Ofleabu^.... 

(Eammem bmpmrtiml^ etc., pièce r tf i^ 

3i8. — ORDB?fKa AC p. COXSCL 

Stnaboarf « «4 ▼eaUSse «■ XII (tf — >— dhfi 
J'ai rhonnenr de vous adresser, moo général. le procés- 
Tcrbal 3, et les papiers qui ont été saisis chez le due 
d'Enghien. A mesure qae ceux des autres indiridiis seront 
vérifiés, le général Canlainconrt voos les fera passer. 
Qaoiqae ma mission soit remplie, ^attendrai vos ordres 
poar mon retour à Paris. 

(Mfm. de yapoUon^ t. V, p. 989.) 

319. — Charlot a M0!CCET 

StnsboaiY. H ▼enUSee an XII (iS mars iSta^). 

Mon général, il y a deux heures que je ' suis rentré en 

cette ville de l'expédition sur Ettenheim (électorat de 

Baden). où j'ai enlevé, sous les ordres des généraux 

Ordencr et Fririon 4. avec un détachement de gendar- 

I. Voir aussi dans V Examen le» pièces n- i5, i6el 17. 

9. \.r. < procès-verbal ». c'e»t-à-dire le rapport sar TenlèTement, rcdi^ 
par Ordener, n'a pas été retrouvé. L>xisteoce de cette pièce a été attestée 
plus tard par le (Ils du fçénéral, qui accompai^n^t son père à Ettenheim 
et même pénétra dans la maison du duc. On verra plus loin que Tenroi 
des papiers du duc n'a pas été fait à ce moment. — Ordener est reparti de 
Strasbourfc après le 17 et avant M. de Caulaincourt. 

*). Chariot (Jean-Baptiste-Claude), né vers 1766, commandait alors le 
38» escadron de gendarmerie en Alsace. Il fut nommé, le 17 février 181 1, 
c<»lonel de la a4' légion de cette arme, cessa d'être en activité le i*' juillet 
ifli5 et mounit à Saint-Dié le iSmai 1827. — S'il faut en croire un article in- 
séré dans la Noncelle Reçu^ du i-' septembre 1904, et qui du reste est rempli 
d'erreurs, un de ses descendants, établi en Saxe, conserverait le rapport 
que nous publions ici, et en outre des mémoires et la copie des ordir^de 
Moncey. 

4. I<e général de brigade Fririon, commandant le département du Bas- 
Rhin, a laissé sur l'expédition d'Ettenheim quelques notes, publiées en 
1H41 dans le Spectateur militaire et reproduites depuis {Le9 Fririon, 1886). 
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mené et une partie dn aa* de dragons, les personnages dont 
les noms suivent : !<> Louis-Antoine-Henri de Bourbon, 
dnc d'Enghien ; a* le général marquis de Thumery ; 3° le 
colonel baron de Grûnstein; 4° le lieutenant Sebmitt; 
5^ Tabbé Weinbom, ancien promoteur de Tévêcbé de 
Strasboui^ ; 6^ Tabbé Michel, secrétaire de Févêché de 
Strasbourg (outre-Rhin) et secrétaire de Tabbé Weinbom ; 
ce dernier est français comme Weinborn ; 7° un nommé 
Jacques, secrétaire du duc d'Enghien ; 8^ Ferrand (Simon), 
valet de chambre du duc; 9° Poulin (Pierre), domes- 
tique du duc ; 10^ Joseph Ganone, idem. 

Le général Dumouriez, qu on disait être logé avec le 
colonel Grûnstein, n'est autre chose que le marquis de 
Thumery, désigné ci-dessus, et qui occupait une chambre 
au rez-de-chaussée dans la même maison qu'habitait le 
colonel Grûnstein, que j'ai arrêté chez le duc où il avait 
couché. Si j'ai aujourd'hui Thonneur de vous écrire, c est 
à ce dernier que je le dois. Le duc ayant été prévenu 
qu'on cernait son logement, sauta sur un fusil à deux 
coups, et me coucha en joue au moment où je sommais 
plusieurs personnes, qui étaient aux fenêtres du duc, de 
me faire ouvrir ou que j'allais de vive force enlever le 
duc ; le colonel Grûnstein l'empêcha de faire feu en lui 
disant : « Monseigneur, vous êtes- vous compromis ?» — 
Ce dernier lui ayant répondu négativement : « Eh bien ! 
lui dit Grûnstein, toute résistance devient inutile ; nous 
sommes cernés, et j'aperçois beaucoup de baïonnettes ; 
il parait que c'est le commandant : songez qu'en le tuant, 
vous vous perdriez et nous aussi '. » Je me rappelle fort 
bien d'avoir entendu dire : <x c'est le commandant » ; mais 



I. Dans une lettre adressée à M. Real le ai mars, M. Popp répéta ce propos 
de M. de Grflostein, et déclara le tenir c du chef d'escadron Chariot même, 
qui n*a pu se refuser d>n témoigner sa sensibilité au colonel Grûnstein. » 
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j*ét&is loin de penser qne j*étais snr le point de finir, 
ainsi qae le duc me Ta déelaré et me le répéta encore. Au 
moment de l'arrestation du duc, j'entends crier : « Au 
feu )» (médiocre allemand) > I Je me porte sur-le-champ k 
la maison où je comptais enlever Dumouriez ; et, chemin 
faisant, j*entends sur divers points répéter le cri : « Au 
feu ! )» J*empéche un individu de se porter vers Téglise, 
probablement pour y sonner le tocsin, et je rassure en 
même temps les habitants du lieu qui sortaient de leurs 
maisons, tout effarés, en leur disant : « d'est convenu 
avec votre souverain ^ », assurance que j'avais déjà don- 
née à son grand veneur, qui, aux premiers cris, s'était 
porté vers le logement du duc. Arrivé à la maison où je 
comptais enlever Dumouriez, j*ai arrêté le marquis de 
Thumery. Je Tai trouvée dans un calme qui m'a rassuré, 
et investie telle que je Tavais laissée avant de me trans- 
porter chez le duc. 

Les autres arrestations ont été opérées sans bruit, et 
j*ai pris des renseignements pour savoir si Dumouriez 
avait pani à Ettenheim ; on m*a assuré que non ; et je 
présume qu'on ne Ty a supposé qu'en confondant son 
nom avec celui du général Thumery. 

I. Chariot fait observer avec ironie que le cri a été poassé en (irançais, 
et non en allemand. 

a. Deux habitants d'Ettcnheim, Tun échevin du bailliage, loutre avo- 
cat du gouvernement, ayant demandé à Chariot ce que signifiait cette 
irruption, c il nous donna pour réponse qu'il ne le savait pas lui-même; 
qu'il venait d'en recevoir Tordre; que c'était une affaire d'État et que 
Son Altesse Électorale en avait été prévenue dès avant-hier soir. A cela, 
il ajouta que nous n'avions qu'à nous tenir complètement tranquilles, à 
n'opposer aucune résistance, car 11 avait trois canons avec lui et ferait 
tirer sur les habitants à la moindre velléité de révolte » {PoUtisehe 
Corresp., t. V, p. lo). — On a vu (p. aaS, note) que Tautorisation préten- 
due de rélecteur de Baden a été aussi mise en avant par le détachement 
qui a traversé le Rhin en face de Freiburg. C'était un prétexte que le gou- 
vernement français avait dû recommander d^mployer et dont il allait lui- 
même faire usage dans sa diplomatie. 
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Demain je m'occaperai des papiers que j'ai enlevés à 
la hâte chez les prisonniers ; et j'aurai ensuite Thonneur 
de vous en faire mon rapport. 

Je ne puis trop donner d'éloges à la conduite ferme et 
distinguée du maréchal des logis Pfersdorf < dans cette 
circonstance. C'est lui que j'ai envoyé la veille à Ettenheim, 
et qui m'a désigné le logement de nos prisonniers ; c'est 
lui qui a placé en ma présence toutes les vedettes aux 
issues des maisons qu'ils occupaient, et qu'il avait recon- 
nues la veille. Au moment où je sommais le duc de se 
rendre mon prisonnier, Pfersdorf, à la tête de quelques 
gendarmes et dragons du sa' régiment, pénétrait dans la 
maison par le derrière, en frauchissant les murs de la 
cour : ce sont ceux qui ont été aperçus par le colonel 
Grônstein, ce qui a déterminé ce dernier à empêcher le 
duc de faire feu sur moi. Je vous demande, mon général, 
le brevet de lieutenant pour le maréchal des logis Pfers- 
dorf, à l'emploi duquel il a été proposé à la dernière 
revue de l'inspecteur général Virion. Il est, sous tous les 
rapports, susceptible d'être porté à ce g^ade. Les généraux 
Ordener et Caulaincourt vous parleront de ce sous-officier, 
et ce qu'ils vous diront sur son compte me fait espérer 
que vous prendrez, mon général, en sérieuse considéra- 
tion la demande que je vous fais en sa faveur. J'ai à 
ajouter que ce sous-officier m'a rendu compte qu'il avait 
été particulièrement secondé par le gendarme Henn (bri- 
gade de Barr). Pfersdorf parlant plusieurs langues, je 



t. Piérsdorf (Gharles-Frédéric-Gasimir). né à Bouxwiiler en i^, était 
maréchal des logris depuis le 16 avril 1809. Il obtint le grade de lieutenant 
le 90 juin 1804 et servit a la Grande Armée. Mis en demi-solde en octobre 
1814, il reçut, pendant les Cent- Jours, le commandement de la compagnie 
du Haut-Rhin, puis rentra dans la non-activité avec la solde de réforme. 11 
devint professeur au collège communal, à Saverne, et mourut dans cette 
ville ver» i83n. 
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souhaiterais qne son avancement ne l'enlevât point à 
Tescadron. 

Le duc d'Bnghien m*a assuré que Damonriei n^était 
point venu à Ettenheim ; qu il serait cependant possible 
qnll eût été chaîné de lui apporter des instructions de 
rAngleterre ; mais qu'il ne l'aurait pas reçu, parce qu'il 
était au-dessous de son rang d'avoir affaire à de pareilles 
gens : qu'il estimait Bonaparte comme un grand homme, 
mais qu'étant prince de la famille Bourbon, il lui avait 
voué une haine implacable ainsi qu'aux Français, auxquels 
il ferait la guerre dans toutes les occasions. 

Il craint extrêmement d'être conduit à Paris, et je crois 
que pour l'y conduire, il faudra établir sur lui une grande 
surveillance. Il attend que le Premier Consul le fera en- 
fermer, et dit qu'il se repent de n'avoir pas tiré sur moi, 
ce qui aurait décidé de son sort par les armes. 
(3/em. de Napoléon, t. V, p. 3».) 

3ao. — Relation de Canone 

[Mitau, i5 septembre i8o5.] 
.... » Le la mars i8o4, le duc fut secrètement averti que 



I. Cette relation a été écrite à Mitau, le i5 septembre i8o5, par le mar- 
quis de Bonnay, qui suppléait alors le comte d'Avaray dans le cabinet 
du roi (cf. t. I, p. 33o, note). L'original (Arch. nat., F^ ^9)h été saisi en 1807 
en Allemagne, avec une lettre du duc d'Havre qui le transmettait i la 
princesse Louise de Coudé, tante du duc d'Enghien. « Je crains, disait cette 
lettre, de rouvrir ,une plaie que le temps ne saurait cicatriser, en ayant 
l'honneur de faire hommage à Votre Altesse du papier ci-joint. M. le mar- 
quis de Bonnay, qui en est Fauteur, m'a demandé de le faire parvenir à 
Madame qui, si elle le jugeait digne d'être présenté à LL. AA. SS. 
Mgrs les prince de Condé et duc d'Enghien (sic), voudrait bien, après 
l'avoir lu, le leur communiquer et le leur présenter sous ses auspices. 
M. de Bonnay a cru devoir y joindre un petit mot, pour faire connaître le 
serviteur fidèle, honoré de la confiance et des bontés d'un prince auquel 
il n'a cessé de rester attaché, et dont il n'a pu être arraché que par la 
violence qui Ta traîné en prison. Si je mets la juste sensibilité de Madame 
à une nouvelle épreuve, ces détails, quelque déchirants quHls soient. 
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Bonaparte Tonlait le faire enlever : la nouvelle venait 
d*une personne afBdée et sûre, et l'on conjarait le prince 
de quitter Ëttenheim sans délai i. Mgr le duc d'Enghien, 
peu accoutumé à croire au danger et moins encore à le 
fuir, méprisa cet avis, qu'il traita même de fable. Il eut 
cependant la bonté d'en parler à Canone, en qui Ton 
verra qu'il avait la plus grande confiance >. Celui-ci, tout 



seront appréciés par son cœur. * — Une copie de cette relation a été 
ilonnée en i88a à la bibliothèque des Archives de Moscou par le conseiller 
Galkine-Vrasky. 

I. Depuis quelque temps des aTertissements, fondés sur la seule vrai- 
semblance, n^avaient pas manqué an duc d^Enghien. Ainsi il en avait reçu 
de son grand-père (pièce n* aïo). Ainsi M. de Vauborel, parlant plus tard 
de la lettre du duc du 9 mars (t. I, p. 476), disait qu'elle était en réponse 
c à la lettre que j'avais hasardé de lui écrire pour l'engager i s'éloigner 
des bords du Rhin. » — Ainsi M. Firmas de Periès écrivait le ao mars : 
c Dans la correspondance de Mgr le duc d'Enghlen, on trouvera quel- 
ques-unes de mes lettres; on y verra que je n'ai cessé de solliciter son 
départ d'Ettenheim ; que je motivais mes motifs tant sur la coupable con- 
descendance de l'électeur de Baden que sur la proximité de la France. » 

Le II, la nouvelle de l'arrestation de la baronne de Reich à Offenburg 
était devenue le plue clair et le plus pressant de tous les avis. C'était sans 
doute sur cet incident si inquiétant qu'insistait la lettre dont Canone parle 
ici et qui était probablement envoyée de Karlsruhe (cf. Rovigo, Mém„ 
t. II. p. 471 et 369). Quant à admettre qu'elle annonçait d'une manière po- 
sitive des ordres d'enlèvement, ce serait méconnaître une impossibilité 
matérielle. La connaissance de ces ordres ne pouvait venir de Strasbourg, 
où Ordener est arrivé seulement dans la nuit du la au i5. Elle ne pouvait 
venir directement de Paris, puisque le temps aurait fait défaut à l'émis- 
saire même le plus alerte. A la vérité, un récit envoyé au comte d'An- 
traigues en avril 1804 prétend que le jeune Mure, adjoint au commissariat 
de la guerre à Strasbourg, aurait accompli ce tour de force; mais le récit 
tout entier a été dramatisé au moyen de détails erronés ou suspects (voir 
Pingaud, Un agent secret, a* édit., p. 95q). Il est inutile de mentionner la 
tentaUve encore plus invraisemblable qui aurait été projetée à Paris par 
MM. de Boisjouant, Gardé, etc. (Un mot sur les arrestations du duc d'En- 
ghien^ etc , p. iv), ou celle que Taileyrand s'est laissé attribuer. 

a. Canone (Pierre-Joseph), né à Condé en 177a, entra d'abord au service 
du marquis de Belfond et le suivit à l'armée de Condé où 11 se plaisait à 
faire le coup de feu. En 1797, il devint valet de pied du duc d'Enghien. 
Cette même année, tandis que le corps de Condé marchait vers la Russie, 
le jeune prince, arrêté près de la frontière galicienne, à Rubizov, voulut 
patiner sur un étang dont la glace se rompit. Il fut sauvé par Canone qui 
se Jeta dans l'eau gelée. Deux ans plus tard, à l'affaire de Constance, il 
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effrayé, prit la liberté de lui représenter qu'on tel a▼e^ 
tissement n'était pas à négliger, et qn*il serait prudent de 
prendre quelques mesures. Son Altesse Sérénissime lui 
répondit que la chose ne regardait qu'elle, et qu'il se 
préparât à la suivre à la chasse. 

Monseigneur chassa, en effet, toute la journée, dans les 
bois de Grafenhausen, près du Rhin. Il n'y ayait que la 
guerre que ce prince préférât à la chasse. Aussi y re- 
tourna-t-il encore le i3, après avoir envoyé le baron 
de Grûnstein, son aide de camp, à Offenburg, pour 
prendre des renseignements sur des arrestations qui ve- 
naient de s'y faire, à main armée, par des gendarmes de 
Bonaparte '. 

Le soir de ce même i3, sur le rapport de M. de Grûn- 
stein, Mgr le duc d'Eughien permit à celui-ci de coucher 
dans une chambre voisine de la sienne ; et il ordonna à 
Ganone de faire le guet toute la nuit dans les rues d'Etten- 
heim. Ce malheureux prince était persuadé que, si Bona- 
parte osait tenter de le faire enlever, ce ne serait que par 
un petit nombre de brigands déguisés, et que, pourvu 
qu'il ne fût pas surpris pendant son sommeil, il lui serait 
facile de se défendre contre eux. 

Ganone passa la nuit à faire la ronde dans toutes les 
rues d'Ettenheim, et même au dehors. 11 n'aperçut ni 
n'entendit rien, et le lendemain matin, après que son 
maître fut habillé, il lui en fit son rapport. Cependant, 
d* après les avis reçus l'avant- veille, et d'après les arres- 



troava Ganone à ses côtés, dans un moment critique où il se vit entoura 
d^nnemis. Depuis ce temps, il montrait à ce déroué serviteur une entière 
confiance et se faisait toujours accompagner par iui à la chasse. — Ces dé- 
tails sont empruntés à la notice sur Ganone que le marquis de Bonnay a 
insérée à la suite de la relation que nous publions ici. 

I. L'arrestation de la baronne de Reich. On a vu quelle avait été opérée 
par les autorités d'Offenburg. et non par des gendarmes français. 
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tations déjà faites sur la rive droite du Rhin S il se permit 
de représenter au prince qu'il serait prudent d'envoyer 
on homme à cheval à Grafenhausen (village qui se trou- 
vait sur le chemin qui conduit au Rhin), et de l'y tenir 
caché dans quelque maison bourgeoise, avec ordre de 
venir avertir en toute diligence, s'il apercevait le moindre 
mouvement. L'événement n'a que trop prouvé combien 
cette mesure eût été sage ; car ce fut par ce môme Gra- 
fenhausen que les assassins de Bonaparte arrivèrent la 
nuit suivante. Mgr le duc d'Enghien répondit à Ganone 
qu'il reconnaissait et qu'il excusait son zèle, mais qu'il 
devait savoir qu'il n'aimait pas à être conseillé. Il le ren- 
voya ensuite en lui disant de revenir prendre ses ordres 
à neuf heures, et de charger ses pistolets ainsi que toutes 
les autres armes. 

On était alors au i4 mars. Le prince étant descendu à 
huit heures chez son hôte, M. le baron d'Ichtrazheim, 
Ganone, par les fenêtres du premier étage, aperçut dans 
la rue deux hommes qui regardaient attentivement la 
maison : l'un était un ancien quartier-maître du régiment 
de Rohan 3, établi depuis quelques mois à Ettenheim 
sous un prétexte assez vague; l'autre, quoique déguisé, 
fut reconnu par Ganone pour un maréchal des logis de la 
gendarmerie de Strasbourg, nommé Felzdorf, ou d un 
nom à peu près semblable. 

Ganone descendit aussitôt et alla faire part à son maître 



I. Notamment celle de Charles Thum (cf. p. 67, note). 

a. Il se nommait Stohl (Choulot, p. 94, g6). Né à Emmerich en i;54, soldat 
au régiment d^Anhalt-infanterie, émigré en 1791, quartier-maître au régi- 
ment de Rohan, pourvu en 1794 du grade de capitaine, Stohl avait quitté 
le service en novembre 1799 et habitait Ettenheim depuis environ dix 
mois. Dans des interrogatoires auxquels il fut soumis par les autorités 
badoises après Tenlèvement, il reconnut avoir accompagné Pfersdorf pen- 
dant la matinée du 14 mars. 
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de sa découverte. Il lui ofl&it en même temps de suivre 
ces deux hommes et de lui en rendre bon compte. Mon- 
seigneur lui répondit qu'il avait Tesprit frappé, et qu il se 
créait des chimères. Il lui ordonna de se calmer, et lui dit 
au surplus d'observer ces deux hommes, et de voir ce 
qu ils deviendraient. Canone courut, et bientôt il revint 
dire au prince que Tespion Felzdorf était en sentinelle 
sur la porte de Tauberge, sans doute pour Texaminer 
quand il sortirait et pour prendre son signalement ; que 
du reste il avait loué deux chevaux pour Ichenheim, 
village sur le chemin de Strasbourg. Cependant, Monsei- 
gneur n'étant pas sorti assez vite, l'homme, lassé d'atten- 
dre, renonça à l'espoir de le voir et partit. Canone vou- 
lait monter à cheval et courir après lui : Mgr le duc 
d'Enghien, redoutant Texcès et la chaleur de son zèle, s'y 
opposa, et il envoya à sa place M. Schmitt, lieutenant de 
son régiment, avec ordre d'aller jusqu'à Ichenheim, et 
de tâcher de découvrir les allures de l'espion. 

Il envoya en même temps M. de Grûnstein d'un autre 
côté, prendre des informations sur deux officiers français 
qui, la veille, avaient traversé Etteuheim en poste ', en 
lui ordonnant de revenir le joindre au bois de llhinheim, 
où il serait à chasser. 

Canone se permit encore des observations sur ce projet 
de chasse : elles furent encore écartées, et l'on partit. Au 
milieu du bois, le prince rencontra Canone, appuyé sur 
son fusil, l'air rôveur et préoccupé : « A ce que je vois, 
dit-il en passant auprès de lui, la chasse n'est pas aujour- 
d'hui du goût de monsieur ! » — « En effet, Monseigneur, 
dit Canone, le jour ne me parait pas très favorable. » On 

I. Ces officiers étaient probablement le général Reille et son aide de 

cainn. qu'un ordrc du Premier Consul du 7 mars (pièce n* 299) avait char* 

sur place observer les mouvements militaires des Autrichiens. 
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chassait encore quand un paysan vint, à travers bois, 
joindre le prince et lui remettre une lettre. Elle était 
écrite par un habitant de la rive gauche du Rhin, person- 
nellement connu de Mgr le duc d'Enghien >, et elle por- 
tait en substance qu'il y avait des mouvements de troupes 
dans les environs, et que Ton venait de consigner tous les 
bateaux de la rive gauche du fleuve. On suppliait le 



1. M. Rœsch (Simon-Thadée), né en 1769. c M. Rœsch, dit-il lui-même, a 
émigré en i^i et a été aussitôt attaché à l'agence des Princes pour le 
service du Roi. Est rentré en France par ordre supérieur, au mois de 
Jalliet 179S, pour soiflpner et continuer la correspondance, toujours pour le 
senrice du Roi ; a été chargé de plusieurs missions importantes et a rendu 
des serrices signalés, au péril de sa vie. En 1796, il fut nommé agent mu- 
nicipal et notaire à Rheinau, ce qui le mit à même de servir avec plus 
d^avantages la cause royale. — En 1804, la veille de Tenlëvement de Mgr le 
duc d'Enghien, ayant eu connaissance des rassemblements qui se for- 
maient sur la rive gauche du Rhin, il en conçut des craintes pour la 
sûreté de ce prince ; il écrivit à Son Altesse Sérénissime pour lui deman- 
der une entrevue dans une des îles du Rhin : elle devait avoir lieu à six 
heures du soir. Il signala le maréchal de gendarmerie qui se rendit dé- 
guisé à Ettenheim. M. Rœsch se rendit au rendez-vous; mais, par une 
fatalité inconcevable, le prince n'ayant pas été instruit de sa démarche, 
rentrevue n'eut pas lien. 1 

Une autre note de M. Rœsch est ainsi conçue : c Soupçonnant indirecte- 
ment les trames qu'on ourdissait contre la personne de Mgr le duc d^En- 
ghien, son soin le plus pressant fut d'en instruire Son Altesse Sérénissime 
et de solliciter une entrevue secrète sur les bords du Rhin, la veille de 
son arrestation, pour lui faire part et de ses doutes et de ses craintes. 
Malheureusement le prince ne s'y rendit pas, pour des raisons trop lon- 
gues à détailler, et fût enlevé douze heures après. » 

Ce double témoignage, conforme au récit de Ganone, est conforme aussi 
à la vraisemblance. M. Rœsch. en eifet. qui était maire de Rheinau, n'a- 
vait qu'à ouvrir les yeux sur ce qui se préparait sur la rive du fleuve dans 
la journée du 14, pour comprendre la nécessité d'avertir le duc d'Engbien. 
— Le général Fririon a prétendu avoir annoncé l'enlèvement à M. Rœsch, 
par l'intermédiaire d'un ancien émigré, M. de Stumpf, chez qui il dînait 
à Strasbourg lorsqu'il reçut des ordres détaillés pour la nuit. On pourrait 
objecter, d'une part, ie texte de ces ordres qui, ayant un objet très se- 
cret, ne devaient pas être si explicites; de l'autre, l'heure avancée qui 
s'opposait à une communication prompte avec Rheinau. Mais cette dis- 
cussion serait sans intérêt historique, puisque M. Rœsch n'avait aucune- 
ment besoin d'une confidence venue de Strasbourg, pour envoyer l'avis 
qu'il a fait passer à temps à Ettenheim (voir ?iOiice nécrol. sur le baron 
Fririon, extr. du Spectateur milit. de janv. 1841 ; Les Fririon, Paris, 1886). 
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prince de se trouver à la chute dajoar dans une petite 
lie ea face d'Bttenheim ; oq rassurait que Ton ne manq[ae> 
rait pas de s'y rendre, et que là on lui donnerait de plus 
grands détails. 

Sur cette nouvelle. Monseigneur fit rompre les chiens 
et retourna à Ettenheim. Il se rendit d* abord chei son se- 
crétaire, M. Jacques, malade depuis quelques jours et 
qui gardait encore le lit. Il lui fit part de la lettre qu il 
venait de recevoir. Comme Theure approchait, M. Jacques 
fut d*avis qu*il n'y avait pas à hésiter, et que Son Altesse 
devait se rendre au lieu indiqué. Après un moment de 
silence : « Toute réfiexion faite, dit Monseigneur, je 
n*irai pas. » M. Jacques proposa denvoyer Canone : 
Monseigneur y consentit d*abord; mais il était écrit que 
ce malheureux prince se refuserait à tous les conseils qui 
auraient pu le sauver. Au moment où Canone allait par- 
tir, il le fit rester. On a su depuis que le donneur d'avis, 
selon sa promesse et non sans danger, s'était trouvé au 
rendez-vous, y avait attendu longtemps, et s'en était re- 
tourné, désespéré de ne pouvoir avertir ni faire avertir 
le prince de tout ce qu'il avait découvert depuis Theurc 
de la date de sa lettre. 

MM. Schmitt et Grùnstein, à leur retour, rendirent 
compte de leur mission. Le premier avait dîné avec l'es- 
pion à Taubcrge d*Ichenheim. Cet homme s'y était donné 
pour un marchand de Strasbourg; il avait dit venir 
dEttenheim où il était à la poursuite d'un débiteur, et 
il avait loue d'autres chevaux pour se rendre à Stras- 
bourg. M. de Grïmstein rapporta que les deux ofliciers 
français de la veille avaient continué leur route sur Bàle; 
que, du reste, il était revenu le long du Uhin et qu'il 
n avait rien aperçu. 
Monseigneur sortit pour aller souper dans une maison 
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Toisine i, et ordonna à Canone d*aller Ty chercher à 
neaf heures. Ce dernier, se trouvant seul avec M. le baron 
de Grûnstein, le conjura de faire en sorte, soit par lui- 
même, soit par les amis de Monseigneur, que Son Altesse 
ne couchât pas cette nuit-là à Ettenheim, et qu'elle s'éloi- 
gnât pour quelques jours; mais les plus vives instances 
lai avaient déjà été faites à cet égard et inutilement : per- 
sonne n*osait plus revenir à la charge. 

A neuf heures, Canone alla prendre son maître, qui 
rentra et fit mettre deux lits dans la chambre qui précé- 
dait la sienne, l'un pour M. de Griinstein et l'autre pour 
M. Schmitt. Quand il fut déshabillé, il demanda ses 
armes, les fit placer sur une table avec des munitions, 
pais ordonna à Canone d'aller s'assurer si toutes les 
portes de la maison étaient bien fermées, et de défendre 
qu'on les ouvrit à d'autres qu'à des personnes sûres et 
connues. Enfin, il lui dit de mettre son fusil à côté de lui 
en se couchant. Canone le supplia de permettre qu'il fit le 
guet dans les rues, comme la nuit précédente. « Non, dit 
le prince; il y a trois jours que tu cours jour et nuit; tu 
dois être fatigué, et je ne veux pas que tu sortes. » Il lui 
ordonna de nouveau de se coucher et de laisser ouverte 
la porte de sa chambre. Celte porte était placée de ma- 
nière que, de son lit, Mgr le duc d'Enghieu pouvait aper- 
cevoir le lit de Canone et s'assurer qu'il était là. Canone, 
agité de mille terreurs et au désespoir que son maître lui 
eût défendu de sortir, ne put parvenir à s'endormir que 
▼ers les quatre heures du matin. 

Un peu après cinq heures ^, — c'était le 1 5 de mars, et 
il ne faisait encore qu'un très petit jour, — Monseigneur 

1. Probablement chez la princesse Charlotte. 

a. Cette heure est confirmée par le rapport d^un habitant d'Kttenheini, 
cil'- dans la PoUtUehe Corresp.^ t. V, p. lo. 

OORRXSP. DO DUC d'BMOHIBN. — T. II. 10 
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l'éveilla en lui criant : « Vite à ton fusil, ils sont à ma 
porte ! » Ganone s* élança. Monseigneur ouvrit une de ses 
fenêtres, Ganone se mit à l'autre, tous deux en jone et 
prêts à tirer. « Qui est-ce qui commande ici »? demanda 
Monseigneur. 11 partit une voix qui cria : « Nous n'avons 
pas de compte à vous rendre. » Monseigneur mit enjoué 
celui qui avait parlé. 

Alors une des personnes qui avaient couché chex Mgr le 
duc d'Enghien entra dans sa chambre et le retint par le 
bras ^ en représentant que toute résistance était inutile, 
que ce n'était plus quelques brigands déguisés, mais une 
troupe de ligne très considérable, que déjà les murs de la 
maison étaient escaladés et la cour remplie de soldats. 

Ganone eut la pensée de faire sauver son maître parles 
fenêtres d*une chambre de domestique, qui donnait sur 
une ruelle écartée et très étroite, doù il eût été facile, soit 
de se cacher dans quelque recoin impossible à décou- 
vrir, soit de gagner la campagne en cas que la ville ne 
fût pas entièrement cernée. Le prince répugnant à l'idée 
de se sauver : « Eh bien. Monseigneur, s'écria Ganone, il 
faut nous défendre jusqu à l'extrémité. » — « Tu as rai- 
son, s'écria le prince, et suis-moi! » Tous deux coururent 
de nouveau à la croisée pour faire feu sur ceux qui étaient 
dans la rue : ou retint le prince une seconde fois. 

Ganone alors, voyant que tout était perdu, courut à la 
chambre par où il avait encore quelque espoir de faire 
sauver Mgr le duc d'Knghien. Deux valets de pied 
avaient déjà sauté avec succès par cette fenêtre. Si Mon- 
seigneur en eût fait autant, jamais il n'aurait pu être 
trouvé ni atteint : ses valets de pied ne le furent pas. 
Ganone revint le conjurer de prendre ce parti, puisque 

I. M. de Grûuslela (voir la pièce a* 319). 



i 

i 
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celai de la résistance n'était pins possible. Monseigneur 

ne pat jamais se résondre à fuir. 

Un instant après, les portes s'ouvrirent avec fracas, et 
des soldats mêlés de gendarmes se précipitèrent dans la 
chambre, les uns la baïonnette en avant, les autres le 
sabre an poing et le pistolet à la main. Les deux aides de 
camp de Mgr le duc d'Enghien ', ainsi que Canone et 
Féron (celui-ci premier valet de chambre du prince a, 
mais dont le service se bornait à Tintérieur), firent à leur 
maître an rempart de leurs corps. Alors, le commandaut 
de la gendarmerie, ancien perruquier nommé Chariot, 
s'étant avancé avec l'espion de la veille, demanda : « Qui 
est le duc? » — « Si vous avez ordre d'arrêter le duc, dit 
le prince, vous devez sans doute le connaître. » — « C'est, 
répliqaa l'antre, parce que je ne le connais pas que je le 
demande », et en même temps, il cria à sa troupe : 
« Emmenez-moi tous ces messieurs hors de la ville, et 
attendez-moi près du moulin. x> 

Alors on se mit en devoir d'emmener tout le monde, 
donnant à peine à Monseignenr le temps de jeter un man- 
teaa sur ses épaules. Il était en pantalon, en pantoufles et 
sans bas. Canone courut en ce moment risque de la vie, 
pour avoir voulu arracher un des pistolets de son maître 
des mains d'un gendarme qui s'en était saisi. Dix baïon- 
nettes forent croisées sur sa poitrine ; l'ordre de le tuer 
fot même donné, et il ne dut peut-être son salut qu'à un 
grand bruit qui se fit entendre au même instant du côté 
de la porte et qui détourna l'attention. 

C'était M. Jacques, le fidèle secrétaire de Mgr le duc 
d'Enghîen, qui, oubliant tous ses maux et forçant toutes 

1. MM. de Grûastein et Schmitt. 

m. Simon Féron, âgé alors de cinquante-cinq ans Dès la nai!(sance du 
doc, il avait été attaché à son service. 
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les résistances, s*était fait jour à travers les soldats <. Il 
se précipita dans la cliambre en criant : « Xespère qu'il 
me sera libre de rejoindre mon maître, si je le trouve. » 
Un signe de Monseigneur Tempêcha de poursuivre. — 
« Bon, dit le chef, en voilà un de plus ! » 

On traversa la ville ; toutes les rues étaient occupée» 
par des pelotons d'infanterie > ; beaucoup de personnes 
étaient à leurs fenêtres et pleuraient, car Mgr le duc d'En- 
ghien était adoré de tous les habitants d'Ettenheim. Arri- 
vés hors des portes, on fit halte près d'un ruisseau qui 
fait tourner deux moulins, et que les gens de pied passent 
sur une planche étroite, laquelle se trouvait justement en 
face de la troupe. On était alors fort peu cerné. Ganone fit 
plusieurs signes au prince pour lui montrer le passage. 
Au delà du ruisseau, il n y avait qu'une course de cinq 

1. M. Jacques au ministre de la police; au Temple, 8 août 1804 — « Do- 
minique Jacques, ex-suppléant au tribunal de Rambervillers, maintenant 
dotenu au Temple depuis cinq mois, a l'honneur d'exposer quUl est entfé 
au service de Tex-duc d'Knghien il y a trois ans, au moment où il est 
venu s'établir à Ettcnheim, margraviat de Baden. Quoique ce fût sous le 
nom de secrétaire, la vérité est qu'il n'en a jamais fait les fonctions; il 
était seulement chargé de la recette et dépense pour la maison, des 
achats et de la surveillance des gens pour ladite maison. Son habitation 
était tellement éloignée de celle qu'occupait M. d'Ënghien, que le a? ven- 
tôse dernier, au moment où on est venu l'arrêter ainsi que quelques autres 
personnes, il y avait plus d'une heure que c'était tint, que l'exposant 
l'ignorait encore : ce ne fut qu'au moment du départ qu'il l'apprit ; qu'il 
se présenta pour lui parler et fut arrêté. On lui ordonna de remettre la 
clef de sa chambre; on examina ses papiers, dans lesquels on ne trouTa 
que des pièces relatives à sa gestion. 11 fut de là transféré à Strasbourg, et 
de ce dernier endroit à Paris, où il a été au secret pendant quatre-vingts 
jours. — L'exposant ne craint pas l'examen de sa conduite; il était depuis 
trop peu de temps au service de M. d'Enghien pour avoir mérité sa con- 
fiance ; aussi n'était il pas sur la liste des personnes à arrêter : il ne Ta été 
que parce qu'il s'est présenté au moment du départ et qu'on n'a plus 
voulu le laisser aller. Dans ces circonstances, l'exposant sollicite de Votre 
Excellence sa liberté et l'ordre d'élargissement qui lui permette de retour- 
ner à ses affaires • (cf. t. I, p. 7a, note 1). 

2. L'expédition d'Ettenheim n'a été exécutée que par des cavaliers; les 
fantassins dont parle Canone étaient des dragons et des gendarmes qui 
avaient mis pied à terre. 
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minutes à faire pour gagner les vignes ; et si Mgr le duc 
d*Enghien, qui courait mieux et plus longtemps que per- 
sonne, avait pu les atteindre, on l'aurait bientôt perdu de 
vue : quelques balles peut-être auraient sifflé à ses oreilles ; 
mais il aurait échappé. L'inspiration de Ganone qui, 
eomme on voit, n*a jamais perdu la tête un instant, était, 
si l'on y prend garde, le cinquième ou sixième moyen de 
salut qu'il avait indiqué à son maître. Les autres avaient 
été rejetés : celui-là ne fut pas compris. 

Le commandant de la gendarmerie revint en ce mo- 
ment, amenant avec lui un bourgeois d'Ettenheim qu'il 
voulait contraindre à lui faire reconnaître le prince. Le 
pauvre homme pleui*ait beaucoup et ne répondait rien. 
Monseigneur, craignant qu'il ne fût maltraité, s'écria 
alors : « C'est moi qui suis le duc. » 

L'ordre fut donné de le conduire dans le moulin. On vit 
ensuite arriver d'autres personnes de la suite de Mgr le 
duc d'Enghien qui avaient été arrêtées dans leurs loge- 
ments, entre autres M. le marquis de Thumery, M. l'abbé 
de Weinbom ^ officiai de Strasbourg, et son secrétaire, 
M. l'abbé Michel. Monseigneur obtint alors la permission 
d'envoyer Féron lui chercher du linge et quelques effets. 

Toute la troupe fut conduite au moulin ^ et un peu après 
on la fit monter dans un chariot de paysan qui y fut 
amené. Le général Fririon, qui commandait l'expédition, 



I. L^abbé Weiobom (Jean-François-Rég^s) avait alors soixante-deux ans. 
< Arant la Rérolution, dit-il dans une pétition, Je fus pendant vingt an- 
nées secrétaire de Tévêché de Strasbourg.... Lors de la proscription des 
prêtres, je me suis retiré de l'autre côté du Rhin, pour continuer les mêmes 
foQctSoDS sans quitter le même diocèse. Depuis la mort du cardinal de 
llohan, le prince électeur de Baden me confirma dans ma place de grand 
Ticaire, pour administrer cette partie du diocèse qui se trouve dans ses 
étais. » L'abbé Weinbom, transféré a Paris, fut mis en liberté le lo no- 
vembre 1804. 

a. Le mouHn de Pelzmfthle, à une portée de fusil de la ville. 
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avait rejoint. Il fit ouvrir la marche par ane colonne 
d*infanterie, la gendarmerie escortait et entourait la voi- 
ture. L*aide de camp de Bonaparte.... ne pamt pas.... 

Mgr le duc d^Enghien, derrière qui Canone se trouvait 
placé dans le chariot, lui demanda tout bas Texplication 
des signes qu il lui avait faits auprès du ruisseau, et il re- 
gretta vivement de ne les avoir pas compris. Il lui ajouta 
que si Ton passait le long du bois de Grafenhausen, il 
s'élancerait de la voiture et s'y jetterait, et il lui recom- 
manda d'en faire de même. Par malheur, on traversa le 
village même de Grafenhausen, ensuite celui de Kaj^l, 
où Ton se trouva au bord du Rhin. 

Après avoir passé ce fleuve en bateau, on arriva à 
Rheinau, et de là, à pied, à un grand village, qui est sur 
la route de Schlettstadt à Strasbourg, et où Ion fit entrer 
le prince dans une chambre d'auberge, en attendant une 
voiture. Monseigneur dit alors à Canone : « Si Ton me sé- 
pare ici de ces messieurs, je t'emmènerai avec moi ; nous 
trouverons peut-être quelque bois sur la route ; alors je 
me jetterai dedans ; tu nie suivras ; nous gagnerons le 
Rhin, et je compte sur toi pour me passer à la nage. En 
auras-tu bien la force? » — « Oui, Monseigneur, » répondit 
Canone, et son ton semblait garantir le succès. 

La voiture arriva. Cétait un chariot de poste à quatre 
places ; on voulait que le prince y montât seul ; il refusa 
de partir sans Canone ; enfin on s'y prêta. Monseigneur 
monta le premier ; Chariot, le commandant, se mit à sa 
droite, Canone et l'espion sur le devant, et un gendarme 
sur le siège. Chemin faisant, Chariot demanda au prince 
pourquoi il avait demandé par la fenêtre qui est-ce qui 
commandait. « C'est, dit le prince, parce que je ne voulais 
pas tirer sur un soldat innocent, mais sur le chef. » — 
« C'était moi, dit l'autre, que vous teniez en joue, o — « Si 
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je rayais sa, dit le prince, vous n'existeriez plus. )» — « Et 
qael est celui qui, de Fautre fenêtre, me tenait en joue?» 
demanda alors l'espion. — « C'était moi, répondit Canone, 
et je n'attendais que le signal de mon maître pour vous 
tuer. » — « Diable I dit-il, vous n'êtes pas bons, à ce qu'il 
parait ^ » 

Il ne se trouva aucun bois sur toute la route. Monsei- 
gneur descendit à la citadelle, chez le commandant. U 
était quatre heures du soir. Il fut mis dans une grande 
salle, avec de nombreuses sentinelles aux portes et aux 
fenêtres. Sa suite, qui n'arriva que dans la soirée, y fut 
mise avec lui. 

Le lendemain i6, à dix heures du matin, le général 
Levai, commandant de Strasbourg, se présenta. Il parait 
que Ton ne soupçonnait nullement à Strasbourg Tordre 
que le télégraphe y transmit dès le jour suivant, et que 
Ton était disposé à témoigner des égards au prince. Le 
général Levai fit retirer tous les factionnaires de Tinté- 
rieur de la chambre. Il fit transférer Mgr le duc d'En- 
ghien dans Tappartement du colonel, mit cinquante hom- 
mes de garde dans la première pièce et, de plus, une 
sentinelle en dehors de chaque croisée de la chambre où 
était le prince, avec ordre de tirer sur tous ceux qui se 
montreraient à la fenêtre. 

Le soir du même jour, M. de Grûnstein fut mis au se- 
cret; M. Tabbé de Weinborn et son secrétaire furent égale- 
ment transférés ailleurs. Les uns et les autres furent bien- 
tôt et successivement envoyés à Paris et enfermés la 
plupart au Temple, ainsi que M. Jacques, et Schmitt, et 
que toutes les personnes précédemment arrêtées à Offen- 

I. Voir d'autres propos du duc dans les Mémoires de Ségur (t. U, p. aS?). 
M. de Ségur rapporte dirers détails qui lui ftirent, dit-il, racontés à Stras- 
bourg par Chariot, deux mois après révénement. 
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Ijui^ ; de sorte qu*après le départ de Mgr le duc d*En- 
ghien, il ne resta à Strasbourg que M. le marquis de 
Thuniery, vieillard qui eut la citadelle pour prison, et que 
les sieurs Féron et Canone, lesquels fm*ent jetés dans les 
cachots de la ville, ainsi que Poulin ^ officier d'office de 
Monseigneur. 

La journée du 17 se passa assez tranquillement. Le 
commandant Chariot et un magistrat de Strasboar^ > vin- 
rent Taprès-midi faire à Mgr le duc d*Enghien la lecture 
de quelques papiers trouvés dans un portefeuille qui avait 
été saisi chez lui : il reconnut que tout lui appartenait. 
Dans ces papiers était son testament : il demanda s'il 
pourrait y ajouter quelque chose. On lui répondit qu'il 
en serait le maître, et on le lui remit. 

Le inùmejom\ dans la soirée, le commandant et le ma- 
jor de la citadelle ^ vinrent annoncer à Monseigneur qu*ils 

I. Poulin (Pierre-Claude), né vers 1765, avait été attaché depuis Tige de 
treize ans au service du duc d'Enghien. 

a. M. Popp. 

3. MM. Sauveton et Machine. On remarquera que les récits de Canone 
et de Schmitt nMncrimiiient pas ces deux officiers. Un article inséré le 
5 novembre i8i5 dans la Gazette de France par M. de Marguerit, ayant 
dénoncé les mauvais procédés que le duc d*Enghien aurait éprouvés de 
la part du commandant de la citadelle, ce commandant, qui était M. Sau- 
veton. prépara une réponse. Après avoir raconté le bon accueil fait au 
prince le i5 dans son î^nlon, et la punition infligée à un gendarme qui au- 
rait manqué de respect, M. Sauveton ajoute : * Vers les dix heures du 
matin [le 16 mars], on m'annonça MM. les généraux Levai et Fririon. qui 
demandèrent à voir le prince. Je les lui présentai : ils s^assirent, ainsi qup- 
le prince, avec lequel ils s'entretinrent quelques minutes. M. le générak 
Levai s'étant aperçu qu'une sentinelle était placée entre deux porte»^ 
contiguês, me dit : « Cette sentinelle peut gêner Mgr le duc; veuilles 
roter. » Je le fis de suite, sans rien objecter. Je reconduisis MM. les gé- 
néraux, qui m'engagèrent à continuer mes soins et mes égards pour le 
prince. Environ une heure et demie après, je reçus un ordre dans lequel 
on m'intimait de faire sortir de suite de chez moi le prince et les autres 
prisonniers d'état, et de leur donner un autre logement dans la citadelle. 
Le même ordre portait encore que la garde de tous les postes, ainsi 
l^ue celle du prince, serait faite, à partir de ce jour, par un détachement 
de deux cents hommes d'infanterie et vingt-cinq hommes de caralerie, le 
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venaient de recevoir des ordres, d'après lesquels il aurait 
la citadelle pour prison et pourrait s'y promener quand il 
le jugerait à propos. Le commandant même ajouta qu il 
savait que le prince aimait le jardinage et qu'il pourrait 
s'amuser à cultiver le jardin de la maison qu'il occupait. 
Cette annonce parut faire plaisir à Monseigneur. Il dit à 
Ganone : « Eh bien ! c'est demain dimanche ; nous irons à 
la messe et lundi nous travaillerons. » Malheureux prince, 
de quelles illusions il se berçait! Les ordres reçus par le 
télégraphe étaient de le conduire à Paris. 

Le i8 mars, à une heure du matin, on frappa rudement 

à la porte. Canone couchait à côté du lit de son maître. 

« On frappe, crie le prince ; Canone, va ouvrir. » C'était 

cet infâme Chariot avec une nombreuse escorte, a Allons, 

monsieur le duc, il faut nous suivre. » Canone habilla son 



tout pris dans la garnison de la ville de Strasbourg, et commandé par un 
Colonel, major ou chef de bataillon alternatiTement ; enfin, que M. le baron 
^e GrQnstein serait de suite séparé du prince et mis au secret. A cet ef- 
fet, je délogeai Tofflcier supérieur qui occupait les appartements affectés 
^ M. le directeur général du génie, et y établis Son Altesse Sérénissime, 
^ laquelle je rendis aussi la clef du jardin qui en dépendait. Pendant que 
cette translation s'opérait, je dus donc séparer M. le baron de Grûnstein; 
«nais Son Altesse m^ayant sollicité de permettre que son aide de camp 
^tnât encore avec lui ce jour-là, je raccordai sans difficulté, et la sépara- 
t.ioo n'eut lieu qu'à sept heures du soir » (Comm. de M. Pingaud). 

M. Sauveton (Jean-Marie), né à Lyon en 1769, fit la campagne d'Amérique 
de i^ à i;S3, celles de la République de 1799 à 1793, et ayant la vue affai- 
blie, dot renoncer au service actif. 11 était commandant d'armes à la cita- 
delle de Strasbourg depuis le ao juillet 1801. Après 1808, il eut un comman- 
dement de places en Dalmatle et en lUyrie. Sous la Restauration, il fit 
▼aloir les services qu'il aurait rendus aux prisonniers enlevés à Offenburg 
et aEttenheim, allant même jusqu'à prétendre < que j'ai voulu sauver ce 
prince malheureux. » 

M. Machine (Etienne), né dans le Doubs en 1767, avait reçu au passage 
do Rhin en 1797 une blessure grave et fut nommé, peu après, adjudant de 
place à Strasbourg. En i8a4t le maire de cette ville témoigna « qu'il est à 
sa parfaite connaissance que, lors du fatal événement qui frappa le duc 
d*Enghien, M. Machine usa des plus grands ménagements et eut tous les 
égards pour ce prince, au point même qu'on s'attendait qu'il en éprouve- 
rait des désagréments. 1 



a5o L'ENtirV^BMBNT. 

maître : après quoi, il fit an petit paquet de linge qu'il 
mit sous son bras et il suivait Monseigneur que l'on em- 
menait déjà. On lui dit que le prince partait seul. « Eh ! 
qui le servira ? » s écria Canone. — « On lui donnera du 
monde », dit le commandant ". — « Mais ces personnes ne 
connaîtront pas son service. Je veux suivre mon maître ; 
je ne veux pas quitter mon maître. » Monseignear s'éloi- 
gnait toujours. Canone voulut passer malgré la garde ; il 
fut repoussé et rudement maltraité à coups de crosse de 
fusil. Mgr le duc d'Enghîen, qui se retourna, s'en aper- 
çut : « Rentre, Joseph, lui cria-t-il; rentre, et crois que je 
t'en sais le même gré. » Ce furent les dernières paroles 
du meilleur des maîtres au plus fidèle des domestiques. 
Ils ne se sont plus revus. 

Mgr le duc d*Enghien fut mené ■ à pied hors de la cita- 
delle, peu^êt^e même hors de la ville, jusqu'à l'endroit où 
l'attendait la voiture destinée à le conduire au supplice. 
Il y monta, à ce qu'on croit, avec ce même espion Felz- 
dorf, que Canone avait aperçu et reconnu le i3 à Ettenheim. 
Deux autres gendarmes y montèrent avec lui. 

Il partit, et voici encore un exemple de l'incroyable 
fatalité qui le poursuivait. A sept lieues de Strasbourg on 
rencontre la montagne de Saverne, qui est une chaîne 
des Vosges extrêmement boisée : elle est très raide, très 
longue, bordée de précipices et il faut la monter an pas. 
Le plus souvent même les voyageurs y mettent pied à 
terre. Quelques Alsaciens dévoués avaient formé le plan 
d'enlever de vive force Mgr le duc d'Enghien au moment 
où il y passerait. Malheureusement on le fit partir de 
Strasbourg vingt quatre heures trop tôt, et le projet 

I. D'après le récit de M. Saureton. le commandant Chariot, perdant tout 
sentiment de retenue, aurait passé la main droite sous la houppelande 
du prince et l'aurait saisi à la poitrine. 
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ëehoaa. Quelques jours après, M. l'abbé Michel, que Ton 
conduisait également à Paris, étant descendu à cette 
même montagne sous le prétexte d*un besoin, échappa à 
deux gendarmes qui le gardaient et ne put jamais être 
repris ». 

Mgr le duc d*Enghien partit donc, et Ton sait que pen- 
dant la route on ne lui laissa prendre ni nourriture ni 
sommeil, espérant sans doute qxik force de fatigues on 
parviendrait à lui surprendre quelque moment de fai- 
blesse. On sait également que sa grande âme résista à 
tout et que son courage ne se démentit jamais. On sait 
enfin qu*il est mort debout, sans permettre qu'on lui 
bandât les yeux, le front calme, le regard assuré, et don- 
nant lui-même le signal à ses bourreaux. On a rapporté 
qu'en marchant au supplice, il avait remis un dépôt à un 
gendarme, et que ce gendarme avait disparu depuis. Ce 
Tait n'a rien d'invraisemblable; mais l'authenticité ne 
m'en parait pas assez garantie pour que je puisse l'attes- 
ter. Ce qui est constaté, c'est le deuil général qu'a laissé, 
c'est l'horreur universelle qu'a excitée, en France comme 
hors de France, la mort de Mgr le duc d'Enghien, horreur 
qui a été partagée par les soldats, par les amis, par les 
conûdents et par la famille même de son assassin. 
(Areh. DaUoDales.) 

3îll. — HeLATION de SCHMITT 

.... ^ Le i3 mars 1804, M. de Grûnstein fut envoyé par 

t. Cette érasion, fkTorisée par la nuit, eut lieu le 3i mars, à dix heure» 
do soir. 

a. Ce récit, composé en allemand, a été traduit par le petit-fils de 
M. Schmitt et inséré dans la Reçae d'Alsace (numéro de mai-juin 1895). En 
iS44« il avait été communiqué à M. Muret par M. Schmitt, mort seulement en 
tS47. M. Muret en a reproduit en {grande partie une version française dans 
son Hisi. de Varmée de Condé, t. II, p. 973 à 986. 
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Son Altesse à Offenburg pour prendre des informations 
au sujet de M°** de Reich, et devait en même temps y 
rencontrer un colonel de F.... : celui ci ne se trouva pas 
au rendez-vous, et M. de Grûnstein revint et nous apprit 
que M"^ de Reich se trouvait encore en arrestation, mais 
gardée par les bourgeois d'Offenburg. 

Le i4 mars 1804, Mgr le duc vint lui même dans mon 
logis, et me dit de prendre im de ses chevaux et de suivre 
sur la route d'Ettenheim à Kalsruhe, un individu arrivé de 
très bonne heure >, à fi*anc étrier, et se donnant pour mar- 
chand. Son Altesse me recommanda d* observer Thonmie 
en question, de m'enquérir du but de son voyage et de la 
direction qu'il prendrait. Je suivis les ordres du prince. 
Bien monté, je ne tardai point à le rejoindre à Ichenheim, 
village distant d*environ quatre lieues et situé sur la route 
d'Ettenheim à Strasbourg.... Ses manières et sa tournure 
dénotaient un militaire déguisé. Je continuai donc ma 
poursuite, et réglant Tallnre de mon cheval, je le gardai 
en vue jusqu'aux environs de Kehl. Certain qu il prenait 
cette direction, je revins sur mes pas. Son Altesse m'ayant 
recommandé d'être de retour vers cinq heures du soir.... 

Lorsque je revins à Ëttenheini, Son Altesse était encore 
à la chasse, dans la forêt de Rinheim, éloignée d'une 
demi-lieue environ. Je m'empressai d'aller au-devant du 
l)rince. En sortant de la ville, je rencontrai M. le baron, 
d'ichtrazheim, qui s'informa où j'allais en toute hâte. Sur 
ma réponse, il me remit une lettre pour Monseigneur, me 

I. Les ordres du Premier Consul (pièce n» 3o8) portaient: « Le ^èoéral 
Ordener, arrivé à Strasbour{?, fera partir bien secrètement deux agents, 
soit civils, soit militaires, et sVntendra avec eux pour qu'ils viennent à 
sa rencontre. » Le général, modifiant un peu cette instruction, avait fait 
expédier le i3 le sous-officier de gendarmerie Pfersdorf. Ce gendarme* 
déguisé en marchand, avait couché à Ettenheim, et après avoir parcouro 
la ville le lendemain matin avec Stohl, était reparti vers neuf heures, de 
manière i être rentré à Strasbourg vers une heure de raprès-midi. 
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recommandant de la lai remettre à lui-même, et de le 
prier de la brûler quand il Taurait lue 1. Je rencontrai le 
prince et sa suite au sortir de la forêt. Il me fit aussitôt 
signe de me taire et m'invita à monter dans sa voiture. 
Dès qu'il fut rentré, il congédia son monde et me fit mon- 
ter dans son appartement. Je remis d'abord à Son Altesse 
la lettre du baron d'Ichtrazheim. Lorsque le prince vit 
l'adresse, il témoigna beaucoup de surprise et me demanda 
comment cette lettre était venue dans mes mains : je 
nommai alors la personne qui me l'avait remise et le 
prince en parut satisfait. Puis, je lui rendis compte de ma 
mission et des observations que j'avais faites. Monsei- 
gneur me répondit : « Vous avez bien jugé votre homme ; 
je sais à quoi m'en tenir. » Et, sans autre réflexion, il me 
congédia ^. 

J*ai appris après l'événement que le prétendu marchand 
n'était autre que le brigadier de gendarmerie Pfersdorf, 
le même qui le lendemain pénétra à la tète des soldats 

I. Selon toute apparence, il s'agit de Tavis apporté par Témissaire de 
M. Roesch, dont la lettre même, selon Canone, venait d^étre remise au duc 
à travers bois. 

a. M. de Grûnstein, qui a laissé aussi une relation, dit que le duc d^n- 
^hien « sachant le gendarme rentré à Strasbourg, crut qu'il avait vingt- 
quatre heures par-devant lui; que peut-être il [le gendarme] n^était venu 
que pour savoir ce qui se passait à Ettenheim. Cependant Monseigneur 
devait quitter le lendemain la ville d'Ettenheim. 1 — Dans une note ajou- 
tée par M. Schmitt à sa propre relation on lit : < Quels sont les motifs qui 
ont porté l'infortuné duc à rester à Ettenheim? Attendait-il un avis 
décisif? Lui en coûtait-il trop de s^éloigner d'une personne qui lui était 
ct&ère? Était-ce pour ne point paraître céder à la crainte? Dieu le sait ; car 
il fut toujours d'une grande discrétion à régardde ses amis. Je dois dire 
encore que, dans la nuit où il nous recommanda de coucher dans son 
appartement, il nous défendit d'en parler le lendemain. Quelques jours 
plus tard, il allait habiter Freiburg en Brisgau. Là, il eût été à Tabri d'un 
guet-apens et de toute surprise. 1 — A Strasbourg, le duc aurait dit 
devant Chariot : c Vous ne m'y auriez pas trouvé ce soir. Hier, la 
princesse de R[ohaii] m'avait supplié de m'éloigner ; mais j'ai ajourné mon 
départ, croyant que vous n'auriez pas le temps d'arriver cette nuiti(Ségur, 
Mém., t. II, p. 957). 
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dans les appartements de Son Altesse. Cet homme s*était 
abouché avec an nommé Stohl, ancien quartier-maître du 
régiment du prince de Rohan, avec lequel il avait par- 
couru tout Ettenheim et qui lui avait montré la demeure 
de Son Altesse. 

Le même jour, i{ mars, fatigué de ma course, je me 
couchai de bonne heure ; mais à peine étais-je au lit, que 
le domestique de M. de Grùnstein vint me prier de me 
rendre de suite chez son maître, qui avait quelque chose 
d'important à me communiquer. Je pris à la hâte quelques 
vêtements et me rendis auprès de M. de Grùnstein, o&, à 
peine arrivé, se présenta Joseph [Canone], le chasseur du 
prince, qui nous dit : « Son Altesse vous attend en bas. » 
Nous nous empressâmes de la rejoindre. Le prince nous 
engagea à raccompagner chez lui : je m'excusai sur mon 
négligé et demandai à Son Altesse la permission de m*ha- 
biller ; mais le prince ne le permit pas. Je dus donc le 
suivre. Arrivés au domicile du prince, nous apprîmes seu- 
lement le motif pour lequel il nous avait fait appeler. 

Dans la chambre d'entrée qui servait aussi de salon (le 
logement était fort exigu), des matelas étaient disposés 
par terre. Le prince nous dit alors : « Mes amis, je vous ai 
fait venir pour que vous couchiez près de moi, parce qu'il 
pourrait prendre envie au gouvernement français de me ^ 
faire arrêter comme M^ de Reich. » Ces paroles de Son ^ 
Altesse, rapprochées de ce qui s'était passé dans la ^ 
journée, me donnèrent de l'inquiétude. Je rengageai de ^ 
se mettre en sûreté en s'éloignant d'Ettenheim, ou au ^ 
moins de passer la nuit dans un autre local. Mes instances, 
réunies à celles des personnes qui se trouvaient là, furent:^ 
sans eflet. J'offris de faire la ronde avec Joseph; mais^^ 
Son Altesse ne le souffrit pas. Le prince chercha à nou^^ 
tranquilliser, en nous disant qu'il ne croyait pas le dan — 
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ger si proche, et que si, contre toutes probabilités, nous 
devions être surpris, il restait une chance de fuite cer- 
taine, par rissue secrète qui se trouvait dans la maison. 
Son Altesse pour être certaine qu*aucun de nous ne sor- 
tirait de r appartement, le ferma elle-même à clef. Malgré 
la course fatigante que j'avais faite, je ne pus dormir ; 
lapparition d'un homme déguisé, la lettre de M. d'Ich- 
trazheim, l'inquiétude du prince, tout cela me préoccupa 
fortement. 

Vers minuit, du i4 au i5 mars, j'entendis un bruit res- 
semblant au piétinement de plusieurs chevaux : je réveil- 
lai M. de Grunstein; nous nous mimes à la fenêtre; il 
faisait tellement obscur qu'on ne pouvait rien distinguer, 
et le bruit avait cessé dans ce moment. Vers quatre heures 
do matin, le bruit se renouvela, mais avec plus de force : 
M. de Grunstein et moi nous levâmes à la hâte ; on ouvrit 
une fenêtre, et nous vîmes la cour remplie de soldats. 
Quelques-uns étaient encore occupés à escalader la porte 
cochère. Nous réveillâmes le prince, qui dormait d'un 
sommeil paisible. Dès que Son Altesse fut debout, elle 
nous recommanda le silence, et accompagné de M. de 
Grunstein et de son chasseur Joseph, le prince sortit de 
Tappartement pour se diriger vers Tissue secrète. Pen- 
dant ce temps, Féron, le valet de chambre, et moi, étions 
occupés à serrer les objets de valeur. L'absence du prince 
se prolongeant, nous nous en réjouissions déjà, le croyant 
en sûreté. Mais quelle ne fut pas notre douleur, lorsqu'au 
bout de sept à huit minutes, nous le vîmes revenir ! La 
clef de l'issue secrète ne s'y trouvait pas ; on perdit un 
temps précieux à la chercher, et quand on voulut sortir, 
tous les abords de la maison étaient gardés. 

C'est alors seulement que le prince nous ordonna de 
prendre les fusils encore chargés : on se distribua aux 
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fenêtres, prêts à faire feu sur Tordre de Son Altesse^ 
C'est à ce moment que le commandant Chariot, sans au- 
cun doute pour éviter au prince le sort qui le menaçait, 
s'écria : « Monsieur le prince, ce n*e8t pas à vous qa*on en 
veut; nous ne cherchons que des émissaires anglais. » 
Dans le même moment, les portes furent enfoncées, et des 
gendarmes, ayant à leur tête le brigadier PfersdorC le 
même qui avait fait Tespion, se précipitèrent dans Tappar- 
tement, le pistolet au poing. Monseigneur, voyant alors 
que toute résistance était inutile, déposa son arme. Nous 
en fîmes autant. 

On s'empara de nous, et nous fûmes immédiatement 
dirigés sur un moulin à proximité d*Ettenheim. Ce trajet 
se fit à pied. Là on s'arrêta, et pendant qu'on saisissait les 
papiers du prince et que l'on préparait les moyens de 
transport, le bourgmestre d'Ettenheim constata non seu- 
lement l'identité du prince, mais il fut obligé de nommer 
tous les prisonniers. Cette mesure fut prise, je pense, non 
pour reconnaître Son Altesse, mais poiu* se couTaincre 
que le nombre des prisonniers à arrêter était complet.... 

Nous fûmes tous placés sur un chariot avec des sièges 
de paille, et ainsi transportés jusqu'au Rhin. Notre escorte 
était composée du i^' régiment ', autant qu'il m'en sou- 
vient. Durant la route, je fis la remarque que d'autres 
troupes étaient échelonnées sur divers points. On passa 
le Rhin à Kappel. Arrivés sur la rive gauche, on fut 
obligé de marcher jusqu'à Rheinau. Là Son Altesse fut 
placée sur une voiture avec M. de Grimstein et Joseph 
Canonc ; le commandant Chariot prit place dans la même 



I. Nous avons dit plus haut que la colonne se composait seulement de 
dragons et de gendarmes. — Le 17* d^nfanterie légère, caserne à Stras* 
bourg, est probablement le régiment qui a pris part à Texpédition d^Of- 
fenburg. 
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^▼oiture et deux gendarmes iîirent placés sur le siège de 
devant. Les autres prisonniers furent mis sur un chariot 
<t, entourés d*une forte escorte, nous fûmes conduits à la 
citadelle de Strasbourg, où on arriva vers cinq heures du 
soir. 

Rien n*étant disposé pour noti*e réception, on resta 
réunis dans une des chambres du commandant de la cita- 
delle. Dans la soirée on nous servit à souper ; mais, mal- 
gré notre fatigue et quoique n ayant pas encore pris 
d'aliment depuis la veille, personne ne put manger : les 
émotions de la journée avaient ôté tout appétit. Après que 
la table fut desservie, chacun reçut deux matelas pour sa 
couche de la nuit. 

Le lendemain, 16 mars, Mgr le duc fut transféré, ainsi 
que nous, dans une autre partie de la citadelle ; chacun 
eut une chambre à lui ; et la disposition du logement était 
telle que le prince pouvait communiquer avec nous. 
M. de Grunstein seid fut séparé entièrement de ses com- 
parons >. Dans la matinée du même jour, M. le général 

1. M. de Grunstein raconte qu'averti de cette séparation ie 16. vers deux 

heures, il « prit congé de Monseigneur, qui daigna lui donner lu main en 

loi disant les choses les plus affectueuses, et prit congé de MM. Jacques 

«t Schmitt, et suivit i^offlcier de Tétat-major de la place. Aussitôt, il fût 

«atouré de quatre gendarmes et conduit au troisième étage, dans une des 

miles de la caserne, où il fut renfermé dans une chambre; deux sentinelles 

fterant sa porte, une dessous la fenêtre. Le baron resta ainsi renfermé 

jiisqu*au lendemain, sans voir qui que ce soit. Le surlendemain, arriva 

chex lui M. Chariot, colonel de la gendarmerie, accompagné de M. [Poppj ; 

ce premier dit au baron qu*on allait vérifier ses papiers et sceller son 

poriefeuiUe. Le baron demanda des nouvelles de Mgr le duc d'Enghien; 

M. Chariot lui apprit qu'il était parti pour Paris et lui dit de se tenir prêt 

à le suivre. La vérification des papiers faite, M. Chariot dit au baron qu'à 

minait une voiture serait à sa porte; il prit congé de lui. A minuit, une 

voiture se fait entendre : l'on entre dans la chambre du baron; quatre 

gendarmes le conduisent à la voiture et le transportent à l'auberge du 

c Corbeau », où on le fait entrer dans la diligence, où le baron trouve 

M. le curé de Strasbourg [Fabbé Jœglé], M. de Melvilie et W^ [d'Agrain], 

qui déjà étaient entourés de gendarmes. Quatre étaient dans la diligence ; 

deux se placèrent dans le cabriolet du oonducteur. 1 

COARCSP. ou DUC D'eNOBIBN. -> T. U. 17 
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Levai, goavernear de Strasbourg, vint avec 8<m aide de 
camp auprès de Son Altesse. Après quelques paroles in- 
signifiantes, le général annonça que Monseigneur et ceux 
qui Tentouraient auraient la faculté d'écrire, et de faire 
venir les objets dont nous étions privés pour notre toi«> 
lette, ajoutant qu'il se chargeait de faire parvenir nos 
lettres. Chacun s'empressa de profiter de la permission. 
Son Altesse écrivit à la princesse de Rohan, et nous, soit 
à nos parents soit à nos amis ; mais les lettres, au lieu 
d'être rendues à leur destination, prirent la route de Paris. 
Quelle jolie canaiilerie! Dans l'après-midi le valet de 
chambre de Son Altesse, escorté d'un gendarme, se ren- 
dit à Ettenheim pour prendre les efi'ets du prince et de 
l'aident. Le même jour, vers le soir, se présentèrent on 
sieur Popp et le commandant Chariot, pour procéder à la 
visite des papiers dn prince. 

Le 17 mars, on fit une partie de cartes. Après midi, les 
mômes personnages visitèrent encore les papiers de 
Son Altesse et les placèrent sous scellés pour être en- 
voyés à Paris. Le soir, Taide de camp du général Levai 
vint nous dire que Tordre était arrivé par le télégraphe, 
d'alléger autant que possible notre captivité et que nous 
aurions le loisir de nous promener dans la cour de la cita- 
delle. On fit espérer au prince qu'un petit jardin serait 
mis à sa disposition et que, le dimanche, nous pourrions 
entendre la messe dans la chapelle de la citadelle. Cette 
améiioratioQ dans notre sort, qu'on nous promettait, nous 
parut de bon augure et releva notre moral. Monseigneur 
lui même se lit illusion ; aussi le souper fut gai, contre 
Tordinaire. On fit mille conjectures sur ce changement à 
notre égard ; le prince nous dit : <c II est probable que 
tout ceci n'est que le résultat d'une erreur ; car rien dans 
ma coiuluito, ni dans ma correspondance ne justifie la ri- 
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gnenr ave6 laquelle on me traite » ; et il ajouta : « Ce qui 
peut m'arriver de pire, c'est d'être retenu prisonnier jus- 
qu*à la concltision de la paix avec TAngleterre. Quant à 
TOUS, mes amis, je ne doute pas qu'on va vous rehdre 
bientôt la liberté. » 

Ce fut, hélas I le dernier jour que nous devions avoir 
rhonneur de nous trouver avec l'infortuné prince ; tout 
Tespoir que nos geôliers avaient donné, tontes les pro- 
messes faites n*étaient qu'amère ironie ; et tout cepen- 
dant, pour le moment, devait nous confirmer dans notre 
erreur ; car on sembla se relâcher de la sui*Veillance se* 
yère à laquelle nous filmes d'abord soumis. Il n'y eut plus 
de sentinelles dans la chambre ; il n'y eut qu'un poste à 
l'extérieur de l'appartement. Bercés par un espoir qui 
devait être cruellement déçu, chacun s'apprêtait à passer, 
pour la première fois depuis notre arrestation, une bonne 
nuit. Son Altesse voulut bien, cette même nuit, faire pla- 
cer mon lit dans sa chambre. Je couchai par terre sur les 
matelas à côté du prince. Vers minuit, on frappa à la 
porte, fermée pour la première fois. Son Altesse, qui dans 
ce moment ne dormait pas, m'appela et me dît : « Schmitt, 
on frappe à la porte ; voyez ce que l'on veut. » Je me levai 
à la hâte pour ouvrir : quatre personnes couvertes de 
manteaux entrèrent : c'étaient le commandant de la cita- 
delle, le commandant Chariot, l'ofllcier de garde et le 
sous-officier de gendarmerie Pfersdorf. Le commandant 
Chariot prit la parole et dit : « Monsieur le duc. on vous 
demande à Paris. » Le prince questionna : « Tout seul ? » 
La réponse se faisant attendre. Monseigneur ajouta : « Ne 
pourrais-je pas prendre un de mes ofliciers ou au moins 
un domestique avec moi? » — Le commandant répondit 
sèchement : « Je n'ai point d'ordres pour cela. i> Son 
Altesse demanda alors quelque linge, qu'on mit dans une 
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serviette, et son manteau. Je réveillai nos autres compa- 
gnons, MM. de Thumery, Jacques et les domestiques. Dès 
que Tinfortuné prince fut babillé, qu*il eut pris sa montre 
et quelque argent, il nous fit ses adieux et nous embrassa ; 
nous voyant tous en larmes, Son Altesse ajouta : « Tran- 
quillisez-vous ; nous nous reverrons. x> Ce furent les der- 
nières paroles que nous entendîmes sortir de sa boucbe. 
Le prince partit escorté par un officier et le brigadier* 
Pfersdorf, sa voiture entourée de gendarmes qui se re— 
layaient de deux heures en deux heures, et fut ainsi trans* 
porté à Paris. 

Les autres prisonniers, à Texception de M. de Thumery, 
de Joseph Canone et de Féron, furent aussi dirigés sur* 
Paris, M. de Grûnstein le ao mars, M. Jacques le 24 mars. 
Je r avais précédé dès le aa mars avec M. Tabbé d*Eymar, 
arrêté à OfTenburg et deux sous-officiers de dragons. 
Arrivés à Paris, M. de (îrûostein fut mis à T Abbaye, 
M. Jacques à Bicêtre, M. l'abbé d'Eymar à la Petite Force. 
et moi à la Grande Force, où je restai près de trois mois 
au secret. Au bout de ce temps, étant tombé malade, on 
me transporta à la Petite Force, où je restai jusqu^au mois 
d'août, traité avec moins de rigueur ; puis je fus conduit 
au Temple. Je n obtins ma liberté que quelques jours 
avant le couronnement de Tempereur. On me donna 
d^abord une carte de sûreté avec défense de sortir de 
Paris, et la veille du coiu'onnement j'obtins un passeport, 
avec injonction de sortir de France et de me tenir à 
trente lieues des frontières. 

Voici le récit des événements dont j'ai été le témoin 
oculaire et auxquels j'ai été mêlé. L'histoire a consigné à 
jamais les suites qu'a eues cette arrestation arbitraire, 
faite en violation du droit des gens. 

{Revue dWltiacc.) 
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Saa. — Shée a Real 

Strasbourg, a5 ventôse an XII (16 mars i8o4). 
Je reçois, mon cher collègue, par le courrier ordinaire, 
votre lettre du aa de ce mois (i3 mars), par laquelle vous 
me chargez de faii*e arrêter le nommé Toulouse-Lautrec 
et de faire mettre le scellé sur ses papiers. Cet individu 
m'ayant paru, par les rapports et renseignements que 
j*avais sur son compte, impliqué dans Taffaire des corres- 
pondances suspectes avec Oflenburg, je Tai fait arrêter 
dans la nuit du q3 au n^ de ce mois (14 à i5 mars), ainsi que 
M"^ veuve Klinglin, dite d'Essers, les deux demoiselles 
d^Agrain sœurs ', et le prêtre Liebermann ^. Tous ces pré- 
venus sont au secret et dans les prisons de Strasbourg Le 
magistrat de sûreté procède successivement à la levée des 
scellés et aax interrogatoires, qui vous seront envoyés. 

Quant à M^ la baronne de Reich, j'ai eu l'honneur de 
vous rendre compte, par ma lettre du ao de ce mois 
(11 mars) ^ que j'avais invité le premier magistrat d'OfTen- 
burg à la faire saisir et à faire mettre le scellé sur ses pa- 
piers. Elle était, en conséquence, arrêtée à Offenburg 
depuis cette époque, et elle vient d'être conduite hier 



I. Popp à Real, Strasbourg, a4 ventôse (i5 mars). « Diaprés une réquisi- 
tion du conseiller d'État, préfet du département du Bas-Rhiu, donnée en- 
snite des ordres du gouvernement notifiés par le général Caulaincourt, 
aide de camp du Premier Consul, j^ai fait arrêter les personnes dont les 
noms suivent : i* la dame Klinglin d'Essors; a* le sieur Toulouse-Lautrec; 
S* le sieur et les deux demoiselles d'Agrain ; 4* Tex-représentant Ghambé. > 
Les deux premiers étaient soupçonnés de liaisons avec la baronne de 
Reieb; les d'Agrain correspondaient avec M. de Mussey et donnaient de 
fiiax passeports. — Quant à Chambé, il était recherché uniquement 
parée quHl avait figuré autrefois dans le procès de Pichegru. 

a. Liebermann, desservant à Ernolsheim près Strasbourg, avait été dé- 
noDcé à M. de Caulaincourt par le préfet. Il fut attiré à Strasbourg et 
arrêté dans cette ville dans la matinée du i5. 

3. Pièce n* 3i3. 
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(i5 mars) à la citadelle de Strasbourg ' avec toutes le 
personnes qui ont été saisies à Offenburg et à Ettenhein 
d'après les ordres da Premier Consul, par les soins de 
généraux Caulaincourt et Ordener. 

J'ai eu rbonneur de vous rendre compte, par la lettr 
que je vous ai adressée le 24 (i5 mars), hier, par le coui 
rier extraordinaire envoyé par le général Caulaincourt a 
Premier Consul ^, que le général réformé Desnoyers ava: 
été saisi le 214, bier matin, dans son domicile, à Faubeif 
dite « du Département » à Strasbourg. Le magistrat d 
sûreté s'occupe également de son interrogatoire ; mais d 
verses circonstances qui ont donné des renseignemeni 
utiles sur ses domiciles, passages, précédents et si 
quelques-uns de ses voyages, ont retardé son interrog; 
toire définitif, afin de pouvoir compléter autant que po 
sible rinstruction faite sur les lieux. 

J'ai également donné, ce matin, Tordre de faire arrêt 
un courrier de la poste aux lettres de Strasboui^, nomn 
Brancion, qui est prévenu d'avoir été un intermédiaii 
utile dans cette correspondance '. 

I. c 1)»ns In nuit du i4 au i5 mars 1804. dît M. Sauveton, on m^amei 
▼ers minuit deux individus, avec ordre de les mettre en prison et de fai 
grande survoillanre. I/un était le maître de poste de Kehl [Trident] et 
second un négociant de Strasbourg [Oppenheim]. Vers les six heures <1 
matin, plusieurs ]>ersonne8 des deux sexes arrêtées à Offenburg arriv 
rent. > — Ces heures se rapportent bien à ce que nous savons des am 
tations opérées à Kehl et à Offenburg. — Trident, qui par ses foncUonai 
trouvait sous la juridiction de TEmpereur, Tut mis en liberté qiielqa( 
heures après. 

a. « Le eourrier Amadour-Ciermont a été dépéché de Strasbourg 
ai ventôse (i5 mars), à neuf heures et demie du soir. U est arrivé le 
(17 mars) à Paris 1 (Arch. nat.). Ce courrier emportait les rapports 4 
deux généraux sur les enlèvements et une demande d'instructions. U ei 
portait aussi la nouvelle de Tarrestation du général Desnoyers. 

M. Shée, à la fin de sa lettre du i5 remise à ce courrier, disait : f J^ 
père, mon cher collègue, que vous ne serez pas mécontent de U survei 
lance et de l'activité dans ce département. » 

3. Raguet Brancion a été arrêté ce même jour. 
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Gonformément à vos ordres du m (la mars), j'ai con- 
certé avec le commandant de la gendarmerie les moyens 
de faire transférer M">* Lajolais à Paris; mais elle ne 
pourra partir que le 3o (ai mars).... 

(BiU. nationale.) 

3a3. — Massias a Tallbyrand 

KarUruhe, a4 ventôse an XII (i5 mars 180O. 

J'ai reçn par un courrier extraordinaire les dépêches, 
que Votre Excellence m*a fait Thonneur de m*écrire en 
date du 19 Tentôse (10 mars), et je me suis aussitôt rendu 
chez M. le baron d'Edelsheim pour lui remettre celle qui 
était à son adresse et à cachet volant. Il en a pris lecture 
devant moi et m'a dit que tous les émigrés sans exception 
recevraient Tordre de quitter l'électorat. 

L'arrestation par les troupes françaises du duc d'En- 
ghien et de divers autres émigrés a produit un grand ef- 
fet sur Félecteur et ses ministres. L'émigré Mussey n a pu 
être saisi, et je ne doute pas que, sans les moyens extra- 
ordinairement pris, la plus gi*ande partie des autres n eût 
échappé. C'est aussi dans Tappréhension que Daniel Thum 
ne s*évadât, que j'envoyais mon secrétaire à Heidelberg. 
Cette mesure, au reste, ramènera les diverses autorités 
de l'électorat aux justes égards qu'elles doivent au gou- 
Tcmement français, et qu'elles oubliaient trop souvent. 

J*ai insisté, dans ma conversation avec M. le baron 
d'Edelsheim, sur les armements de l'Autriche, si dispro- 
portionnés au but hautement avoué, et je lui ai fait crain- 
dre que rélecteur n'eût été entraîné trop loin dans le zèle 
qu'il avait montré pour faire exécuter le décret conserva- 
toire du Conseil aulique. 

a5 ventôse (16 mars), à deux heures du matin. — Le 
général Caulaincourt, aide de camp du Premier Consul, 
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m^écrit par le capitaine de carabiniers Berckheini, et il 
me prie de faciliter à cet officier les moyens de remettre 
sans délai la lettre de Votre Excellence dont il est chai^ 
pour M. le baron d*Edelsheim. Je me suis empressé de se- 
conder ses désirs. La lettre a été remise à ce ministre, qui 
auraThonneur de vous répondre demain on après-demain. 
J*enyoie cette dépêche au général Caulainconrt, qui 
m'a offert de vous la faire parvenir par le courrier qu'il 
expédie aujourd'hui ■. J'aurai l'honneur de donner inces- 
samment à Votre Excellence les nouvelles informations 
qui pourront me parvenir. 



Massias à Talleyrand 

Karlsruhe, a5 ventôse an XII (i6 mars i8q4). 

....M. de Lagerbjelke, qui sort de chez moi,.... m'a 
exprimé les sentiments de Sa Majesté [suédoise] sur l'ar- 
restation du duc d'Enghien et antres émigrés par les 
troupes françaises. Il a mis une grande modération dans 
sou langage ci dans ses idées : et du moment que je lui ai 
dit que j'avais été chargé de réclamer simultanément 
cette mesure du ministère de Son Altesse Électorale, il 
m'a dit que cette prévenance lui semblait suffisante et 
qu'il le détournerait de la résolution, où il paraissait 
être, de faire présenter au gouvernement français sur ce 
sujet une note par le baron de Dalberg. 

Il m'a assuré avoir la certitude des intentions plus qu'é- 
quivoques de l'Autriche à l'égard de la France. Il parait 
que le cabinet de Vienne a communiqué au roi de Suède 



I. Cette dépêche a été probablement confiée à M. de Berckheim. GeUe qui 
suit, écrite dans la journée et envoyée par exprès à Strasbourg, a dû y 
arriver a temps pour être remise au courrier [Oufour], qui est parti pour 
Paris le i; mars, à trois heures et demie. 
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toutes les notes échangées entre la France et l'Aatriche 
relativement à Taffaire de l'Ordre équestre.... Les discus- 
sions occasionnées par l'entrée des Français à OfTenburg 
et les opinions émises à cette occasion ont achevé de me 
convaincre de ce dont j'ai déjà eu Thonneur de vous ins- 
truire, que le ministère de S. A. TÉlecteur, à l'exception 
<le M. le marquis de Montperny, est éminemment anti- 
français. La femme du baron d'Edelsheim, qui dirige son 
tnari et les affaires de l'électorat, hait surtout cordiale- 
ment les Français.... 

J'ai cru ces nouvelles assez intéressantes pour les 

«dresser par un exprès à Strasbourg : elles n'étaient pas 

d^ailleurs de nature à être confiées aux postes allemandes. 

Je les envoie au général Gaulaincourt, qui m'a offert de 

les faire parvenir à Votre Excellence. 

(Arch. des Aff. étrangères.) 

3îl4- — POPP A RÉAL 
Strasbourg, le 9[7] Tentôse tn XII (18 mars 1804 *). 
J'ai l'honneur de vous rendre compte, qu'en vertu des 
ordres du gouvernement, transmis par le général de bri- 
gade Ordener, commandant les grenadiers à cheval de la 
garde du gouvernement, j'ai été chargé par le conseiller 
d'état préfet, d'examiner, conjointement avec le chef du 
38* escadi*on de gendarmerie nationale, les papiers saisis 
sur le duc d'Enghien, à Tépoque de sa translation d'E^ 
tenheim sur la rive gauche du Rhin. Nous avons procédé 
à cette opération avant-hier soir et hier matin ; les papiers 
que nous avons joints à notre procès-verbal ont été remis 
sur-le-champ au général Ordener, et par lui adressés au 

1. Cette lettre est datée du aS Teotôse (19 mars) : elle a cependant été 
^riie la Teille, puisque Popp dit que Pexamen des papiers du duc a été 
fait « aTant-hier soir et hier maUn », cVst-i-dire les 16 et 17 mars. 



a66 LENLiVKMBIfT. 

Premier Consul par an courrier extraordinaire, parti hiei 
à trois heures de raprès-dlner. 

Nous allons continuer la Yérification des papiers d^ 
toutes les autres personnes déposées à la citadelle. Ces 
opérations nous laissent à peine quelques momenis pour 
la correspondance la plus essentielle. Nous saisirons le 
premier moment opportun, le chef d'escadron Chariot et 
moi, pour coucher par écrit la relation des deux entre- 
▼ues que nous avons eues avec le duc : peut-être ne vous 
paraltra-t-elle pas sans quelque intérêt >. 

Je dois à la justice, citoyen conseiller d'état, de vous 
parler ici du chef d'escadron Chariot. Dans le compte 
qu'il a rendu au général Moncey de l'expédition d'Et- 
tenheim, il a demandé un avancement promis depuis 
longtemps et bien dû au brave Pfersdorf, maréchal des 
logis de la gendarmerie ; mais sa modestie l'a empêché 
de parler des excellentes dispositions que lui (le citoyen 
Chariot) a faites, du sang-froid et de l'énergie qu'il a mis 
dans cette importante circonstance, et des dangers immi- 
nents quil a courus, au moment où il a sommé le duc et 
les siens de se rendre et que celui-ci Ta couché en joue. 
Témoin du récit que le duc en a fait lui-même, et des re- 
grets qu'il parait éprouver de ne pas avoir tué le citoyen 
Chariot, je dois cet hommage à la vérité et aux principes 
du gouvernement de récompenser ceux qui en ont bien 



I. Cette relation ne se retrouve pas. On voit, par la fin de la lettre de 
l*opp» que le duc avait ouvertement regretté de n^avoir pas tiré sur Chariot 
IVautres propos du duc ont été recueillis par M. de Ségur auprès de cet 
officier, t 11 m*a affirmé, aJoute-t>il, que dans toute cette correspondance 
saisie si inopinément, aucun mot, nulle trace de connivence du prince 
avec le complot de Paris ne fiirent trouvés. Le commandant n^ vit qa< 
la preuve évidente d'un rassemblement d'émigrés sur la rive droite di 
Rhin et de nombreuses intelligences pratiquées sur la rive ira«che i 
(Ségnr, Mém,,i. II, p.968). — Nous reviendrons sur ce prétendu rassemble 
ment dVmigrés. 
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mérité. Sous ces rapports, le chef d'escadron Chariot, 
déjà si recommandable par ses services aatériears, est 
cUgne de fixer les r^ards du goaverneiDent. Pardonnez, 
citoyen conseiller d*état, cette digression que m*arrache 
mon amour pour la yérité et mon respect pour le gouver- 
siement. 

(Areh. nationales.) 

SaS. — Journal du duc d*Enghibn 

1 Le jeudi i5, à Ettenheini, ma maison cernée par un 
détachement de dragons et des piquets de gendarmerie, 
^tal de deux cents hommes environ; deux généraux, le 
colonel des dragons, le colonel Chariot, de la gendarmerie 
de Strasbourg ; à cinq heures. A cinq heures et demie, 
les portes enfoncées; emmené an moulin, près la tuilerie; 
mes papiers enlevés, cachetés; conduit dans une char- 
rette, entre deux haies de fusiliers, jusqu au Rhin. Embar- 
qué pour Rheinan. Débarqué et marché à pied jnsqu^à 
Pfofsheim; déjeuné dans Tauberge. Monté en voiture 
avee le colonel Chariot, le maréchal des logis de la gen- 
darmerie, un gendarme sur le siège et Grûnstein. Arrivé 
à Strasboui^, chez le colonel Chariot, vers cinq heures 
et demie; transféré une demi-heure après, dans un fiacre, 
à la citadelle. Mes compagnons d^infortune, venus de 
Pfofsheim à Strasbourg, avec des chevaux de paysans, 
dans une charrette ; arrivés à la citadelle en même temps 

I. Ce journal a été publié en 183S par M. Dupin Tainé, dans la brochure 
ioUtuIée : PUceê hisLoriqaes et inédites relatives au procès da duc d'En- 
ghign. \\ était présenté comme c écrit par le duc lui-même, et dont Poriginai 
« été remis au Premier Consul le i*' germinal an XII (23 mars i8o4)- > L'o- 
riginal a été détruit en 1814 avec les autres papiers du duc; c mais, dit 
Noiigarède (t. I, p. aSa, note), des copies en avaient été prises, et nons« 
même nous en avons eu une authentique entre les mains. > Il est probable 
qae la copie vue par Nougarède lui avait été communiquée par le gendre 
de M. Real. 



\ 
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que moi. Descendus chex le commandant; logés dans son^ 
salon pour la nuit, sur des matelas par terre. Des gendar- 
mes à pied dans la pièce d'avant ; deux sentinelles dan& 
la chambre, une à la porte. Mal dormi. 

Vendredi i6. — Prévenu que j'allais changer de loge- 
ment, je suis à mes frais pour la nourriture et probable- 
ment le bois et la lumière. Le général Levai, commandant 
la division, accompagné du général F[ri]rion, Tun de ceux 
qui m'a enlevé, viennent me voir. Leur abord très froid. 
Je suis transféré dans le pavillon à droite en entrant sur 
la place en venant de la ville. Je puis communiquer avec 
les chambres de MM. de Thuiuery, Jacques et Schmitt, 
par des dégagements ; mais je ne puis sortir, ni moi, ni 
mes gens; on m*annonce pourtant que j'aurai la permis 
sion de me promener dans un petit jardin qui se trouve 
dans une cour derrière mon pavillon. Une garde de douze 
hommes et un ollicier est à ma porte. Après le dîner, on 
me sépare de Griinstein, auquel on donne im logement 
seul de l'autre côté de la cour. Cette séparation ajoute en- 
core à mon malheur. J'ai écrit ce matin à la princesse. 
J*ai envoyé ma lettre par le commandant au général Le- 
vai ; je n'ai point de réponse. Je lui demandais d'envoyer 
un de mes gens à Est < ; sans doute, tout me sera refusé. 
Les précautions sont extrêmes de tout côté pour que je ne 
puisse communiquer avec qui que ce soit. Si cette posi- 
tion dure, je crois que le désespoir s'emparera de moi. A 
cjuatre heures et demie, on vient visiter mes papiers que 
le colonel Chariot, accompagné d'un commissaire de sû- 
reté, ouvre en ma présence. On les lit superQciellement. 
On en fait des liasses séparées et on me laisse entendre 
qu'ils vont être envoyés à Paris. Il faudra donc languir 

I. U faut très probablement lire EttLenheimJ (Cf. p. a58). 
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des semaines, peut-être des mois. Le chagrin augmente 
plus je réfléchis à ma cruelle position. Je me couche 
à onze heures ; je suis excédé et ne puis dormir. Le major 
de la place, M. Machi[ne], a des formes très honnêtes; il 
vient me voir quand je suis couché ; il cherche à me con- 
soler par des mots obligeants. 

Samedi 17. — Je ne sais rien de ma lettre. Je tremble 
pour la santé de la princesse ; un mot de ma main la répa- 
rerait. Je suis bien malheureux. On vient me faire signer 
le procès- verbal de Touverture de mes papiers. Je de- 
mande et obtiens d'y ajouter une note explicative, pour 
prouver que je n ai jamais eu d'autres intentions que de 
servir et faire la guerre. Le soir, on me dit que j'aurai la 
permission de me promener dans le jardin, même dans la 
cour, avec l'officier de garde, ainsi que mes compagnons 
d*infoi*tune, et que mes papiers sont partis pour Paris par 
courrier extraordinaire. Je soupe et me couche plus 
content. 

Dimanche 18. — On vient m' enlever à une heure et 
demie du matin ; on ne me laisse que le temps de ni'ha- 
biller; j'embrasse mes malheureux compagnons, mes 
gens; je pars seul avec deux officiers de gendarmerie et 
deux gendarmes. Le colonel Chariot m'a annoncé que 
nous allons chez le général de division, qui a reçu des 
ordres de Paris. Au lieu de cela, je trouve une voiture 
avec six chevaux de poste, sur la place de l'Église. On 
me campe dedans. Le lieutenant Petermann monte à côté 
de moi ; le maréchal des logis Blitersdorf > sur le siège ; 
deux gendarmes, un dedans, l'autre dehors. 
(Pièces Judiciaires et historiques^ etc.) 



1. Pfersdorf. Le lieutenant de gendarmerie Petermann est celui qui arait 
obtenu Farrestation proTisoire de la baronne de Reicb (Cf. p. 217, note 1). 




aTO L*BNlisVBMBNT. 

3a6. — Enohien a ul princesse Charlotte 

A U citadelle de SiraBbourg, o« readredl iS man lâ^. 
Oq me promet que cette lettre vous sera exactement 
remise; ce n'est qu'en ce moment que j'ai pu obtenir de 
TOUS rassurer sur mon sort présent, et je ne perds pas 
un instant pour le faire, vous priant de rassurer aussi 
tous ceux qui me sont attachés dans vos environs. Toute 
ma crainte est que cette lettre ne vous trouve plus à Btten- 
heim, et que vous ne soyes en marche pour venir ici; le 
bonheur que j'aurais de vous voir n'égalerait pas à bean- 
coup près la crainte que j'aurais de vous faire partager 
mon sort. Conservez-moi votre amitié, votre intérêt; il 
peut m'être fort utile, car vous pouves intéresser à mon 
malheur des personnes de poids. J'ai déjà pensé que peut- 
être vous étiez partie. Vous avez su, par le bon baron 
d'Ischtrazheim, la manière dont j'ai été enlevé, et vous 
avez pu juger, à la quantité de monde que Ton avait em- 
ployé, que toute résistance eût été inutile; on ne peut 
rien conti*e la force. J*ai été conduit par Rheinau et la 
route du Rhin. On me témoigne égards et politesse ; je 
puis dire qu'à la liberté près, car je ne puis sortir de ma 
chambre, je suis aussi bien que possible ; tous ces mes- 
sieurs ont couché avec moi parce que je l'ai désiré ; nous 
occupons une partie de Tapparteinent du commandant, et 
l'on m'en (ait préparer un autre dans lequel j^entrerai ce 
matin et où je serai encore mieux. On doit examiner les 
papiers que Ton m'a pris, et qui ont été cachetés sur-le- 
champ avec mon cachet, ce matin, en ma présence. D'a- 
près ce que j'ai vu, on trouvera des lettres de mes 
parents, du roi, et quelques copies des miennes. Tout 
cela, comme vous le savez, ne peut me compromettre en 
rien de plus que mon nom et ma façon de penser ne l'ont 
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pu faire pendant le cours de la révolution. Je crois que 
Ton enverra tout cela à Paris, et Ton m*a assuré que, d'a- 
près ce que je disais, on pensait que je serais libre sous 
peu de temps. Dieu le veuille ! On cherchait Dumouriez, 
qui devait être dans nos environs ; on croyait apparem- 
ment que nous avions eu des conférences ensemble, et 
apparemment il est impliqué dans la conjuration contre 
la vie du Premier Consul. Mon ignorance de tout cela me 
fait espérer que je pourrai obtenir ma liberté; mais ce- 
pendant, ne nous flattons pas encore. Si quelques-uns de 
ces messieurs sont libres avant moi, j*aurai un bien grand 
bonheur à vous les renvoyer, en attendant le plus grand. 
Rattachement de mes gens me tire à chaque instant des 
larmes des yeux : ils pouvaient s'échapper, on ne les 
forçait point à me suivre ; ils Font voulu. J'ai Féron. 
Joseph et Poulin; le bon Moylof ^ ne m'a pas quitté d'un 
pas. Je n'ai encore vu ce matin que le commandant, 
bomme qui me parait honnête et charitable, en même 
temps que strict à remplir ses devoirs. J'attends le colo- 
nel de la gendarmerie qui m'a arrêté et qui doit ouvrir 
mes papiers devant moi. Je vous prie de faire veiller le 
baron ^ à la conservation de mes effets; si je dois demeu- 
rer plus longtemps, j'en ferai venir plus que je n'en ai ; 
j'espère que les hôtes de ces messieurs auront soin aussi 
de leurs efiets. Le pauvre abbé Weinborn et Michel sont 
de notre conscription et ont fait route avec nous. Mes 
tendres hommages à votre père, je vous prie : si j'obtiens 
un de ces jours d'envoyer un de mes gens, ce que je dé- 
sire beaucoup et ce que je solliciterai, il vous fera tous 
les détails de notre triste position. 11 faut espérer et 



I. Le chien du duc : il suivit son maître jusqu^à Vincennes. 
a. Le baron d'Ichtrazheiin. 
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attendre. Vous, si vous êtes assez bonne pour me venir 
voir S ne venez qu après avoir été, comme vous le disiez, 
à Garlsruhe. Hélas ! outre toutes vos affaires et les lon- 
gueurs insupportables qu'elles entraînent, vous aurez k 
présent à parler aussi des miennes; Télecteur y aura sans 
doute pris intérêt; mais pour cela, je vous en prie en 
gr^ce, ne négligez pas les vôtres. 

Adieu, princesse, vous connaissez depuis bien long- 
temps mon tendre et sincère attachement pour vous : 
libre ou prisonnier, il sera toujours le même. 

Avez-vous mandé notre désastre à M"* d*Ecqiievilly «? 

(Nougarède, Recherches Mêtoriqueg^ etc., t 1, p. att.) 

1. Le i5 mars, quelques heures après renlèvement, la princesse Tint à 
Mahlberg, sur la route de Kehl. c Elle compte aller demain i Strasboarg, 
écrivait le bailli de Roggenbach, pour TOir ce qui en arrivera du duc 
d^Enghien; elle nous a assuré que le duc n'avait eu aucune connaissance 
de la conspiration contre Bonaparte et qu'il ne s'y trouverait rien à ce sujets 
parmi ses papiers » (Polit. Corresp., t. V, p. ii). La princesse retarda un. 
peu ce voyage et retourna à Ettenheim, peut-être d'après un avis venu d^^ 
Karlsruhe qui lui mandait : « On apprend avec joie que les actes saisis n^ 
compromettent pas Tiliustre prisonnier. S'il s'en trouve encore à Etten- 
heim, on se persuade que ramitié prévoyante de Votre Altesse les fera, 
disparaître, d'autant plus qu'une seconde expédition est certainement 
moins improbable que la première ne l'était. » Lorsque la princesse arriva 
à Strasbourg et y fut interrogée par Popp et Chariot, ce fut pour appren- 
dre que le duc était reparti sous escorte. Elle se montra d'abord décidée 
à le suivre. On le sut à Paris, et des ordres furent donnés le a4 mars pour 
la faire arrêter dès son arrivée; mais bientôt on eut connaissance d'une 
lettre adressée à Paris à une amie, où elle disait c qu'elle avait cru d'a- 
bord la santé de son ami meilleure; que, depuis, des personnes instruites 
lui avaient fait connaître qu'il y avait du danger, ce qui lui donne beaucoup 
d'inquiétudes ; et que, d'après leur avis, elle va repasser le Rhin et re- 
tourner a Ettenheim. » M. de Ségur {Mém,, t. II, p. a59) dit que c'est 
M. Shée qui a empêché la princesse de prendre la route de Paris. 
9. On verra plus loin la lettre de la princesse à M** d'EcqueviUy. 



PARTIE VIII 

LA SENTENCE DE VINCENNES 



Arrivée des courriers de Strpbourg. 

Le courrier Thlbaud annonce, le soir du i5 mars, les préparatifs des 
enlèTements et remet le rapport de Rosey. — Le Premier Ck>nsul dé- 
cide à ravance que le duc d'Enghien et Dumouriez seront dirigés sur 
Paris, pour être jugés à Vincennes par une commission militaire. — 
Arbitraire dans la survivance et les attributions de ces commissions. 
— Retour et récits de Mébée. — Dans la journée du 17, le courrier 
Qermont apprend que le duc a été enlevé ; que Dumouriez n^a pas 
été trouvé à Ettenheim, ni Tétat-major d^émigrés à Offenburg ; que le 
général Desnoyers a été arrêté à Strasbourg. — Offre inutile au colonel 
Préval d^étre rapporteur de la commission militaire. — Le Premier 
Consul dicte un interrogatoire pour Taffaire La Rocbefoucauld, donne des 
ordres contre Tabbé Delamarre à Leipzig, fait envoyer des instructions 
pour une seconde mission de Rosey à Municb. — Dans la matinée du 
19, arrivée d'un troisième courrier, porteur des papiers d^Ëttenbeim. — 
Il en ressort, aux yeux du Premier Consul, la preuve que le duc insistait 
pour servir TAngleterre et attendait Toccasion de pénétrer en Alsace avec 
des Condéens et des déserteurs. — Ensemble de précautions contre les 
menées anglaises en Allemagne, qui paraissent combinées avec un bou- 
leversement en France : nouvelle note contre les mouvements militaires 
des Autrichiens en Souabe ; préparation par le Grand Juge d'un rapport 
dévoilant le plan d'insurrection de M. Drake dans l'Est; demandes 
d'expulsion contre tous les émigrés de la rive droite du Rhin. — Faux 
bruits sur la présence secrète d'un prince à Paris. 

La commission militaire de Vincennes. 

Le duc d'Enghien, conduit d'abord à Paris dans la journée du ao mars, 
est enfermé à Vincennes à cinq heures et demie du soir. — La commis- 
sion militaire est composée dans la soirée par Murât avec tous les co- 
lonels en garnison à Paris. — Présidence du général Hulin, comman- 
dant dans la garde consulaire. — Missions parallèles à Vincennes, 
destinées par le Premier Consul i son aide de camp, Savary, revenu de 
Normandie, et au conseiller RéaL — Instructions précises préparées 
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pour ce dernier. — Le due, interrogé à minolt par le rapporteur, d» 
mande à être entendu du Premier Consnl. — Une beore après, U 
eomparatt derant la commiieion militaire. — Noble témérité de foi 
langage. — Condamné comme émigré i la aolde anglaise et en araei 
contre la France, non comme conspirateur» il est ezécaté i troli 
heures du matin, le ai mars. — En rerenant de Vinoennes, SaTtiy 
croise M. Real à la barrière. — Conséquences de Pabsenee étrange dé 
M. Real. — I^ texte informe du Jugement est relkit à la llalmaison. 



Saj. — Le p. Consul a Real 

La Malmaison <, a4 rentôse an XII (i5 mars i8d4 [soir]). 

Citoyen Real, conseiller d*État, je reçois on courrier 
de Strasbourg ^. C'est dans la nuit du 5i3 an ^ (14 ta 
i5 mars) que Texpédition a dû se (aire. U parait certain 
que Dnmonriez était à Ettenheim depuis un mois. 

Vous trouvères ci-joint le rapport fait par l'envoyé de 
Méhée à Drake, une lettre de change, une lettre en encre 
sympathique écrite par Drake au général républicain \ 
une note des individus arrêtés à Strasbourg, parmi les- 
quels le célèbre Demougé, qu'on a fait partir pour Paris, 
et la baronne de Reich, qui parait avoir été arrêtée à 
OfTenbui^; im paquet intitulé « Carte[s] pour servir à 
avoir de l'or. » 



I. Dans la soirée du la mars, le Premier Consul s*était rendu i la Mal- 
maison {Corr., 0*7611). II allait y demeurer jusqu*à la fin du mois, tout en 
venant assez souvent passer quelques heures à Paris pour les aflkires du 
gouvernement. 

a. « Le courrier Thibaud a été dépêché de Strasbourg le aS ventdse 
(14 mars), à une heure et demie du matin. Il est arrivé le a4 (i5 mars) à la 
Malmaison, à huit heures du soir » (Arcb. nat.). — On voit par là que 
M. Real a dû recevoir vers dix heures du soir la lettre du Premier Consul, 
et que le courrier qu'il a été chargé d'envoyer t sur-le-champ » est parti 
dans la nuit; ce qui, du reste, était assez Tréquent. En supposant ce dé- 
part vers une heure du matin, ce courrier serait arrivé à Strasbourg le 
i; mars* vers sept heures du soir. 

3. Pièce n* 3i4 et ses annexes. Sur les c carte[s] pour servir à avoir 
de Tor >, remises par M. Drake au capitaine Rosey, voir p. aa3. 
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Expédiez sar-le-champ un courrier à Strasbourg, pour 
ae les individus portés dans la note > comme dangereux, 
; qui ne sont point arrêtés, le soient sur-le-champ. Or- 
onnez l'arrestation du curé de Saint-Laurent, chez lequel 
emeurait la baronne de Reich. Il est impossible qu'il ne 
>it pas coupable, puisqu'il donnait asile à cette misé- 
ible. Du reste, pour cette dernière arrestation, ordonnez 
Toffieier de gendarmerie de prendre des renseignements 
icaux du préfet. 

Écrivez au général Caulaincourt que j*ai reçu sa lettre; 
ue si l'on capturait soit le duc d'Ënghien, soit Dumou- 
ez, il les expédie, dans deux voitures différentes, sous 
onne et sûre garde, et les dirige sur Paris. 
Faites appeler, dans la journée de demain, le comman- 
int de Vincennes ; demandez-lui des renseignements sur 
s individus qui demeurent à Vincennes, sur la situation 
s ce chftteau et sur l'endroit où l'on pourrait mettre des 
risonniers. 

Méhée est parti depuis deux jours de Strasbourg ; il a 
I8sé par Ba[l]e et Freiburg. Faites-moi connaître s'il 
t à Paris à l'heure qu'il est. 

P.'S. — Il est nécessaire de garder quelque secret sur 
ut ceci ». 
(Corr. de Napoléorit n* Tâaow) 

. La note venait de M. Shèe. — Le curé de Saint-Laurent était l*abbé 
l^lé. U avait en effet desservi cette paroisse avant 1791. Pendant la Ré- 
lution, il s^était retiré à Offenburg et avait concouru aux intrigues de 
baronne de Reich comme son secrétaire intime. Rentré en France de- 
Is quatre ans, et attaché A la cathédrale de Strasbourg, il 8*était eon- 
é la faveur du nouvel évoque, le constitutionnel Saurine (cf. t. 1* 
t4i, note 3). 

. Depuis le départ des généraux Ordener et Caulaincourt, le Premier 
Dsul, sans rompre le silence sur le duc d^Enghien, avait commencé à 
*ler de Dumouriez, Le 13 mars, il avait écrit à Soult : c Je vous dirai, 
jr vous seul, que j*ai espoir de prendre Dumouriez : ce misérable est 
!S de nos flrontières. 1 De même à Davout : c Écrivez au général Monnet 
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3ii8. — Harel a RÉAL 
Vincennet, to 96 TentAse an XII (17 mars i8d4) 1. 
J*ai rhonneur ^ de vous adresser ci-joint Tétai de sitaa- 

que, s'il arrive des individus de Londres, il prenne des renseignements 
sur Dumouriez. On le dit sur les frontières : si ce qu^on mHMSure est rrai, 
il sera possible de Tavoir sous peu de jours dans nos mains, s De même 
aussi à Marmont, en Hollande : c Je vous prie de recueillir et d*ailer aux 
enquêtes, dans le pays où vous êtes, pour savoir ce qu'on dit de Damou- 
riez; on dit quHl est sur le continent » {Corr.t n** ^14, J^i&, ^i<0« 

L'attention du Premier Consul, portée alors si vivement sur le complot, 
n*était nullement exclusive. Elle ne diminuait pas des préoccopations 
intimes, de jour en jour plus pressantes, sur la transformation de son 
pouvoir, ni une activité plus extérieure qui se multipliait sar les prépa* 
ratifs de la descente, c Dans la position actuelle de l^nrope, écrirait-U le 
14 mars à Brune, ma direction est toute sur TAngleterre » iCorr.^ n* 7611^ 
Pour concentrer ses moyens vers cette direction essentielle, nous avons 
déjà remarqué qu*il avait conservé toute sa lucidité d'esprit La colère 
qui s'était fait jour après la lecture du rapport de Lamothe et qu^I conti- 
nuait à nourrir au fond du cœur contre les Bourbons, ne lui fkisait ni 
oublier ni même différer aucun des ordres pour l'armée des côtes. 

I. Les rapports sur les enlèvements ont été apportés le ij par le second 
courrier de Strasbourg, Amadour Clermont (cf. p. 96a, note 9). Kn calcu- 
lant pour son voyage la même durée que pour celui de Thlband, c'est-à- 
dire quarante-deux heures et demie, Clermont serait arrivé à Paris vers 
Irois beures et demie de la journée. En l'attendant, le Premier Consul 
avait reçu, le 16, une dépêche télégraphique annonçant l'acbèvement des 
expéditions, et vraisemblablement à mots couverts et sans détails, puisque 
le 17, avant l'arrivée des rapports, il croyait encore à la présence de Du- 
mouriez sur le Rhin. — Le retour de Mébée à Paris et ses récits faisant 
décider la lettre pour M. Drake, qui a été envoyée le 17; une lettre de 
blâme préparée pour M. Massias, incriminé à cause de son silence sur les 
menées dont Ettenheim et OlTenburg étaient réputés les foyers ; la dictée 
par le Premier Consul lui-même d'un modèle de questions pour interroger 
M. de La Rocheroucauld, que sa correspondance avec Varsovie faisait 
soupçonner d'une entente possible avec le duc d'Enghien ; la proposition 
faile au colonel Préval de Tofflce de rapporteur dans une procédure mili- 
taire contre le duc; une demande de renseignements sur le château de 
Vincennes, tels sont les principaux faits relatifs au duc d'Enghien qui se 
sont succédé entre la venue du courrier Thibaud et celle du courrier Cler- 
mont, c'est-à-dire pendant la journée du 16 mars et une bonne partie de 
cellt; du 17. Cette dernière paraît avoir été la plus occupée, parce que le 
Premier Consul Ta probablement passée à Paris. 

a. llarel (Jacques), né dans la Manche en 1757, servit d'abord à la Marti- 
nique, en sortit en 1794 quand cette île fut prise par les Anglais, revint 
en France et fut mis au traitement de réforme en avril 1796. Nommé le 
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tioQ des militaires et antres personnes habitant le chftteau 
de Vincennes à l'époque de ce jour ^ 
Tai rhonneur de voos saluer très respectueusement. 



Note du P. Consul 

(Pressé et secret.) 

Écrire de suite au commandant de Vincennes pour lui 
accuser réception de Tétat ci-joint : 

Lui demander : i* s'il y a des logements vacants, leur 
désignation précise et dans quelle partie du château; 
a* un état beaucoup plus circonstancié et nominatif des 
boui^eois logés an chftteau, hommes, femmes, enfants et 
domestiques; la désignation des logements qu'ils occu- 
pent ; depuis quand, par quels motifs, par quelle autorité. 
Lui faire bien sentir que c'est sur les personnes et non sur 
Tétat-major que Ton désire avoir des renseignements; les 
lui demander le plus tôt possible ^. 

(Noogarède, Recherches hittor,, 1. 1, p. 3o9.) 



iS mai 1800 capitaine i la saite dans la 49* demi-brigade, il entra en relations 
•eerètes arec des amis d'Arena et devint un agent provocateur de leur 
projet de complot U ftat récompensé de ses dénonciations, d'abord par le 
grade de chef de bataillon et, le 96 mars 1801, par la place de commandant 
d'armes de 4* classe, créée pour lui au château de Vincennes. Il ne devait 
quitter ce poste qu'en mars i8i3. par suite d'une espèce de disgrâce qui le 
fit envoyer ao fort Morlan en Hollande, où il mourut en janvier i8i4* Il 
laissait une veuve et deux filles. 

I. D'après cet état, il y avait à Vincennes, outre le chef de bataillon 
commandant (Harel), un ai^ndant de place (Tabarry), un sous-lieutenant 
secrétaire (LelongX un porUer-consigne (Porion), un concierge des bâti- 
ments militaires (Bourdon), 99 hommes du train d'artiUerie de la garde des 
consols (capitaine Michon), 93 hommes du i8* d'intknterie de ligne, 5o ou- 
vriers (Nougarède, 1. 1, p. 3aaO- 

9. La réponse de Harel, parvenue dans la matinée du 18 mars, nHndi- 
qoait comme vacant qu'un seul logement, situé dans le pavillon de la 
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329. — NOTB DE PrÉVAL 

(Paris, 1849.1 

Le Premier Consul, voulant on gi^nd exemple, résolut 

d*assembler une haute cour nationale > pour juger les 

coupables, et même désigna pour rapporteur un ancien 

adjudant général, officier d'une distinction reconnue. Ce 

rapporteur fut le colonel Préval, mandé à cet effet par le 

gouverneur de Paris (26 ventôse : 17 mars). Le général 

Murât lui ayant dit qu'il s'agissait d'un Bourbon « pris en 

flagrant délit », et nommé le duc d'Enghien, le colonel 

I. Selon toute apparence, il s*agi8sait «iraplemeat de U commifsion m 
militaire, dont Murât aurait cherché à rehausser nmportanoe dans ses <4b 
propos. — Cependant l^idée de c une haute cour nationale, iib« espèce dc^zs 
jury national auquel on attribuerait le jugement de tous les alientalsEs 
contre la sûreté de TÉtat, » allait se produire dans la commission du Se — s 
nat, chargée d^xamincr le rapport sur M. Drake (voir Partie IX), et | 
dre la forme d'une c Haute cour » dans la constitution impèriaie du i 
de mai 1804. 

La commission militaire était une juridicUon esoeptionneUe, cvëée | 
Trapper promptement et sûrement les adversaires de la B^Tolation, ] 
belles, émigrés, prêtres insermentés. Le coup d*État du 18 fructidor lu^s 
avait rendu une vie nouvelle; par contre, on aurait pu souttoir que l^s 
constitution de Tan VIII l'avait supprimée. Mais le Premier Consul, 9jmm. 
milieu d'une société aussi troublée, entendait rester muni d^in pouvoi "^ 
révolutionnaire qui lui rappelait les cours martiales, et dès le 95 JuiTie "^ 
1800 s'était fait reconnaître par le ConseU d*État le droit d'appUqver < 
mode de jugement aux émigrés rentrés. En fait, ce n'était pas contre eoi 
ni surtout contre les prêtres réfractaires qu'il avait fait usage d'Une \ 
aussi redoutable; il l'avait réservée aux rebelles, auxquels de sa propre 
autorité il avait ajouté les embaucheurs et les espions, qui étaient justi- 
ciables des simples conseils de guerre, les conspirateurs qui relevaient des 
tribunaux criminels. L'extension était d'autant plus arbitraire, que les 
crimes d'espionnage et d'embauchage étaient mal définis et eomportaieot 
par eux-mêmes une singulière latitude. Tout dernièrement, l'exposé des 
motifs du sénatus-consulte du a8 février i8q4 (cf. p. 145, note ^ disait, en 
parlant de Georges et de sa bande : c Aux termes de la législation exis- 
tante, CCS hommes sont justiciables d'une commission militaire, et cette 
assertion est trop peu susceptible d'être contredite pour avoir besoin 
d'être appuyée par des citations. » On peut se demander si les citations 
de lois n'auraient pas été en sens contraire. Toutefois, peur le Premier 
Consul, la pratique suffisait: et c'était comme embaucheurs, comme es- 
pions, comme conspirateurs, que Querelle et ses compagnons venaient de 
comparaître devant une commission militaire (cf. p. 88, note i). 
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Préval, heureux du motif personnel que ce nom lui suggé- 
rait, refusa la mission par le motif que lui et son père 
aiTaient servi dans le régiment de ce prince ^ etc. 
(Papien de Nougarède *.) 

33o. »- Dictés du P. Consul 

[Paris, ij mars 1804.] 

Intern^atoire pour M"^ Barbazan ^ 

M"* Barbazan-Laisné fut arrêtée par mon ordre il y a 
hait mois, à cause d'un carmagnole. On pensait que deux 
mois de prison étaient proportionnés à la faute. [Elle] 
sortit, et à la charge de quitter Paris [à] trente lieues. Je 
ne la conçois pas cachée à Paris et à Saint-Oermain 4. 

I. Mé dans le Jura en ijj% dé Préral (Claude-Antoine) était entré le 
ai aoftt i^Ba, à Vige de dix ans, dans le régriment d^Enghien, dont son père 
était capitaine, et y ayalt reçu le grade de sous-lieutenant le a septembre 
1989. Rn i9f(, il obtint celai de capitaine, se distingua en 1796 pendant la 
retraite de Morean, en ijgg devint chef de bataillon, puis chef de bri- 
gade, et, le ao février 1800, Ait nommé sous-chef de l'état-major général de 
ratmèe dltalle aux ordres de Masséna. En 1804, il commandait le S* de 
coiraMian à Saint-Germain. Le reftis quUl opposa à la proposition de 
Mnrat ne nuisit en rien à sa carrière, que son mérite a toujours rendue 
briOantt. Napoléon le nomma général de brigade le Si décembre 1806* et 
en 1810^ maure des requêtea au Conseil d^Etat, pour lui permettre de 
reposer ane santé ébranlée. En 184a, lorsque le général de Préval écrivit 
de sa main la note que nous publions ici, il était vice-président du co- 
mité de la guerre et de la marine au Conseil d*État. 

». Voir Jomini, ViepoUtiqne et milU. de NapoUon, eU., t. II, p. a8. 

S. Cette pièee a été écrite par M. Réal, sous la dictée toujours très ra- 
pide do Premier Consul. 

4. M"* Earbasan (Charlotte), veuve Laisné, âgée alors de quarante-quatre 
ans, avait été arrêtée en janvier 1800, lors du jugement du jeune chouan 
Toastain. Mise en liberté le i5 mars, elle s'entremit dans des radiations 
d*émigrés, et se rendit de nouveau suspecte en juillet i8o9 par des 
liaisons avec Godefiroy et des rapports au moins indirects avec Cléry (cf 
p. iS, notes; Corr,, n*6688). Des ordres du Premier Consul la firent arrêter 
le j octobre 180S, puis relâcher le 99 octobre, à condition de se retirer à 
quarante lieues de Paris ; enfin Pautorisèreot, le 4 Janvier 1804, à séjourner 
à Paria où, en fkit, elle était demeurée. On voit que la mémoire du Pre- 
mier Consul était infidèle sur cette dernière décision, qu*il avait oubliée. 
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Quelque temps après [elle] 8*introduit à côté de ma 
femme ; mais, à peine son nom [est-il] prononcé, qne je 
ne récoute [plus]. Elle trouve ma mère, qui me fait 
querelle sur Timportance de cette femme. Je ne voulos 
point la connaître, et je lâchai quelques propos viCs sur 
les femmes, que ma mère rapporta à M™ de B[arbazan]. 
Elle continua de voir ma mère, qui, quelque temps 
[après], vint, avec un air de triomphe et avec une lettre, 
me demander si j'attachais de Timportance à cette lettre, 
sans nommer M"*« de Barbazan. J'ouvris la lettre, et je 
reconnus récriture et le style de Louis XVIII ». 

Tout cela pouvait être imité. Il fallait savoir à qui cette ^ 
lettre était adressée ; qu'on fit venir la dame Barbazan^ 
devant le citoyen Maret. Le citoyen Maret écrit à celles^ 
femme, à Saint-Germain, par un exprès. [L']exprès [est^ 
mal reçu par le portier, qui ne connaît pas la femme 
Maret écrit par la poste : elle vient au rendez-vous. Ellt^ 
déclare à Maret qu'elle ne voulait rien; [qu'elle est] pL* 
quée du mépris montré, quoiqu'elle eût la passion de 
m'obliger. Elle dit que cette lettre lui avait été remise par 
Vaudricourt ^ pour remettre au comité jacobin. Interro- 
gée comment on s'adressait à elle pour un comité jacobin, 
elle répondit avoir dit que [elle était] piquée, etc.; 
[qu'elle] connaissait un comité jacobin, mais qu*on [y] 
voulait savoir les conditions '. Elle entremêla dans tout 

1. m Cette dame, écrivait Desmarest, a évidemment été mise en avant 
par un nommé Deveaux, ancien agent de police et précédemment employé 
par Carnot... C'est ainsi qu'elle a été conduite à aller chez M** Bonaparte, 
chez révêque d'Orléans, pour les entretenir des dangers dont Deveanx 
l'avait persuadée... Elle montre maintenant une lettre récente, écrite de 
la main du roi, dont elle a supprimé l'adresse. Elle assure que le 4 de ce 
mois, a6 décembre i8o3, il est parti un courrier pour Varsovie, etc.. Le 
farit est que cette femme, qui a besoin d'intrigues et d'argent, n^ayant plas 
rien à exploiter dans les radiations, prend le parti des conspiraUons. » 

2. Sur le royaliste M. de Vaudricourt, voir p. i8i, note a. 

3. C'est-à-dire les condiUons offertes aux Jacobins, an nom du roi. 
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ceci Clery, qui. Fan passé, a fait un voyage à Paris, 
^audricourt écrivit. La lettre de Loiiis XVIII arrive : 
^audricoart la remet à M^ Barbazan, qui la remet au 
Premier Consul. Alors Fouché [s'en mêle], et de Villiers i, 
député du comité jacobin, est envoyé. M<^ Laisné est 
prévenue, et de Villiers est introduit. M. de la Rochefou- 
cauld parut à la troisième conférence ; on s'échangea plu- 
sieurs notes. De Villiers part pour Varsovie et voit Velle- 
cour. 

Un autre agent est substitué à de Villiers. Cependant 
Vaudricourt se méfie ; il demande à M°^ Barbazan s'il ne 
peut pas aller directement. Alors Maret fournit un agent 
à Doile 3. Vaudricourt alla trouver cet individu gentil- 
homme; Vaudricourt [est] enchanté : cet homme était 
l'homme de Carnot. Et comme je donnais des instructions 
à Fouché... ; enfin, ils voulurent voir un membre de ce 
comité. Je choisis Thureau. Ils devaient fournir des 
hommes pour un coup de main. Soit impuissance, soit 
[crainte], ils ne fournirent rien. Les six dernières semaines 
ils montrent un peu plus de morgue, et déclarent qu'ils 
tueraient '. 

Interrogatoire de Vaudricourt 

Connaissez-vous le jeune homme 4 que vous avez vu 
tel jour, à telle heure, en tel endroit? Ce jeune homme a 
fait une fois un voyage : savez-vous qui il a été voir près 
de Thion ville *? Connaissez- vous M. de Vellecour? Avez- 



I. De Villiers da Temge fils. Introduit d'abord par la police dans le 
comité royaliste de M. de la Rochefoucauld, il fût bientôt après chargé de 
la lettre adressée par ce comité à Louis XVIII. 

9. Doile, de ViUiers du Terrage, De veaux (c Thommc de Gamot»), Thu- 
reau, faisaient partie du faux comité de Jacobins imaginé par Fouché. 

S. C'est le Premier CSonsul que les royalistes c déclarent quHis tueraient. » 

4. De Villisrs du Terrage. 

5. M. de VeUeooar (cf. p. iSs). 
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▼oos connaissance que ce jeune homme ait été ou dû aller 
à Vienne ou à Varsovie ? Pourquoi lui avei-vouA remis 
des lettres? Par quel autre moyen aves-vous reçu des 
correspondances de Qery et d*autre8 individus? (■ Vous 
aves reçu de Clery un billet de la part du {Nrétendant, 
dans lequel on tous dit que tous pourres vous en- 
tendre avec un homme qui a toute la confiance du comte 
de une.) 

Connaissez- vous le duc d*Enghien? (Vous êtes-vous 
vanté d*avoir été son mentor '?) Qui connaiasei-vous 
auprès de lui s? 

Qu'est venu faire ches vous, tels et tels jours, un 
homme 4... en demander le signalement à Fouché. Cou- - 
naisses- vous... Tagent dont Maret donnera le nom? Qu'y "^ 
aves-vous été faire, tels et tels jours? (Dans la première ^ 
conférence, [aux] premiers jours de nivôse, on lui a de- — 
mandé avec quels honmies puissants d'autres hommes «-^a 

puissants pourraient traiter. 11 a indiqué M. de La Roche 

foucauld.) Connaissez-vous M. de La Rochefoucauld? 
Qu'est venu y faire un tel, tels et tels jours, avec tels et=^ 
tels agents? 



I. Nous mettons entre parenthèses, des additions faites à la dictée pri- 
mitive par le Premier Consul lui-même. 
9. Ce propos avait été rapporté par M-« Barbasan. 

3. Voici la partie correspondante de l'interrogatoire subi par M. de 
Vaudrioourt le aS avril i8o4 : 

c D. Gonnaissiez-vous le duc d*£nghien ? 

R. Oui; J'ai été détaché auprès de lui pour faire fournir les vivres comme 
commissaire des guerres. 

D. Combien de temps êtet-vous resté auprès de lui? 

R. Dans les campagnes de 96 et de 97. 

D. Qui avez- vous connu plus particulièrement auprès de lui? 

R. Les chefs de corps auxquels j'avais affaire. 

D. Nommez-les. 

R. 11 y avait M. de Gorneville, colonel de houiards, Deroc et M. Roger 
de Damas. 

4. L'agent provocateur de M. de Vaudrioourt. 
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GonaaisseZ'Vous le comte de Laval? Où Tavez-vous tu 
la dernière fois? Connaissez-vous M. de Virieu? Quel 
discours avez-vous tenu à M. de Septeuil S ou tout autre 
membre... ce doit être le beau-frère de Damas. Fonché 
doit le savoir : il a été noté; c'est celui du quai Voltaire. 
Quel jour a-tril répondu? 

Connaissez-vous M"^ Barbazan? Combien de fois [l'avez- 
vous vue]? De quoi traitiez-vous? Ne lui avez-vous pas 
i^mis une lettre? 

(Vous savez que Georges a été, il y a dix mois, à Paris 
et à Versailles, et qu'il a vu un nommé Brulard, champe- 
nois. Vous aviez alors un ami à Paris qui connaissait 
Georges, et vous n'osâtes plus depuis correspondre avec 
lui par lettres. — Vous connaissiez quelques anecdotes sur 
le père de Brulard : vous les aviez contées à un homme 
chez qui vous avez été le a pluviôse an XII (a3 janvier 
i8o4). — Vous avez dit à quelqu'un que Georges était à 
Versailles dans le mois de septembre : de qui teniez-vous 
cette nouvelle ? — Vous avez dit qu'il y avait un maître 
de forges de vos amis, qui avait logé Georges : où de- 
meure-t-il ; comment s'appelle-t-il ?) 

But de l'interrogatoire 

Débrouiller si c'est à lui ou à M. de Vellecour que 
cette lettre ^ a été adressée. Je crois que c'est à lui. 

Débrouiller comment La Rochefoucauld [est intervenu]. 
Si c*est Vaudricourt qui l'a introduit, ou si, au contraire, 
il n'a pas été l'avant-poste de La Rochefoucauld. 

I. M. Tourteau de Septeuil (Jean-Baptitte), premier ralet de chambre 
de Louis XVI, puis trésorier de la liste civile, avait «émigré à Hambourg 
et était rentré en France en vertu de l'amnistie. Arrêté le 10 février 1804 
(cf. p. 1S6, et Leceatre, Lettres inéd. de Nap.^ n* 65), il venait d'être envoyé 
en surveillance à Bayonne. Cf. (Jorw,, w p^qS, 70^4. 

a. La lettre de Louis XVIU. 
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Gomment il connaissait M">* de Barbazan, et comment 
[il] rayait chargée de [le] mettre en correspondance avec 
le comité. 

Les tâcher par tous les moyens possibles [pour savoir] 
comment ils touchaient à Carnot; et comme ils nom- 
maient toujours Moreau ^ et que celui-ci s*est trouvé cou- 
pable, il parait étrange que Gamot, qui a été sondé, n*ait 
fait rien dire. 

Tâcher, dans le temps convenable, de le mettre mal 
avec M"^ de Barbazan, après en avoir tiré tout le possible 
comme confiance. 

Autre chef à débrouiller : Savoir comment il corres- 
pond à Varsovie. Souvent par les courriers de Gobenzl >. 
Et comme Vaudricourt a été souvent auprès du duc d'En- 
ghien, [on aura] peut-être là des confidences. Et quand on 
interrogera celui-ci et ses serviteurs, savoir ce que Vau- 
dricourt était là. 

Le troisième point à débrouiller : Savoir le degré de 
confiance quils avaient dans M. de Laval et M. de Virieu; 
et ce sera quelque chose lorsque Ton saura que M. Vau- 
dricourt les voyait. 

Autre point à suivre : Enfin, Vaudricourt a beaucoup 
de connaissance d'intrigues. Il sait tous les hommes de 
Tarmée de Gondé qui sont ici. Il a dit beaucoup 

I. M. de Vaudricourt « fait grand fond sur le moyen proposé par le- 
comité jacobin de placer Mor[eau] comme premier consul, dans le cas otu 
Ton parviendrait à sVntendre pour un coup de main, parce quHl voit, 
dans cette mesure un moyen tout naturel de donner au Prét[endant] le 
temps d'arriver ici pour se faire reconnaître, et d^éviter toutes les se» 
cousues » (Rapport d'un agent secret, du a3 Janvier i8o4). 

0. « Gobenzl à Paris tient plusieurs langages, et c'est par son canal que 
la correspondance s>st faite longtemps avec Varsovie » (Napol. à Talley- 
rand, 6 août 1804 : (Jorr., n* 7906). — Le correspondant de d'Antraigues à 
Paris, M, D., se vante que son bulletin du 14 février i8q4 sera porté « au 
dépdt, » i Francfort, par le courrier de M. de Champagny, allant à Vienne 
(Pingaud, Un agent $ecret^ etc., y édit., p. S67). 
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connaître un maître de forges, ami de Georges >, de 
manière qa*il est possible [qa*il l'indique]. Et comme sa 
tète ne vaut pas le désagrément qu'elle donnerait à faire 
jnger, il faut, au deuxième et troisième interrogatoire, 
lorsqu'il aura été bien effrayé, lui promettre sa grftce. 
Et alors faire dater sa confession d'il y a deux ans, qu'il 
est rentré en France. 

[Interrogatoire de Vellecour] 

Il faut aussi interroger Vellecour. Combien de fois il a 
écrit à Vaudricourt. Et ce que ce jeune homme ^ lui a dit. 
L'on tirera de lui des renseignements pour interroger 
Vaudricourt. Et l'on saura les liaisons de Vaudricourt 
avec le duc d'Enghien, et les liaisons de Vaudricourt 
avec Thierry *. L'on peut avancer avec Vellecour, en 
disant qu'on a dans les mains les lettres de Vaudricourt. 

L'interroger sur le comte de Laval, et Virieu, et La 
Rochefoucauld. Si cette affaire s'attache aux affaires ac- 
tuelles, il est probable que c'est par La Rochefoucauld. Et 
il serait possible, par Vaudricourt et La Rochefoucauld, 
d'arriver à d'autres agents. 

Si la lettre que M"^ Laisné a remise était la seule du 
comte de Lille et qu'elle fût adressée à Vaudricourt, 
ceci aurait une importance de plus. Mais on a droit de 
penser que le comte de Lille a écrit plusieurs lettres, et 
qu'on a eu occasion de les remettre à plusieurs chefs de 
meutes 4. Vaudricourt s'est vanté que la lettre lui a été 

I. Le V) mars, le Premier Consul écrivait au Grand Juge : « Il faut aussi 
bien savoir de Vau[dJricourt le nom du maître de forji^es de Normandie, 
ami de Georges : il me vient à lUdée que ce pourrait être Hyde lui-même, 
qui a des forges de ce côté » [Corr., n* 7647). 

a. De Viliiers du Terrage. 

3. Cf. p. 18. 

4. Les Jacobins : ils étaient alors qualifiés parfois de « chiens enragés, i 
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adressée sons le nom de Rota, mais [eela est] incertain. « 
Rœderer m*a dit qnll aurait va une lettre semblable. La lai 3 
montrer, et par les dates voir si c*est la même, on nne scenr . . 

En dernière analyse, point de grftce si Ton n'éclaircit ^k 
pas entièrement Taffaire de Georges. Deux mois avant .^ 
qu'on eût la connaissance de TafTaire actuelle» ils ont diU^ 
que Georges était à Versailles. Ils avaient souri un instant^ 
au projet de me faire assassiner en allant a Brest, et ches^s- 
un maître de poste. 

Mais [répéter] ceci à La Rochefoucauld, qui n'est pa9 
étranger aux derniers troubles de l'Ouest ^ (La Rochefou- 
cauld a été dans la Vendée au commencement de Tannée 
républicaine : il a été dans le Bocage.) Savoir son itiné- 
raire exact jour par jour, et les personnes qu'il a vues. 

Lorsque Ton voudra intimider Vaudricourt, il ne sera pas 
mal de dire : « Oui ; tirer sur lui comme sur un lièvre ^. » 

(Arch. nationales.) 

I. Ijcê relations présumées de M. de la Rochefoucauld en Vendée ont 
peut-être motivé les ordres envoyés le 7 mars par M. Real contre deux 
anciens chefs vendéens, MM. d*Andigné et de Suiannet; le premier, en 
surveillance à Grenoble, y fut arrêté le i5; le second, en surveillance à 
Valence, fut averti et se déroba par la fuite. 

a. Le policier qui dupait M. de Vaudricourt, l'ayant assuré que pour Tas- 
sassinat du Premier Consul les Jacobins voudraient le concours de plu- 
sieurs royalistes marquants : « Bon ; a dit M. de Vaudricourt, Bonaparte 
sUsolc assez pour fournir des occasions, et si j*avais les moyens qu'a le 
comité [jacobin], je tirerais dessus sans scrupule comme sur un lièvre. » 

Ce modèle d^interrogatoire dévoile la pensée, erronée mais probable, 
que le projet de MM. de Vaudricourt et de La Rochefoucauld ne devait 
pas être étranger à la conspiration de Georges puisqu'il en était contem- 
porain, et que ces deux Condécns avaient dû entretenir ou renouer des 
liaisons qu'ils avaient eues avec le duc d'Enghien à Tarmée de Condé. — 
Le 10 mars, M. de La Rochefoucauld reconnut feulement avoir écrit à 
Varsovie. Son interrogatoire véritable et celui de M. de Vaudricourt, su- 
bordonnés d'abord l'un et l'autre à des questions qui auraient dû être po- 
sées au duc d'Enghien (cf. pièce 34?) et qui ne Tont pas été, n*ont eu lieu 
qu'à la fin d'avril. M. Real, rappelant alors un conciliabule tenu le 4 Jan- 
vier chez M. de Vaudricourt, lui dit sévèrement : « Ce jour-li...., on a 
continué la discussion, i* sur la nécessité du renversement de Tordre de 
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33i. — Retour bt lbttbb db Mbhbb 

[Paris, 17 mars 1804.] 

Je revenais de faire une petite tournée et de visiter les 
différents rassemblements d'émigrés et d'agents anglais ', 
lorsqn^on me remit le rapport de mon aide de camp et la 
lettre qne M. Drake adressait à moi, devenu général ^. Il 
me parut d'abord difficile de compter sur une plus longue 
illusion des diplomates anglais ; cependant, pour n'avoir 
pas k me reprocher d'avoir abrégé la comédie par ma 
faute, j'écrivis à M. Drake, avec ma plume de général, 
une lettre de remerciements pour les conseils et l'aident 
qu'il venait de m'envoyer. 

Je le prévenais que M. Mûller [Méhée] avait écrit au 
comité une lettre datée du lieu où il avait été envoyé ; 
qu'il se plaignait de ce que plusieurs de ses lettres à 

choses actuel; a* sur les moyens d'exécation ; 5* sur les personnes propres 
i concourir au rétablissement des Bourbons. C*est dans cette conférence 
et en Totre présence, qui! a été question d'assassiner le Premier Consul, 
des moyens pour y panrenir, des moyens que La Rochefoucauld arait dans 
le Bocage et le reste de la Vendée, et de bien d'autres détails. » — MM. de 
La Rochefoucauld et de Vaudricourt furent enfermés dans des prisons 
dIStat. Le second n>n sortit qu'en arril 1814, le premier Ait mis en liberté 
dès la fin de iSo4« à l'occasion du couronnement, c M. Fouché, écrlyait alors 
Napoléon, j'ai pris connaissance des différentes pièces de correspondance 
ayec les ennemis de l'État et des notes originales annexées au rapport que 
TOUS m'arez Iklt, et constatant l'existence, dans les mois de novembre et 
déeembre iSdS, janvier et février 1S04. d'un complot ayant le même but 
que celui de Georges, Pichegru et Moreau. Le sieur La Rochefoucauld, 
l'un des complices de cette trame, ayant dans une lettre qui m'a été pré- 
sentée le 90 brumaire dernier (17 novembre) fait l'aveu de son crime, a sol* 
licite ma clémence, dont j'ai résolu de lui donner une preuve dans ces 
circonstances mémorables » (Corr., n* teao). 

t. Parti le i"mars de Strasbourg pour se rendre à Bâle en Suisse par Frei- 
bnrg en Brisgau (cf. p. i^, note i), Méhée retourna à Strasbourg le x3, n'y 
attendit pas M. de Caulaincourt, et dut arriver dans la soirée du 16 i Paris. 

a. Cette lettre, apportée par le capitaine Rosey et remise par M. de 
Gaulainconrt an courrier Thibaud, reproduit ce que M. Drake avait dit 
au capitaine sur le projet imaginaire d'insurrection dans les départements 
de l'Est {AlUance, p. aSi i aS6). 
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M. Drake lui avaient été renvoyées ', et qu^il m 
plus comment correspondre avec lui. J^annoi 
M. Drake qu'au retour très prochain de M. MûUei 
ferait part de la nouvelle adresse de M. Drake *. J 
çais la réception de Targent, et prévenais le mini 
glais que j'allais lui expédier mon aide de cam 
chercher de nouvelles sommes, dont j'avais un bes 
pressant. Je demandais deux cent mille livres 
champ, et que Ton m'en apprêtât autant tontes 
maines pendant les deux premiers mois de rinsui 
que j'allais commencer. Je joignais à cette demand 
que l'on allait faire, sur la rive droite du Rhin, un 
tation qui étonnerait toute l'Europe '. 
(Arch. nationales ^.) 

I. La poste de Munich avait en eifct renroyé les dernières ' 
Méhée {Alliance, p. a4â). — Deux de ces lettres étaient datées fi< 
de Mayence et de Francfort, où Méhée les avait fait porter et n 
poste, pour faire croire à M. Drake quUl se rendait en Hollande (/&i 

a. Cette nouvelle adresse à Munich se trouvait dans une 
M. Drake du oH février (Alliance ^ p. 907). 

S. « Le temps était calculé de manière que M. Drake reçût ceti 
peu près le même jour quMl apprendrait Tarrestation d'un 
prince, qui croyait ses crimes à couvert sous le manteau de Vh 
qu'il violait lui-même, et de son ancienne qualité » (Note de Méfu 

La lettre du faux général, datée du 17 mars, fiit confiée à un 
extraordinaire, parti de Paris dans la nuit du 17 au 18, vers une 
matin. « Votre courrier extraordinaire, mandait le ao M. Shée à 
arrivé à Strasbourg hier au soir à sept heures et demie, m^a re 
note du q6 courant (17 mars), avec la lettre induse pour M. Drake. 
porter à la poste de Kehl avec les précautions d'usage, et je fais < 
les lettres pour M. Obreskow [Méhée]. P.-S. 11 me parait diffici 
nombreuses arrestations qui ont eu lieu ici ne détruisent pas 
pondance du citoyen Mûller [Méhée] avec Munich. » 

Le 17, des mesures furent prescrites contre un libelle injurieux 
mençait à se répandre en Allemagne sous le titre de « Napoléon 1 
und das franzôsischc Volk unter seinem Consulate » (in-8 de 44? 
écrit dans chaque cour d'Allemagne, mandait alors Talteyran 
Champagny, pour que la circulation en fût arrêtée. » Ce pampi 
bué par quelques-uns à M. Reichart, parut plus nuisible qui 
écrits de même façon, sans doute en raison de Témotion suscité 
magne par les enlèvements. 

4. Publié dans VAlUance^ p. 337. 
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33a. — Sbgondbs instructions pour Rosby 

[Paris, 18 mars 1804.] 

Je commencerai par prévenir le capitaine Rosey que le 
Premier Consul a été satisfait de Tintelligence qu'il a 
déployée dans sa mission, et que je ne doute pas que cet 
éTénement ne facilite beaucoup le succès de la demande 
d'avancement que son colonel a déjà faite en sa faveur. 
PenWtre le second voyage qu'on lui propose achèvera-t-il 
de lui procurer ce qu'il désire. 

Le capitaine Rosey partira sur-le-K;hamp pour Munich 
et se rendra chez M. Drake, de la manière dont ils en sont 
convenus. Il lui remettra la lettre ci-jointe de son pré- 
tendu général ^ 

Le capitaine Rosey ayant établi son caractère auprès 
de M. Drake, n'aura plus qu'à le soutenir ; il aura soin, 
cependant, de paraître encore plus animé que la première 
fois. Il annoncera que Paris et l'armée s'échauffent d'une 

I. Comme il 8*agissait de faire expliquer M. Drake arec plas de netteté 
et de rengager plus avant, le c général républicain » lui soumettait le 
plan dHnsurrection « que nous avons approprié le plus possible i vos 
idées : veuillez bien en peser les motifs, et nous faire connaître en quoi 
nous pourrions encore l'amender, de façon qu'il vous fût plus agréable. * 
Les places de Besançon, Belfort, Auxonne, Dole, Colmar, devaient être 
oecapées spontanément en quelques heures ; il 7 avait lieu d'espérer le 
soulèvement total de la Bourgogne, de la Franche-Ck>mté, du Jura et du 
Vivarais. Huningue pouvait présenter plus de difficultés et obliger à une 
prise de vive force, c Peut-être cette opération nécessitera-t-elle le pas- 
sage de quelques troupes sur la rive droite ; mais peut-être aussi, Mon- 
sieur, pourriez-vous nous aider à faire que TAllemagne ne s'en scanda- 
lisAt pas. Ce que Bonaparte vient d'entreprendre contre son indépen- 
dance Tautorise, ce me semble, à croire au bruit, que nous répandrons, 
qne c'est par son ordre que ces troupes ont passé sur la rive droite. » 
▲près cette demande, qui avait pour objet de surprendre chez M. Drake 
un assentiment indirect à la violation récente du territoire de la Souabe, 
le faux général parlait du mouvement révolutionnaire projeté à Paris, 
des dispositions de PAlsace en faveur de Moreau, de l'envoi d*un inter- 
médiaire à Freiburg, et terminait par des demandes d^argent {Alliance, 
p. a4o à 945). 

OORRBSP. DU DUC d'SMOHIEN. — T. II. 19 
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manière sensible ; que des écrits républicains ont été ré- 
pandus dans plusieurs divisions et y ont produit le meil- 
leur effet. Si on lui demande ce que c'est que ces écrits, il 
dira qu'il y en a de plusieurs espèces ; qu il y a des chan- 
sons contre B^onaparte] ; qu'il y a des affiches, et, de 
plus, une lettre d'un nommé la Ramée à ses eamarades ; 
que tous ces écrits ont jeté Talarme dans les états-majors ; 
que plusieurs généraux ont fait arrêter des hommes soup- 
çonnés de les avoir fait distribuer ; qu'il a entendu dire 
qu un ou deux ballots avaient été arrêtés par les douanes, 
mais qu'il fallait qu'il en eût beaucoup pénétré ; que les 
soldats, qui n'osent pas chanter les chansons, s'amusent à 
en siffler les airs devant leurs officiers, dont plusieurs ont 
presque autant envie de chanter que les soldats, etc. 

Le capitaine Rosey dira que le citoyen Mûller [Méhéé] 
était attendu à Paris le jour de son départ ; que le comité 
parait content de la tournée qu'on lui a fait faire. 

Gomme le capitaine Rosey n'est censé être resté que 
très peu de temps à Paris, il est tout simple qu'il n'y ait 
pas appris grand' chose de nouveau ; il ne paraîtra avoir 
été frappé que d'une augmentation sensible de la fermen- 
tation populaire : on laisse le reste à la charge de son in- 
telligence. 

Le capitaine Rosey dira, sans affectation et avec négli- 
gence, qu'il croit qu'à son retour son général doit l'en- 
voyer à Besançon, avec une cinquantaine d'officiers, qui 
depuis longtemps attendent ses ordres à Paris. 

Le capitaine Rosey observera à M. D[rake '] que plu- 

1. Bien que la seconde mission de Rosey se trouvflt annoncée dans la 
lettre du faux général à M. Drake, du 17 mars (pièce n* S5i), les instrac- 
tions, préparées le lendemain, furent expédiées i Strasbourg, seulement 
le ao mars vers minuit, par courrier extraordinaire. M. Shèe les reçut à 
Strasbourg le 2a, un peu avant six heures du soir. Rosey, écrivait-il, 
« fait ses dispositions de voyage et sera en route dans quelques heures. 



sieurs bulletins ont été renvoyés, et que, dorénavant, on 
les lui fera parvenir au moyen de la nouvelle adresse. 
(Arch. nationales *.) 

333. — Real a Tallbyrand 

Paris, Qfj Tentôse an XII (i8 mars i8o4). 
J'ai informé le Premier Consul que Tabbé Delamarre, 
agent connu du prétendant, parcourait depuis six mois 
les villes de Berlin, Francfort et Leipzig ^ ; qu'il entrete- 
nait de ces endroits des correspondances suivies, tant en 
France qu'en Italie. Il a jugé qu'il importait de mettre un 
terme k ses Toyages et à ses intrigues. En conséquence, il 
m'a chargé de vous inviter à requérir son arrestation et 
son extradition. Il figure dans la correspondance de Bay- 
reuth ; il est d'ailleurs tellement affiché en Europe que 

SI M. Dr[ake1 continue i prendre le change, J*ai lien d'espérer que je 
n*aaral encore qu'un bon compte à rendre au gouvernement de cette 
noQYelle tentaUTe. » 
I. Publié, sauf le premier alinéa, dans V Alliance, p. a38. 
9. La présence de Tabbé Delamarre à Leipzig depuis le ao février était 
signalée par L. Goldsmith (cf. p. 60, note i), qui en avait écrit à M. de La 
Rochefoucauld, ministre de France à Dresde, et à Paris au Grand Juge. On 
soupçonna que Tabbé était venu dans cette ville, plus rapprochée que 
Varsovie de la firontière française, pour suppléer à Tancienne agence de 
Souabe, dirigée autrefois par Louis XVIII et maintenant dispersée, et 
pour s'entremettre de même dans les menées qui paraissaient se renou- 
veler sur les deux rives du Rhin. Des instructions en vue de s'emparer de 
l'abbé furent envoyées le ai par Talleyrand à M. de La Rochefoucauld, 
qui remit en conséquence» le a avril, une note à M. de Loss ; mais Tabbé, 
averU sous nuin, disparut pendant la nuit suivante. Il se rendit à Tônning, 
d'où U écrivit i M. Rumbold pour solliciter un passeport pour l'Angle- 
terre, c Sans être pour rien, disait-il, ni directement, ni indirectement 
dans ce qui se passe en France, j'ai cependant été obligé de fuir de 
Leipzig... Je suis venu sous le nom de David Pachoud, négociant de 
lAoaanne. i Et en effet, si les démarches de Louis XVIII étaient en ce 
moment très surveillées en raison de la mission de son agent Delamarre 
et des relations que des royalistes, M. de La Rochefoucauld-Dubreuil et 
le général Desnoyers, essayaient de nouer à Varsovie, sa personne parait 
être demeurée étrangère, non seulement aux trames supposées des émi- 
grés sur le Rhin, mais au complot très réel découvert à Paris. 
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cette mesure ne parait pas devoir éprouver de contra- 
diction. 

(Arch. nationales.) 

334. — • Le p. Consul a R<al 

La Malmaiaon, flB TenUtoe an XII (19 mars 1804 *>. 

Citoyen Real, conseiller d*état, je vous envoie les pa- 
piers dn duc d*Enghien \ J*ai gardé le paquet de sa cor- 
respondance avec le comte de Lille, qui ne contient rien 
d'important que deux lettres de bonne année ', et une re- 
lative aux prétendues propositions qui leur ont été faites 
par la Prusse pour qu'ils renoncent à leurs droits au 
trône 4. 

n est question, dans le procès-verbal, d'un portefeuille 
rouge où il y aurait des lettres de la duchesse de Bour- 
bon, sa mère. Ce portefeuille ne m'a pas été envoyé. 

I. Le Premier Consul, venu probablement à Paris le 17 pour y passer la 
journée, a dû rester jusqu^au lendemain, dimanche de la Passion, aux 
Tuileries, y avoir enteudu la messe et être reparti pour la Malmaison 
dans Taprës-midi. SMl faut en croire M"* de Rémusat, Joséphine, qui se 
trouvait en voiture avec elle, lui aurait confié, pendant la route, que le 
duc d^Enghien avait été saisi près de la Arontiëre, et allait être ramené et 
jugé. — « Quoi donc ! Vous pensez qu'on le fera mourir ? — Je le 
crains. » (M"« de Rémusat, Mém.^ 1. 1, p. 3ia.) — Dans la journée du 18, il 
n'est pas arrivé de courrier de Strasbourg ; mais vraisemblablement, une 
dépêche télégraphique annonçant le départ du duc d'Enghien. 

a. C'est vers dix heures du matin, le 19 mars, que le Premier Consul 
a reçu à la Malmaison un troisième courrier, probablement Dufour 
(cf. p. a64, note), envoyé de Strasbourg le 17, à trois heures et demie de 
raprès-midi. Ce courrier apportait : i* les papiers du duc, divisés en 
liasses et accompagnés d'un procès-verbal, remis au général Ordener 
(cf pièce n« 3^4) ; a* une correspondance de M. de Cauiaincourt, contenant 
notamment des plaintes contre Tcsprit jacobin du journal et de deux 
magistrats de Weissenburg, un rapport sur les émigrés de Freiburg, le 
conseil d'envoyer promptement à Paris les prisonniers, quelques rensei- 
gnements sur le général Desuoyers ; 3* le rapport de M. de Berckheim 
sur sa mission a Karlsruhe le 16 mars, et la dépêche de M. Massias du 
i5-i6 mars (pièce n* 323). 

3. Voir t. 1, p. 4i3, note i. 

i Voir t. 1, p. ajS et 4o8, note a) 
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Je vous transmets aussi uu rapport de Freiburg, que 
Gaulaincourt m'envoie K 

Je désire deux choses : la première, que vous fassiez 
mettre dans tous les journaux un article ^ qui fasse con- 
naître que TAngleterre, au moment où elle envoyait 
Georges sur nos côtes, prenait à solde tous les émigrés 
qui se trouvaient en Allemagne ; la deuxième, que vous 
eoToyiez deux agents adroits, Fun à Munich, l'autre à 
Freiburg, qui prendraient les noms de tous les émigrés 
qui s'y trouvent, avec leur ftge et le département dont ils 
sont, afin que ces notes puissent nous servir à arrêter 
enfin notre liste d'émigrés. 

Je vous envoie aussi une note relative à un employé de 
la poste qui a été arrêté \ et une autre relative à un pas- 
sage d'un journal qui s'imprime à Weissenburg et qu'il 
faut faire supprimer. 

Il faut donner la consigne aux frontières de ne laisser 
rentrer aucun Français, même avec des passeports de nos 
ministres en pays étrangers. Ils ne pourront passer 
qu'avec des passeports du ministre des relations exté- 
rieures et du Grand Juge 4, et ceux qui seraient soupçon- 
nés d'avoir émigré seront mis en dépôt jusqu'à ce qu'on 
en ait rendu compte au Grand Juge. 

Gaulaincourt me mande que le général Desnoyers, qui 
assurait n'avoir pas quitté Strasbourg depuis dix mois, 
arrivait de Leipzig ^ depuis peu avec une grande quantité 
d'ai^ent. 

1. V<»ir p. 189, note. 

a. Pièce n* S99. — L'arUcIe daté de Paris paraît avoir été dicté ou au 
moins inspiré par le Premier Consul. 

S. Raguet Brandon (cf. p. afia, note 5). 

4. Pièce n* 34a. 

& On savait, par le récit du jeune de ViUiers du Terrage (cf. p. 914, 
note)t que ie général Desnoyers s'était arrêté i Francfort. Puisqu'il arri- 
vait de Varsovie, Leipsig avait dû se trouver sur son passage. 
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Enfin je vous prie de consulter Méhée sur notre agent 
près rélecteur de Baden, nommé Massias, pour savoir sU 
est ou non marié ^ et quelles sont les preuves de suspi- 
cion contre lui. 

Il parait que le citoyen Bœll, président du tribunal de 
Weissenburg, et Meyer, juge, sont les rédacteurs de la 
gazette de cette ville. Caulaincourt me mande qa*il n*y a 
qu'un cri contre eux dans le département ; que le préfet 
en a déjà écrit plusieurs fois au Grand Juge ; que le géné- 
ral de la division et la gendarmerie en sont mécontents. 
Expédiez, par un courrier, l'ordre de les faire arrêter. 
Gomme ils sont juges, faites signer le mandat d'arrêt par 
le Grand Juge, en le motivant sur l'article de la constitu- 
tion. Faites en même temps saisir leurs papiers, et faites- 
les conduire dans la citadelle de Strasbourg \ 



I. Cette consaltation d*un peraonnage aussi louche ferait croire que 
Méhée. dans son rapport du 97 férrier sur sa yisite à Offenburs, ayalt 
commencé à élever des doutes sur la fidélité de M. Massias; doutes qui se 
sont réveillés aux Tuileries le 9 mars, après la lecture du rapport de 
L^mothe (cf. Talleyrand, Mém., t. III, p. S07). et ont provoqué le 17 la 
lettre de blAme. aujourd'hui perdue, adressée à M. Massias par TaUey- 
rand. Il était revenu au Premier Consul, soit par Méhée, soft par un 
antre témoignage, que la femme de M. Massias était parente de la ba- 
ronne de Reich. Napoléon, devenu empereur, le reprocha en personne à 
M. Massias, lorsqu'il le fit venir à Aix-la-Chapelle, au mois de septembre 
suivant ; et ce ministre dut prouver, par un certificat du Directoire de la 
noblesse immédiate de TOrtenau, en date du 5 novembre, que sa fenune, 
bien que née Bôcklin de Rust. n'était cependant pas unie à la baronne de 
Reich par des liens de parenté (cf. p. 187, note a). 

a. Le i5 mars, jour des enlèvements, M. Shée avait remarqué, dans une- 
petite feuille hebdomadaire, c Tlndicateur de l'arrondissement de Wei 
senburg, » un article écrit dans un sens démagogique. U avait appi 
que l'auteur était un juge du lieu, M. Meyer, et que dans ce tribunal le pi 
sident, M. Bœll, affichait aussi des opinions exagérées. Ces fkits n'avaient^ 
pas de lien avec le complot ; s'ils étaient dénoncés par M. de Caolain — 
court, c'est qu'il avait été spécialement chargé de ce qui intéressait 
sûreté de l'Alsace. Il est probable que Tordre d'arrêter ces deux magis 
trats aurait été donné à Strasbourg spontanément, sans en référera Parisi 
si leur caractère judiciaire n'avait pas obligé à une procédure spécial» 
à leur égard (voir dans VExamen impartial la série des pièces n* io>. — L* 
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Le sous-préfet de Weissenburg parait aussi très mau- 
Tais. Faites prendre des renseignements sur son compte. 

Gaulaincourt me mande qu'il faut éloigner au plus tôt 
les prisonniers de Strasbourg, surtout Tabbé Weinborn, 
qui a du crédit parmi le clergé. On peut sans inconvénient 
les fiûre filer sur Paris. 

Je vous recommande de prendre en secret, avec Des- 
marest, connaissance de ces papiers. 11 faut empêcher 
qu'il ne soit tenu aucun propos sur le plus ou moins de 
charges que portent ces papiers. 

Si Desmarest croit pouvoir présenter les noms de cinq 
ou six cents personnes qui seraient aujourd'hui à l'étran- 
ger^ pour maintenir sur la liste, il faudrait me la présen- 
ter ; mais il faudrait savoir ce qu'ils ont de biens et mettre 
bien leurs prénoms. 

{Corr, de Napoléon, n* ^1.) 

335. — OUBRIL A GZARTORYSKI 

Paris, 7/19 mars 1804. 
La surveillance n'a point diminué à Paris depuis l'ar- 
i*e8tation de Georges ; elle a redoublé au contraire. Per- 
sonne ne peut sortir des barrières sans des passeports 
bien en règle et qui sont scrupuleusement examinés >, et 

coairler envoyé par le Grand Juge d'après Tordre dn Premier Consul, 
étant arrivé dans la nuit du ai au sa mars à Strasbourg, MM. Bœll et 
Mejer, arrêtés aussitôt, forent enfermés le 94 dans la citadelle, et en même 
temps la petite feuille locale fVit supprimée. 

I. Real à Murât, Paris, 95 ventôse : 16 mars : c Le Grand Juge, ministre 
de la justice, se rendant hier soir i la Malmaison auprès du Premier Gon. 
sul, n'a pu passer à la barrière. L*offlcier de garde au poste s^ est abso- 
lument opposé, en disant quHl avait des ordres récents, quoique d'ailleurs 
le Grand Juge fût en costume et se fût nommé. » Cf. Corr.^ n* 7629. — 
c La difDcoità di uscire dalle barrière délia città è moltlssima, e le guardie 
ne circondano le mura in maniera cosi stretta, che non è facile il poterie 
sormontare » (Gallo à Acton, 19 mars). Ce redoublement de précautions 
était dirigé contre plus de dix compagnons de Georges, signalés dans sa 
bande et qui restaient à saisir (cf. t. I, p. 5oo). 
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elles se ferment tout à fait avant la fin du jour. On attri- 
bue cette rigidité à la persuasion où est le gouvernement 
que Fun des princes français est caché dans Paris > ; et on 
débite à ce sujet des bruits les uns plus absurdes que les 
autres, tel, par exemple, que la maison de Tambassadeur 
d'Autriche avait été cernée et visitée depuis la cave jus- 
qu'au grenier ; que, n'y ayant trouvé personne, on s'était 
transporté à mon appartement pour le visiter également. 
Ces bruits, dénués jusqu'ici de tout fondement, ont com- 
mencé depuis la publication, dans plusieurs journaux, 
d'un article qui parait impliquer dans la conspiration des 
personnes de marque revêtues de caractère diploma- 
tique 3, et qui n'a pas été révoqué, quoiqu'on l'ait repré- 



I. Dès le 7 mars, M. d^Oubril mandait : c On a arrêté lea dues Armand 
et Jules de Polignac, et Ton assure que ceux-ci ont avoué quHls étaient 
venus d^Angleterre pour travailler à la contre-révolution, et quHls avaient 
accompagné le duc de Berry en France ; que ce dernier était à Paris et 
devait se montrer au moment de Texplosion » (Tratchevski, t. II, p. 5o6). 
— Depuis ce moment, le bruit avait sinf^ilièrement grossi et s^était 
beaucoup répandu. Le ig mars, un observateur écrivait à Desmarest : c II 
n'est point de nouvelles absurdes et invraisemblables que depuis quinze 
jours la malveillance ne se plaise à faire circuler. Les uns assurent que le 
ci-devant comte d'Artois est depuis quelque temps à Paris avec un de ses 
fils, et a une retraite assurée à Thôtel de l'envoyé de Prusse; les autres 
prétendent qu'indépendamment de Dumourlez, les deux fils d^Orléans se 
trouvent également à Paris et ont un asile chez M. de Cobenzl... On va 
jusqu'à dire que le ministre Barbé-Marbois se trouve étrangement com- 
promis par des aveux qui ont écbappé à Picbegru. » — Le nom du duc 
d'Ënghien avait même été prononcé, comme en témoigne une dépêche du 
marquis de Gallo du ig mars : « Si cerca sempre il gênerai Dumouriez, 
che credesi esistente in Parigi ; ma sin ad ora non è stato ritrovato. E 
sento con pena grande che si conferma presso molti Topinione, che in 
compagnia del detto générale si debba ritrovare uno dei principi délia 
real famiglia, che si présume essere il sig. duca di Enghien. Ma io voglio 
lusingarmi che siu un errore, giacchë non se ne ha nessuna prova po- 
sitiva. * 

a. Cet article, paru dans le Puhliciste du 14 mars, dénonçait les ramifica- 
tions du complot et se terminait ainsi : « Si bientôt il ne manque plus 
rien à la preuve, déjà si près de la conviction, que des hommes, supé- 
rieurs même à des guerriers et à des chefs par la majestueuse responsa' 
bilitc du caractère public de chefs ou de ministres des gouvernements, 
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sente au préfet de police, et hautement déclamé contre 
Findécence d'une pareille allégation. 
(Tratchevski, t. II, p. 5i5.) 

336. — Le p. Consul a Murât 

La Malmaison, a8 Yentôse an XII (19 mars i8o4)- 
Citoyen général Murât, j'ai reçu votre lettre ^ Si le duc 
de Berry était à Paris logé chez M. de Gobenzl, et M. d'Or- 
léans logé chez le marquis de Gallo, non seulement je les 
ferais arrêter cette nuit et fusiller, mais je ferais aussi 
arrêter les ambassadeurs et leur ferais subir le même 
sort, et le droit des gens ne serait en rien compromis. 
Mais, comme il est de toute impossibilité que ces mi- 
nistres, sous peine de risquer leur tête, se fussent portés 
à une démarche aussi insensée, et comme, bien loin d'au- 
toriser cette conduite, le cabinet de Vienne ne veut auto- 
riser le séjour d'aucun prince français à Vienne, je ne 
veux faire aucune perquisition chez eux. Vous ferez bien 
de faire arrêter celui qui vous a donné cet avis, qui ne 
peat être qu'un misérable. Tout le monde sait, hormis les 
badauds, que les maisons des ambassadeurs ne sont point 
des asiles pour les crimes d'État. Ne vous laissez donc 
pas amuser par dépareilles folies. Rejetez cela bien loin, 
et ne souffrez pas que devant vous on dise cela. Quant à 
la seconde partie, le prince Charles, vous sentez vous- 
même combien cela est horriblement absurde. Le prince 
Charles est un homme brave et loyal, auquel je suis parti- 



sont eux-mêmes le premier anneau d'une telle chaîne, queUe inliunie sur 
eux ( Quelle honte pour les nations ! Quelle dégradation pour lliuma- 
nité I Quelle dénonciation contre les progrès de la civilisation ! » — Voir 
une dépêche de Favi, du 17 mars {Reçue napoléonienne, t. IV, p. 10). 

I. Cette lettre n'a pas été retrouvée. D'après la réponse du Premier 
Consul, on voit que Murât avait dû se montrer très animé contre les 
conspirateurs (cf. M-« de Rémusat, Mém., 1. 1, p. 5j8 if.). 
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caLîèrertient attaché, et Cobenzl et Grallo sont des hoo 
qui, bien loin de cacher des individas qai conspirer 
contre moii seraient les premiers à m*en donner avii 

Mon intention n'est pas même qn'il y ait ancnnc 
Yeillance extraordinaire antonr de leurs maisons. 

II n'y a pas d*aatre prince à Paris que le duc d'Eng! 
qui arrivera demain à Yincennes. Soyez certain de 
el ne sonlTrez même pas qu'on vous dise le contraire 

{Corr^ de NapoUont n« jÔSa.) 

337. — Barbé-Marbois au p. Consul 

Paris, 98 ventôse an Xil (19 mars 181 
J'ai été averti hier par plusieurs amis qu'un brui 
tait répandu et s'accréditait touchant une prête 
entrevue entre Pichegru et moi dans ma maison. Ce 
a été probablement jusqu'à vous. Mais puisque voi 
m'en avez point parlé, je juge que vous n*y avez d 
aucune créance et je vous en remercie. Je désire a 
dant que ces bruits cessent, et j'ai dit à mes amis, co 
je le déclare ici, que depuis le i5 prairial an vi (3 
1598)» jour od Pichegru quitta Sinamari, je ne l'a 
vu ^ ; que depuis cette époque, c'est-à-dire depuis pr* 
six années, je n'ai eu aucun rapport soit direct soit 
rect avec lui ; qu'il n'en a eu aucun avec moi. 

Cette déclaration simple, citoyen Premier Consul, 
suflira de ma part, et j'éprouverai une grande satisfa 
à l'apprendre de vous-même. 



1. Interrogé À cet égard par un officier autrichien, M. de Cob€ 
pondit qup ce bruit « n'avait pas l'ombre de sens commun, et ne p 
provenir que de gens qui n'avaient pas la plus légère connaissai 
relEiitoris dijilomatiques » (Bull, de police du a4 mars). 
ni On saîl qu'ïiprès le 18 fructidor, M. Barbé-Marbois avait été 
mâme déportation que Pichegru et Tavait eu pour com| 
lu Guy «ne. II n'avait pas pris part à son évasion. 
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Je suis loin de penser cependant que les magistrats 
chargés de Tinstruction doivent attacher à mon assertion 
autant de poids que vous, citoyen Premier Consul, qui 
dans le cours de quatre années avez pu juger mon carac- 
tère. Il n'y a nul inconvénient à ce que leur sollicitude 
embrasse tout ce qui a rapport à TafTaire qu'ils instruisent, 
et relève même des bruits que vous auriez jugés insi- 
gnifiants. 

(Arch. nationales.) 

Le P. Consul à Barbé-Marbois 
La Malmaison, 9[8j ventôse an XII (i[9] mars 1804). 

Citoyen ministre du Trésor public, c'est par votre 
lettre que j'ai appris les entrevues qu'on supposait avoir 
eu lien entre Pichegru et vous. Si je l'eusse appris par 
toute autre voie, je vous en eusse fait part sur-le-champ. 
J'ai la consolation, dans cette malheureuse affaire, de ne 
pas trouver un seul homme de ceux que j'avais placés 
dans les autorités, que j'avais le moindrement approchés 
de moi, directement ou indirectement même prévenu >. 
Bien plus, ma maison se compose de plus de six cents 
domestiques; plusieurs ont servi à Versailles : on a 
voulu en tenter quelques-uns, mais leur contenance a 
toujours été telle que directement ni indirectement aucun 
ne se trouve prévenu. 

Quant à vous, ministre de la République, allié d'un 
Consul, et en qui je me plais à avoir autant de confiance, 
e*eùt été le comble du délire et de la folie de la part des 
agents de l'étranger, de vous laisser rien pénétrer de leurs 
projets. 

Quant aux bruits qu'on peut répandre, ils ne prouvent 

I. Cf. Corr^t n* 7691. 
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qu'une chose, qu*il est fort heureux pour une nation d*ètre 
gouvernée. Ces bruits sont Faliment du reste des factions, 
qui les convertiraient en listes de proscriptions, si elles 
parvenaient à le pouvoir. 

Au reste, on a poussé la bêtise jusqu'à compromettre 
tous les ambassadeurs et même celui de Vienne, dont on 
connaît la prudence et la circonspection, qui a été portée 
par sa cour au point de n'avoir voulu jamais qu'aucun 
prince restât dans ses États. 

Je puis dire aujourd'hui ce que le Grand Juge a dit 
avec mon approbation >. Il y en a de moins marquants 
que ceux dont les noms sont dans le Moniteur, 

P,'S. — Barthélémy, il est vrai, a été compromis, mais 
c'est encore sur le compte de banque ^. 

(Corr, de Napoléon, n* 7609.) 

338. — Le P. Consul a Real 

La Malmaison, a8 yentôse an XII (19 mars 1S04 >). 
Citoyen Real, conseiller d'État, je vous prie d'envoyer 

I. Le rapport du Grand Juge exposant la conspiration faisait ressortir 
dès le 17 février qu^ c aucune classe de citoyens, aucune branche de Tad- 
ministration, n^st atteinte par aucun indice, par aucun soupçon. » ^ 
Comme preuve de cette assertion, le Premier Consul, dans la phrase sui> 
vante, paraît faire allusion aux adresses qui afDuaient de toutes parts à 
Toccasion du complot et dont les plus marquantes étaient seules repro- 
duites dans le Moniteur, t Désormais, allait-on lire dans le numéro du 
ai mars, nous nou? proposons de nous borner i citer les auteurs de celles 
qui n'ont pas encore pu être publiées et à choisir, parmi les expressions 
d'un sentiment unanime, celles-là seulement qui nous paraîtront le mieux 
le caractériser et le peindre. » 

9. Ce banquier avait été arrêté à Paris, le 10 mars, comme prévenu 
d'avoir payé des traites destinées aux conjurés. Il était frère de François 
de Barthélémy, aujourd'hui sénateur, autrefois membre du Directoire, et 
qui avait été déporté avec M. Barbé-Marbois. 

3. Celte date est celle de la minute. Celle du 11 mars, sous laquelle la 
pièce a été publiée (Corr., n* 7610), est certainement erronée, puisque t la 
dernière lettre écrite par Drake, » dont parle le Premier Consul, est la 
lettre adresséf» an faux général, rapportée de Munich par le capitaine 
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la dernière lettre écrite par Drake» au citoyen Maret, afin 
qu'il la fasse imprimer à la suite du recueil des pièces 
relatives à cette affaire. Il est nécessaire d*y joindre deux 
notes : Tune qui fasse connaître que Faide de camp du 
général supposé n*est autre chose qu'un officier envoyé 
par le préfet de Strasbourg ; l'autre pour faire connaître 
que l'histoire de l'huissier est une pure invention de 
l'agent; qu'il n'y a pas un huissier ni employé du gouver- 
nement dont les sentiments d'honneur ne les mettent au- 
dessus de l'or corrupteur de l'Angleterre <. 
(Arch. nationales.) 

Maret à Real 

Paris, a8 rentôse an XII (19 mars i8q4). 
Le secrétaire d'État a l'honneur de saluer le citoyen 
Real et de lui envoyer une seconde épreuve de la corres- 
pondance de Drake, avec les corrections que le Premier 

Rosej et reçue dans la soirée du i5 mars i la Malmaison par le courrier 
Thibaud. 

Cette lettre de Drake figure sous le numéro X comme annexe au pre- 
mier rapport du Grand Juge sur la correspondance de Drake. Par inad- 
vertance, elle y porte la date du 16 mars, tandis qu'elle est réellement 
da 9 (cf. p. aa4, note i), et que c*est sous cette dernière date du 9 qu'elle 
a été reproduite dans VAUiance, p. aSi à aS^. 

I. La note insérée (p. 46) dans le rapport du Grand Juge est ainsi 
oonçoe : c H convient d'observer ici que tout ce qui a été écrit i 
M. lirake au sujet du général dont il est question dans cette dernière 
lettre [n* XJ et relativement à Thuissier dont il s'agit...., est une pure sup- 
position, ainsi que le déclarera le correspondant même de M. Drake dans 
le récit qu'il se propose de faire des entretiens qu'il a eus à Londres avec 
le ministre anglais, et i Munich avec M. Drake, sur l'objet de sa mis- 
sion. 1 — Gomme on le voit, les indications envoyées i M. Real par le 
Premier Consul ont été modifiées, et probablement par lui «même (voir la 
pièce suivante). D'abord, la note ne mentionne pas c l'aide de camp du 
général supposé, 1 parce qu'on s'est souvenu que le capitaine Rosey, qui 
Jouait ce personnage, venait d'être renvoyé à Munich et n'aurait pu être 
désigné publiquement sans risque. £n outre, la note annonce comme 
prochaine une publication de Méhée, tout en omettant pour le moment le 
nom de cet agent, qui, dans le rapport du Grand Juge, se trouve désigné 
seulement par les initiales M. D. L. et par le surnom d'Obreskow. 




dans son état 
^andtoyeft 




\ plnneim 
reme&t général 
> qn ii*aiTueiit pas jugé à 
ruuiistîe. On a fait 1 ob- 
j«r^;iiXMa m '-^ ^«nuùiBi «^ piBsâemrs points de l'Allé- 
anw&tf >ar j» ômocimcs obe la France, el leurs discours 
tfXBSi ^le jîur ciKatodir mnoMit lient clairement qu^ils 
^ .&csnikXiim£ A TOL j.r >a i ci»ap. qai leor donnait Fespoir 
Xd«:e ranaefTW àk» k«s ancxns droits et privil^. 
Oa 3^ <â pias> Xuee ^ b confesion qm a régné parmi eax, 
bjr^a Us ooc «for» la déeoarerle de la conspiration et 
rim*<tLit:oa Iroie cranie partie des conjnrés. Dès qu^fls 
ca''^ <!a Là .-x*ft;inLie q^ie W complot avait échoué, plusieurs 
i ecLir^ ecT oa: pn* le parti de retourner dans Tintérieur 
Je l AUeou^rae : le> autres paraissent disposés à séjourner 
eoo»r^ quel^'K temps sur les frontières de la France, on 
oe ^t p^ tn>p dans quelle intention. Au reste, la décou- 
verte le U conspiration a excité parmi toutes les classes 
des habitants de T Allema^noe, et même dans les cours des 
princes et états de l'Empire germanique, une joie uuiyer- 

I. Ces cofTCctioQs ont dû modifier quelques phrases dans le rapport 
du Grand Joge, non daas les lettres de M. Drake, dont le texte a été res- 
r^ctr (cf. p. di et ai:, notes). 

u Otte coounanication a dû être faite le 19 ou plutôt le ao. Elle n'a pu 
zrtAr lieu le ai, comme le prétend Méhée {Exir. des m^m. inéd. sur Ui Bè- 
volation. p. xiijs puisque le 21 est le jour où le rapport du Grand Jugea 
f U-. f^jumis à U séance des Consuls Ici: pièce 3;5). D'ailleurs, dans la mati- 
née, M. Real s'est rendu à U Malmaison (cf. pièces 588). 
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selle, non seulement à cause des dangers auxquels la 
tranquillité de TEmpire se verrait exposée par la chute du 
gouvernement français, mais aussi par enthousiasme 
pour le Premier Consul, aucjuel les bons Allemands sont 
extrêmement attachés (Extrait du Publicisté). 

Paris, le a8 ventôse (19 mars). — Tandis que TAngle- 
terre envoyait Pichegru, Geoi^es et la bande d'exécution 
à Paris, elle rassemblait et prenait à sa solde tous les 
émigrés qui se trouvent en Allemagne. Une circulaire du 
prince de Coudé leur a fait un appel, il y a près de deux 
mois 1. C'est un fait connu de toute la ville de Hambourg, 
qu'un nommé Maillard était chargé en cette ville des 
fonds pour recruter ces malheureux et les expédier sur le 
Rhin 3. La rive droite du Rhin se remplissait joumelle- 

I. Il n^ avait ni rassemblement d^émigrés sur le Rhin, ni solde de 
guerre, ni appel du prince de Gondé. La circulaire envoyée en janvier 1804, 
comme nous l'avons dit (t. I, p. ifio, note), ne concernait qu'une augmen- 
tation de pension, sollicitée par Gondé depuis plusieurs années pour ses 
anciens compagnons d'armes. — M. Reinhard, a dû contribuer à accréditer 
Terreur sur cette circulaire, lorsqu'il a écrit de Hambourg, le i*' février : 
c Je suis informé que les émigrés ont reçu avis que le prince de Gondé 
était autorisé à rallier sous ses ordres ceux qui voudraient servir contre 
la France. On paierait trois shillings anglais par Jour et donnerait les 
moyens de se rendre en Angleterre à ceux qui voudraient profiter de la 
circonstance. » 

Dans le numéro du 10 avril de V Ambigu^ Peltier, avec un ton modéré qui 
ne lui est pas habituel, réfute toutes ces allégations du MonUear. c Dans le 
lieu, dit-il, où il y a le plus d'émigrés, il ne s'en trouve pas vingt-cinq en- 
semble, et des cinq à six cents auxquels peut se monter la totalité, les 
femmes et les prêtres compris, plus de la moitié sont âgés de plus de 
soixante ans, ou estropiés, ou hors d'état de servir par leurs infirmités et 
leurs blessures... » Après avoir expliqué le sens de la circulaire, Peltier 
ajoute : c II est si faux que Maillard ait reçu de l'argent pour cet objet, 
qu'outre que ces pensions seront payées, comme toutes les autres, au bu- 
reau établi à Londres, n* 7Ô, Parliament-Street, les ordres de l'exécution 
n'ont pas encore été donnés par M. le secrétaire de la guerre, et que les 
anciens pensionnaires ne jouissent pas encore de l'augmentation qui leur 
a été accordée, ni les nouveaux de leur pension. » 

a. Gette assertion du Moniteur provoqua une réclamation à Hambourg, 
c Le gendre de M. Maillard, un nommé Moisset, écrivit M. Reinhard le 
9 avril, m'a porté la lettre adressée par le prince de Gondé à ce Maillard, 
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ment de ces nouveaux légionnaires, que TAngleterre ap- 
pelle encore une fois à être les jouets et les Tidimesde 
son cruel machiavélisme. Un prince Bourbon, avec son 
état-major et quelques bureaux, était fixé sur ce point, 
d*où il dirigeait le mouvement. Le prince Guémené, ainsi 
que plusieurs autres officiers, devaient arriver le aS mars < 
pour compléter Toi^anisation des bandes. Les puissances 
du continent s*empressent de repousser de pareils élé- 
ments de troubles > ; et cette nouvelle tentative du cabinet 
britannique n'aura pas plus de succès que le crime orgar 
nisé à Paris par lui, à si grands frais, contre le Premier 
Ck>nsul. 

(MonUear da 5o yenUVse an XII : ai mars iSoi-) 

340. — Talleyrand a Ghampaony 

Paris, 9B Tentdae an Xn (19 man i8q4)* 
Gitoyen ambassadeur, une multitude de faits et de 
preuves, résultats de la procédure qui s'instruit à Paris 
touchant la conspiration tramée contre la vie du Premier 

et la décision des lords de la Trésorerie relative à raagmentation de ces 
pensions. Il m'a protesté que son beau-père, vieillard de 70 ans, et d'ailleurs 
homme trop loyal pour entrer dans aucune espèce de complots, n'avait 
eu d'autre mission que celle énoncée dans la lettre du prince de Gondé, 
et qu'en effet aucune de ces pensions ne s'acquittait à Hambourg, puisque 
les pensionnaires étaient obligés d^nvoyer leurs traites directement à 
Londres avec les certificats de vie. Il a ajouté que son beau-père avait été 
tellement affligé de l'article du Moniteur qui le concernait, qu'il en était 
tombé malade... Il résulte des informations que J'ai prises, que le Maillard 
dont il s'agit, ancien prévdt de maréchaussée à Valenciennes, est un vieil- 
lard, à la vérité fanatiquement attaché à la cause des Bourbons, mais in- 
capable, soit par son Age, soit par ses principes, de prendre part à une 
conspiration, surtout anglaise. » Quelques jours après, M. Maillard était 
signalé à Husum, s'apprétant À s'embarquer pour l'Angleterre. 

I. De Rohan, prince de Guémené (cf. 1. 1, p. 417, note). Nous ne pouvons 
discuter ce renseignement, dont nous ignorons la source. Peut-être venait- 
il des papiers du duc d*Enghien, qui est désigné dans la phrase précé- 
dente. 

a. Allusion aux demandes d'expulsion contre les émigrés, dont il va 
être question. 
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GoQsal, ayant mis en évidence la complicité d*un comité 
d'émigrés français résidant à OiTenburg et à Ëttenheim, 
le gouvernement a senti qu'il n'y avait pas un moment à 
perdre pour s'assurer de ces conspirateurs, qui, attendant 
aux portes de Strasbourg le succès des machinations 
détestables tramées par leurs complices de Tintérieur, ne 
cessaient pas d'ailleurs d'entretenir avec eux une corres- 
pondance d' aident et d'avis, dont tous les détails ont été 
connus '. 

Si les mesures prises à cet égard étaient l'objet de 
quelque observation qu'on élèverait devant vous, vous ne 
manqueriez pas de repousser, même avec moquerie, les 
aliments qu'on voudrait tirer du droit des gens >; 
comme si, dans les affaires de cette nature, lorsqu'il s'agit 
d'assassinat contre les chefs d'un vaste empire, il fallait 
mesurer au compas les démarches qui doivent prévenir 
l'exécution d'un si grand forfait, et comme si ce n'était 
pas un véritable service à rendre aux gouvernements 
chez lesquels de pareils coupables osent s'étabUr, que de 
les en débarrasser. Voilà pour votre conversation ; mais 
vous aurez à vous exprimer plus officiellement sur le 
point qui suit. 

Il est présumable qu'une partie des conspirateurs qui 
composent le comité d'Offenburg aura essayé de se reti- 
rer à Freiburg ou dans les environs, ou, en remontant 
davantage, vers les frontières de la Suisse. Les rapports 
d'amitié et de bon voisinage qui subsistent entre la 



I. Tootes ces aliéipitions sont controuvées. 

a. Dans IMr^iu, Journal rédigé sous rinspiration de Talleyrand (cf. p.SS, 
note), on lisait le ai mars : c Attaquer en assassin, c'est sortir des limites 
du droit des gens, c'est rompre le traité général, c'est renoncer à la pro- 
tection qui en dérive, c*est se vouer à la haine et à Tabandon de tous les 
peuples. Ck>mbien ce raisonnement acquiert plus de force, lorsque le but de 
rattentat médité tend directement à compromettre leur sûreté générale, i 

CORRBtP. DU DUO d'iNOHIBN. — T. II. 20 



3o6 LA 8BNTBNGB DB VINGBNNBS. 

France et la cour impériale, et de plus les 8eiitiiiieiit8Ue& 
connus de Sa Majesté Impériale, ne permettent pas de 
douter qu*elle ne soit empressée d'éloigner des hommes 
aussi criminels ; et, pour prendre à cet égard une mesure 
complète, Sa Majesté jugera sans doute à propos d'ordon- 
ner l'éloignement absolu, irrévocable, de tout ce qui pour- 
rait rester d'émigrés français tant à Freiburg que dans le 
Brisgau, dans toutes les possessions autrichiennes de la 
Souabe et sur les frontières de la Suisse ', de manière 
qu'aucun desdits émigrés puisse se trouver à moins de 
cinquante lieues des frontières françaises et helvétiques. 
C'est unacte de précaution, une mesure d'utilité réciproque, 
qui se lie d'ailleurs à l'exécution de l'article i^ du traité de 
Lunéville, et que vous êtes autorisé à requérir par une 
note officielle, s'il est besoin. Mais on se persuade que 
Sa Majesté Impériale n'aura besoin que d'avoir connais- 
sance des explications verbales que vous aurez d'abord 

I. Taileyrand au générai Vial, à Berne ; Paris, aS ventôse : 19 mars : c Les 
renseig^nements que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le iS ven- 
tôse (9 mars) sur la liaison des complots qui devaient s'exécuter à Paris, 
et du système d'intri^^ues et d'agitations qu'on préparait dans quelques 
parties de la Suisse et de l'Allemagne, me prouvent avec quelle sollicitude 
vous êtes occupé d'un événement qui a alarmé, comme vous, tout bon 
Français. Le Premier Consul a été touché des sentiments que vous lui avez 
exprimés dans cette occasion, et il continue à se reposer avec confiance 
sur votre zèle et votre fidélité pour le service de la République. 

« Les avis qui vous sont parvenus de Constance méritent toute votre atten* 
tion. Ce sera aux renseignements ultérieurs que vous pourrez obtenir, i 
fixer votre opinion sur le degré d'importance des premiers. Quoique ce 
soit sur des nouvelles venues de la même source que M. Finguerlin avait 
été compromis à tort dans une autre occasion, la gravité des événements 
actuels et l'intérêt de la République, intimement lié à la conservation do 
Premier Consul, portent naturellement à ne rien négliger de tout ce qui 
peut jeter un nouveau jour sur la conspiration que l'Angleterre avait^ 
dirigée contre lui. » — Bien que les rapports dénonçant des menées hos — 
tiles en Allemagne eussent trouvé jusqu'alors un accueil trop facile à — 
PariSf on voit que M. Vial était mis en garde contre ceux qui lui arrl^ — 
valent de Constance. Effectivement, cette ville autrichienne, qui en iSaa.^ 
au temps de la mission de M. Moorc (cf. 1. 1, p.a43, note), avait servi d'asil^^ 
à des agitateurs, n'était plus maintenant un foyer d'intrigues. 
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i cet égard avec le comte de Cobenzl, pour se porter 
relle-méme à faire ce que désire le Premier Consul, et ce 
[ae réclament l'intérêt bien entendu et la tranquillité des 
leox puissances >. 

P. -S, — J'ajoute un mot à ma dépêche de ce jour, et 
^'est pour vous confirmer ce que vous aurez déjà appris 
MUT les rapports de Karlsruhe, savoir que le duc d'En- 
fhien se trouve au nombre des personnes qui ont été arrê- 
tées à Ettenheim. Cette circonstance va grossir l'événe- 
nent et donner plus d'amertume aux observations. C'est 
pourquoi il faut parler haut et nettement. Croyez qu'on 
le fie à votre langage; nous savons que vous avez toujours 
2tlm de la place et de la chose. 
- Je vous salue de tout mon cœur a. 

(Arch. des Aff. étrangères.) 

341. — Le p. Consul a Tallbtrand 

La Malmaison, a[8] ventôse an XII (i[9] mara iSo4). 
Je vous envoie, citoyen ministre, le rapport de l'officier 

I. A Vienne, on ne fit point de difficultés pour céder i cette demande 
li, en raison de retendue de TAutriche, pouvait se borner à un simple 
(placement, à une expulsion partielle. L^expuision totale des émiprés, 
ligée déjà de Télecteur de Baden, fut réclamée des autres États situés 
ins le voisinage immédiat de la France ou de la Suisse. Ainsi les électeurs 
i Bavière, de Ratisbonoe, de Wûrttemberg, de Hesse-Gassel furent mis 
I demeure par des instructions de Talleyrand, expédiées à nos agents ce 
lême Jour 19 mars. Pour TÉtat de Hesse-Darmstadt, ce fût renvoyé du 
Aclgrave à Paris qui fut chargé de transmettre la demande. A Francfort 
; à Offenbach, les autorités locales prirent Tinitiative ; il en Ait à peu 
rès de même dans les villes libres de Nûmberg et d'Augsburg. Dans la 
disse même, le gouvernement français parait s'être adressé directement 
a landammann. Afin de compléter le tour des fW>ntières suisse et fran- 
lise sur la rive droite du Rhin depuis Constance, il restait i pourvoir i 
i Westphalie et A la Hollande ; mais le premier de ces territoires, dont 
ne partie d^ailleurs appartenait à la Prusse, se trouvait contenu par le voi- 
inage de notre armée de Hanovre ; le second était occupé par nos troupes. 
9. Cette pièce n'est pas une minute, mais la dépêche originale de Talley- 
tnd. provenant des archives de l'ambassade à Vienne. 
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de gendarmerie qui a été envoyé à Karlsruhe ^ Il y a» 
dans ce rapport, des choses qoi me font penser que le ba- 
ron d*Edelsheim n'est pas notre ami. Proposez>moi Fenvoi 
à Baden d*an agent sur lequel nous puissions compter, et 
rappelez celai qui y est a. 

Par les lettres du duc d'Enghien ', je Tois qae Gham* 
pagny se trouve, dans des maisons de Vienne» à diner 
avec le comte Esterhazy, lequel est habillé en uniforme 
de général français, et revêtu du cordon bleu. Écrivez- 
lui-en, et, si ce fait est vrai, témoignez-lui-en mon mécon- 
tentement. 

Écrivez à Francfort et à Hambourg qu'on dresse Fétat 
des émigrés résidant dans ces villes, leur âge, leur qua- 
lité, prénoms, et, s'il se peut, le département dont ils 
sont ; et qu'on vous envoie sous qninzaine ledit état 4. Il 
faudrait peut-être demander à Munich l'arrestation de 
l'évêque de Ghalon *. 

(Corr, de Napoléon^ n* 76S0.) 

I. M. de Berckheim, qui, par inadvertance, est qualifié ici d'officier de 
gendarmerie. 

a. Voir p. 994, note 1. 

5. LMncident était probablement raconté dans une lettre de M. d'Ecque- 
yilly. — Talleyrand écrivit en conséquence à M. de Champagny quelque» 
mots de blâme. < Les attentions de ce genre, disait-il le aa mars, ne sont 
pas minutieuses; elles importent au crédit extérieur du gouvernement 9 
(cf. p. 64, note a). Le 9 avril, M. de Champagny répondit en contestant le» 
faits, et ajouta quMl avait engagé M. de Cobenzl « à prendre des mesure» 
telles que je ne pusse rencontrer [Esterhazy] revêtu de ces signes. 1 

4. Voir la pièce suivante. 

5. Le Premier Consul ne sVst point souvenu que, le 10 mars, il avait fait 
écrire par Talleyrand à M. Otto : < LMntention du Premier Consul est que 
vous demandiez formellement l'arrestation de l^ancicn évêque de Chalon- 
sur-SaOne et sa mise en surveillance jusqu^à ce que vous ayez reçu les 
pièces qui laccuseat et qui vous seront incessamment transmises 1 (cf. 
pièce n* a64). Cette dépêche, parvenue a Munich le 17, ayant été communi- 
quée verbalement à M. de Montgelas, l'évêque avait été arrêté aussitôt 
dans sa maison. Le lendemain, une note de Montgelas faisait ressortir 
cette promptitude < comme une preuve certaine de la ferme résolution 
que [félecteurj a prise d^empêcher que ses États servent d'asUe à aucun 
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3421. — Talletrand a Lbzay-Marnbsia 

Paris, i** germinal an XII (aa mars 1804 *)• 

Lorsqn*on ne peut plus douter qu'il n'entrât dans les 
projets des ennemis de la France de faire agir les émi- 
grés et de les rapprocher de la frontière du Rhin, au 
même moment où tout se préparait à Paris pour Texécu- 
tion du complot atroce que la surveillance du gouverne- 
ment a dévoilé et que la Justice va punir, il importe de 
réunir des notions positives sur les émigrés qui avaient 
fixé leur résidence en Allemagne. Je vous invite, en 
conséquence, à préparer sur-le-champ un état de tous les 
émigrés qui sont établis à Salzburg, ou qui vous seraient 
connus pour résider dans les États de S. A. S. Électo- 
rale ^. Vous y joindrez, autant que possible, leurs pré- 
noms, âge, anciennes qualités, et Tindication des dépar- 
tements où ils étaient domiciliés. Vous me transmettrez 
un premier état dans le plus bref délai, en vous réservant 
de me flaire passer successivement les renseignements 
plus étendus que vous pourrez obtenir '. 
(Arch. des Aff. étrangères.) 

indlTida qni, |Mr sa eonduite ou ses correspondances, chercherait à trou- 
bler la tranquUUté d*un ÉUt ami et allié. » 

I. Si nons insérons ici cette pièce et les deux suivantes, bien qu'elles 
soient datées du ai et du aa mars, c'est parce qu'elles ont été rédigées en 
exécution de décisions prises le 19. U en a été de même de la pièce n* SSq. 
Dans le cas actuel, un pareil ordre nous a semblé plus conforme à la vérité 
historique que l'ordre chronologique littéral. 

a. M. Lezay-Marnesia était ministre plénipotentiaire dans le nouvel 
électorat de SaUburg. 

5. Cette lettre de Talleyrand est une circulaire. £lie a été destinée, non 
seolement aux États rapprochés du Rhin (compris l'Autriche), qui ont été 
requis d'expulser les émigrés, mais aux autres États d'Allemagne, Salz- 
barg, Francfort, Hambourg, Saxe, Prusse, Danemark, qui n'ont pas reçu 
la demande d'expulsion. La circulaire satisfaisait imparfaitement le Pre- 
mier Consul, dont l'intention était de former un tableau général compre- 
nant tous les émigrés, au nombre, croyait-il, de cinq à six cents, qui avaient 
laissé passer les délais du sénatus-consulte d'aomistie et devaient être 
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Le Grand Juge à Talleyrand 

Paris. 5o ventôse an XU (M mis 180O. 
Je m'empresse de vous prévenir que le gouvernement a 
décidé qu'aucun Français, actueUement à l'étranger, ne 
pourra rentrer sur le territoire de la RépubUque sans un 
passeport de vous ou de moi. Je viens de faire connaître 
cette décision aux préfets des frontières », en leur annon- 
çant que les passeports délivrés par les ministres du gou- 
vernement près les cours étrangères, n'étaient plus suffi- 
sants pour autoriser la rentrée des Français. Vous donne- 
rez de votre côté, citoyen ministre, les instructions que 
vous jugerez convenables pour assurer rexécution de ces 
dispositions. 

(Arch. nationales.) 

343. — Talleyrand a Champaony 

(N- 3.) Paris, !•' germinal an XII (M mars iSoi). 

Nous avons vu par vos dernières lettres, et nos rap- 
ports de Ratisbonne nous ont confirmé la nouvelle «, que, 

maintenus sur la liste de l'émigraUon (cf. pièce n» SH)- ^ow compléter le 
tableau, il a donc fallu des instructions postérieures, que Talleyrand a 
envoyées notamment à Florence et à Naples. Nous ignorons sHl en a éga- 
lement adressé à Rome, à Madrid, à Lisbonne, à La Haye. Quant à Saint- 
Pétersbourg, rélat des relations de la France avec la Russie a dû empê- 
cher la demande de pareils renseignements, auxquels les autorités locales 
devaient nécessairement concourir. 

I. La circulaire du Grand Juge est du ai mars. Celle de Talleyrand est 
do 94 ; elle Ait complétée le 5 mai par des instructions sur la manière de 
demander les passeporto soit au Grand Juge, soit au ministre des relations 
«Ktèrteares. — Les mesures concernant rexpulsion, le maintien sur la 
^ito, les passeports, ne furent pas les trois seules ordonnées à ce moment 
;•■■** *•• éJalgrés. Une autre circulaire du Grand Juge, du a5 mars, pre»^ 
^**^^ »wx préfets des frontières de retenir les émigrés amnistiés, au mo- 
1 de leur entrée en France ou de leur sortie, pour vérifier slls n'étalent 
-donnés par l'Angleterre. 

«es comminatoires de Talleyrand des 5 et 10 mars (pièces 991 et 
Hé adressées i Paris au comte Philippe de Cobenzl qui, les 
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QODobstant rentière soumission de la Bavière, rAutriche 
persistait à faire filer en Souabe le régiment de Jordis, 
cpiî Ta joindre celui de Wûrttemberg, ci-devant Bender, 
déjà stationné dans ce pays. Cependant, c'est bien assez 
d*un régiment dans les possessions autrichiennes de 
Souabe. Si le gouvernement impérial y envoie, en effet, 
mi régiment nouveau, il faudra bien prendre des mesures 
du même genre, et le Premier Consul enverra deux régi- 
ments à ShafThausen. On doit savoir à Vienne, particuliè- 
rement M. de Cobenzl, que la politique du gouvernement 
français a toujours été de faire passer le Rhin à ses troupes 
le même jour où celles de TEmpereur passaient llnn, afin 
d'avoir franchi les Montagnes noires avant que les troupes 
autrichiennes y soient arrivées. 
A plus forte raison, dans cette circonstance où la cour 



deux fois, s^était hftté de répondre le lendemain, en se portant spontané- 
ment garant des bonnes intentions de sa cour. Jusqu'ici, les explications 
directes de Vienne n'étaient pas parvenues au Premier Consul. Il les avait 
cependant fait réclamer; en envoyant à M. de Champagny copie des notes 
feehangées à Paris, il lui avait prescrit d'exiger de rAutriche une assu- 
rance écrite de désarmement (cf. p. i85, note a). Tandis qu'on attendait à 
Paris Teffet de cette pression diplomatique, les nouvelles d* Allemagne ne 
eessaient de représenter sous un jour inquiétant les mouvements militaires 
des Autrichiens. C'était la dépêche de M. Massias du 16 mars (p. 364), <iui 
venait d'arriver; c'était celle de M. Bâcher du 9, qui, dans un bulletin annexe, 
parlait d\in renfort de quatre régiments dUnfanterie et d\in de cavalerie 
destinés à la Sooabe et retenus à la vérité par un contre-ordre, mais déjà 
précédés par le régiment de Jordis et des détachements de cavalerie qui 
continuaient à fller en Souabe. Cette marche en avant était avouée de 
nouveau par le comte Philippe qui, le 00 mars, communiqua l'extrait dHine 
dépèche écrite de Vienne le 7, c'est-à-dire un peu avant la réception des 
notes de Talleyrand. 

Si Ton rapproche entre elles les pièces agi et agd, les pièces 999 et Soc, 
les pièces 3Ô7 et 3o8, enfin les dernières pièces publiées ici, on remarquera 
qoe les mesures concernant les Autrichiens sont en général du même 
|oor que celles concernant le duc d^Enghien et les émigrés du Rhin. Cette 
coïncidence n'est pas fortuite, non seulement parce que les préparatifs 
hostiles prêtés aux premiers, les complots prêtés aux autres, avaient éga- 
lement la Souabe pour théâtre, mais parce que complots et préparatifs 
ne paraissaient pas sans liens entre eux. De toutes parts, en effet, les eu- 
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de Munich est si sérieusement menacée, il n*y a pas de 
doute que la persistance de l'Autriche dans ses prépara— 
tifs et ses mouyements de guerre, ne conduise à une négo- 
ciation immédiate entre Paris et Munich. Du moment oia 
la Bavière aurait derrière elle > deux régiments autri- 
chiens, sa situation deviendrait tellement critique qu'elle 
ne pourrait s*empécher de réclamer Fappui auxiliaire de 
i5,ooo hommes, que la France serait disposée à lui four- 
nir et qu'elle y ferait passer de Hanover^ sans violer, par 
conséquent, le territoire germanique. 

Car enfin, il faut en convenir, pour mettre fin à la 
guerre contre l'Angleterre, il faut absolument que le mi- 
nistère britannique n'ait ni Tespoir ni le prétexte d'aucua 
secours sur le continent. Il est, de plus, d'une égale im- 
portance pour les finances de France et d'Autriche, qu'il 
n'y ait aucun rassemblement qui donne lieu à des soup- 
çons de guerre ; et vous devez d'ailleurs faire connaître 
que, si nous nous trouvions, par suite de ces incertitudes, 
réduits à craindre tous les mois la guerre du continent, ce 
serait déjà, de la part de l'Autriche, une véritable diver- 
sion en faveur de l'Angleterre, et qui nous ôterait l'espé- 
rance d'arriver à la paix maritime avant d'avoir décidé 
de nouveau les afiaires du continent. 

Qu'on songe donc que nous n'avons plus aucun intérêt 
à démêler avec l'Autriche ; que nous ne faisons rien qui 
l'alarme ; que nous n'avons d'autre désir que de voir la 
tranquillité, la paix du continent assises sur de solides 
bases ; mais que nous finirions par préférer une guerre 

▼oyés de France dans les cours allemandes se faisaient Técho de propos 
alarmés|ou malveillants, en insinuant que rAutriche était iniUée à la cons- 
piration et se mettait en posture d'en profiter. 

1- Voir p. aoa, note a. — Par ses p>ossessions enSouabe rAutriche pouvait 
prendre la Bavière à revers, tandis qu'elle Taltaquerait de ftront du côté 
et de flanc par le Tyrol. 
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oaverte à toutes ces provocations indirectes, à toutes ces 
tracasseries par lesquelles on pourrait chercher à nous 
fatiguer. 

Vous comprenez, citoyen ambassadeur, que tout ceci 
n*e8t encore que pour vos conversations ; mais vous aurez 
soin d'y donner la force et la dignité nécessaires pour 
qa*elles produisent tout leur effet. 

(Arch. des AIT. étnngèret.) 

344- — Gallo a Acton 

Parig^, 19 marzo 1804 • 

.... P. 5. — Questa mattina qo, nel momento di spedire 
il corriere, mi viene assicurato quanto siegue. Il gênerai 
Gaulaincourt, aiutante di campo del Primo Console, è 
gionto questa notte di ritorno da Strasburgo >, dove ha 
(atto eseguire una straordinaria ed improvvisa spedizione 
suUa riva dritta del Reno, per circondare e sorprendere 
molti emigrati di conseguenza, che si trovavano riuniti 
snl territorio deir elettore di Baden ; i quali, o si erano ivi 
rifugiati fuggendo dalla Francia, o erano rimasti in quelle 
posizioni, dove da qualche tempo si dice che andavansi 
riunendo dalla Germania, e che tutti si credono implicati 
nella scoperta cospirazione. Nella notte del i4 al i5 del 
corrente, una colonna di truppe pass6 il Reno a Kehl, e si 
porto sopra Offenburgo, che venue circondato e visitato : 
e ne furono trasportati a Strasburgo nel giorno seguente 
diciotto persone, délie quali non si sanno ancora i nomi. 
Altre persone furono arrestate a Kehl nello stesso tempo, 
e moltissime in Strasburgo, che con queste corrisponde- 

I. Il y a erreur sur ce point. Après le départ du duc d^ËDghien, M. de 
Gaulaincourt passa le 18 à attendre les réponses du baron d^Edelsheim 
aux notes de Talleyrand des 10 et 11 mars, les reçut et les expédia le len- 
demain, et ne partit de Strasbourg que le ao dans la journée. Il s^arréta 
pendant les premières heures de la nuit i Lunéville et arriva i Paris le 
» on le tf . 
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vano. Ma quel che è più forte, si è che una seconda 
colonna di cavalleria e di « gendarmes », che nella gior- 
naia précédente si era portata segretamente da Breisach 
verso Rheinau, ha passato nella stessa sera il Reno, e 
nella notte ha marciato velocemente sino ad Ettenheim, 
dove ha sorpreso il sig. duca di Enghien, che non si sa 
bene se fusse stato in Francia con Dumouries nei giomi 
precedenti, o pure, corne io credo, abbia abitato quel ca- 
stello da qualche tempo. Si prétende qui, ma io son ben 
lontano da asserirlo, che questo principe dovesse coman* 
dare una spedizione, o un corpo di truppe, che entrerebbe 
in Francia da quella parte, a sostenere la controrivolu- 
zione quando il primo colpo fosse portato in Parigi ; e si 
ag^unge che avesse seco g^ formato uno stato maggiore. 
Il fatto certo è, che egli è stato sorpreso la mattina del i5, 
alla punta del giorno, e che è stato condotto nella fortezza 
di Strasburgo con tutto il suo stato maggiore, e con altre 
persone rimarchevoli del suo seguito. La sua cassa mili- 
tare, da cui si faceano passare in Francia moite somme, e 
che si dice di molti milioni, è stata presa, e quel che più 
importa, tutta la sua corrispondenza politica e militare. 
Si dice in questo primo momento, che FAltezza Sua sarà 
condotta a Parigi ira giomi ; ma non Io posso credere. 
Si aggiuDge che nella vicinanza di Ettenheim, o forse 
nello stesso paese» si trovasse il gênerai Dumouriez, e si 
crede anche il sig. duca d'Orléans con esso. Ma, al rumore 
délia sorpresa fatta al castello di Ettenheim. il detto géné- 
rale colla sua compagnia si salvarono, e le truppe non li 
poterono più ritrovare. 

Ciô che ho avuto Tonore di aggiungere a V. Ecc. si dice 
aucsta mattina per sicuro ' ; ma non potrô rettificarne le 

nouvelle commença à circuler à Paris le 19 dans la soirée, proba- 
it d'après de» IHtre? de Strasbourg, dont quelques-unes ftirent insé- 
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drcostanze siiio al primo corriere. Quanto al territorio di 

Baden, su di cui si è fatta questa sorpresa, credo che tutto 

aasi passato di viva forza, e seoza nessana intelligenza 

dell' elettore, perché Tawisarlo avrebbe portato, che o il 

medesimo rifiutasse la domanda, o accordandola in appa- 

renza, ayvisasse in segreto il principe e gli altri di niet- 

'lersi in salvo. Perciô son persuaso che si sia agito bru- 

scamente e senza far nessuna domanda, quantnnque nel 

pubblico si dica che le dne corti erano d*accordo. Credo 

che il gênerai Gaulaincourt non abbia spedito air elettore 

un corriere con una lettera privata del Primo Console a 

ciô relativa, se non quando le truppe aveano già preso in 

Ettenheim ed OfTenburgo tutto quel che cercayano. E cosï 

si è domandato il passaggio e il permesso a Sua Altezza 

Elettorale dopo aver tutto esegoito. 

Sento anche, che questo governo abbia spedito a tutte le 
corti che confinano col Reno, una domanda positiva e pré- 
cisa di dover allontanare dai loro stati, tutti gli emigrati ; 
e che, nel fare alla corte di Vienna questa domanda per i 
paesi che possiede nella Suevia, siasi aggiunta Taltra do- 
manda positiva di dover disarmare, e scegliere la riunione 



rées dans les Journaux à partir du ai. t Hier au soir, écrivit le ao mars 
M. de Dalberg au baron d^Edelsheim, on connut les détails de Texpédition, 
et comme la violation d^un territoire étranger ne se laissait point voiler, 
la sensation ici est très grande. Les ministres de Suède, d'Autriche et 
M. Oubril ont été les seuls qui ont prononcé leur opinion d^une manière 
très forte. Réunis dans le cercle diplomatique du lundi [19 mars], on vou- 
lait avoir des détails de moi : J'assurai que Je n>n avais aucun, et je disais 
à différentes reprises qu^avant de juger cette affaire, il fallait attendre 
qu^on la connût. • M. de Dalberg mande aussi quUl apprit dans la soirée 
du la le départ de M. de Gaulaincourt pour Strasbourg. « On se disait 
qu'il s'agissait de Farrestation de Dumouriez. et on ne nomma point en« 
core le duc d'Enghien... Jeudi le i5 enfin. Je sus positivement Tordre que 
portait Gaulaincourt. La chose avait été dite pour la première fois par 
M** Bonaparte, le matin, à une dame de ses amies; elle y ajouta combien 
cette affaire la peinait et augmentait les embarras » {PolU, Correspondens, 
t. V, p. 90. Cf. la dépêche de Phil. de Gobenzl du ao mars). 



< 
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di trappe che si sono concentrate nelle proyincie Aa- 
striache Anteriori ; délia quai riunione, e moyimento si è 
preso qui on grandissimo sospetto, e gelosia. Si conferma 
generalmente, che questo goyemo sia entrato in dobbio, 
per le carte ritroyate, di una intelligenza ed appoggio che 
il partito délia controrivolozione contaya di troyare in 
yarie Potenze. Si aspetta con premura la risposta délia 
corte di Vienna salle spiegazioni che si sono domandate 
sa qaesto panto <.... 

(Areb. de Naples.) 

345. — Arrêté pour le jugement d*Enghien 

Paris *, 90 ventôse an XII (m mars iSoO. 

Le gouvernement de la République arrête ce qui j 
suit : 

Art. V. — Le ci-deyant duc d'Enghien, préyenu d'avoir — 
porté les armes contre la République, d'avoir été et d'être ^ 
encore à la solde de l'Angleterre, de faire partie des com- — 
plots tramés par cette dernière puissance contre la sûreté :^= 

intérieure et extérieure de la République, sera traduit à 

une commission militaire, composée de sept membres^ 
nommés par le général gouverneur de Paris, et qui s^ 
réunira à Vincennes. 

Art. a. — Le Grand Juge, le ministre de la guerre et le 

1. Cet renseignements sur les rapports de la France et de rAutriche, et 
des réflexions semblables contenues dans la dépêche précédente de M. de 
Gallo du la mars, montrent que le secret promis par Talleyrand à M. Phi- 
lippe de Cobenzl (cf. p. ao4) avait été assez mal observé. 

2. L'arrêté a effectivement été rendu i Paris, où le Premier Consul est 
venu passer la matinée pour présider le conseil ordinaire de goareme- 
ment, appelé « séance des consuls. » La veille, il avait fait de même, 
comme le remarque M. de Gallo. « Il Primo Console, écrit-il le 19, è ve- 
nuto dalla Malniaison per assisterc ad un consiglio privato di stato, et 
poi è ritornato alla detta casa di campagnia, ove si tratteri per molti 
giorni. « 
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général gouverneur de Paris sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté >. 
(Areb. nationales.) 

346. — RéAL A MURAT 
[Paris] t, ag ventôse an XII (90 mars i8o4), à 4 heures da soir. 
Général, d'après les ordres du Premier Consul, le duc 
d'Enghien doit être conduit au château de Vincennes 
où les dispositions sont faites pour le recevoir. Il arrivera 
probablement cette nuit à cette destination. Je vous prie 
de faire les dispositions qu'exige la sûreté de ce détenu, 
tant à Vincennes que sur la route de Meaux, par laquelle 
il vient. Le Premier Consul a ordonné que le nom de ce 
détenu et tout ce qui lui serait relatif fût tenu très secret. 
En conséquence, Tofficier chargé de sa garde ne doit le 
faire connaître à qui que ce soit : il voyage sous le nom 
de Plessis. Je vous invite à donner, de votre côté, les 
instructions nécessaires pour que les intentions du Pre- 
mier Consul soient remplies. 

I. Le texte de cet arrêté, tel qnMl est inséré dans le procès- verbal des 
séances des consuls, présente une double différence. DMne part. Il ne con- 
tient pas le second article; de Tautre, il est précédé du préambule sui- 
vant : c Sur le compte rendu par le Grand Juge, ministre de la Justice, de 
Texécution des ordres donnés par le gouvernement le 16 de ce mois 
[7 mars], relativement aux conspirateurs qui étaient réunis dans Pélectorat 
de Baden, le gouvernement arrête que le ci-devant duc d*Enghien, etc. » 

9. Cette pièce et la suivante sont des minâtes, portant de nombreuses 
ratures et écrites par un employé de la police secrète dont récriture se 
reconnaît fréquemment dans des minutes semblables. La seconde a dû 
être signée par M. Real; nous croyons que la première, que nous attri- 
buons aussi à M. Real, a été plutôt signée par le Grand Juge, en raison 
de la qualité et des prétentions de Murât. Les heures d*envoi et le sens 
de ces deux pièces ont dû être prescrits verbalement par le général Bona- 
parte au Grand Juge, venu dans la matinée à la séance des consuls. — 
Ces deux lettres, qui sont parties de Paris, ont été publiées dans la Corr. 
de Napoléon (n« 7697 et 76S8), comme expédiées de la Malmaison. 
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Real à Harel 
[Paris,] ag rcDlôse an XII (ao mars i8o4), 4 beures et demie. 
Un individu dont le nom ne doit pas être connu, citoyen 
commandant, doit être conduit dans le château dont le 
commandement vous est confié : vous le placerez dans 
l'endroit qui est vacant, en prenant les précautions conve- 
nables pour sa sûreté. L'intention du gouvernement est 
que tout ce qui lui sera relatif soit tenu très secret, et 
qu il ne lui soit fait aucune question sur ce qu'il est, et 
sur les motifs de sa détention. Vous-même devrez ignorer 
qui il est. Vous seul devrez communiquer avec lui, et 
vous ne le laisserez voir à qui que ce soit, jusqu'à nouvel 
ordre de ma part. Il est probable qu'il arrivera cette 
nuit ^ Le Premier Consul compte, citoyen commandant, 

I. Il ressort de li que, à quatre heures et demie, au ministère du Grand 
Juge, on était dans la croyance que le duc d^Enghien derait, dans la nuit, 
être mené directement à Vincennes. Telle était bien IHutention présente du 
Premier Ck^nsul (cf. Corr.^ n* 76I3); et cependant, par une première lettre 
envoyée à Strasbourg dans la nuit du i5 au 16 mars, il avait fait écrire 
i M. de Caulaincourt que si le duc d'Enghien et Dumouriez étaient cap- 
turés, « il les expédie... sous bonne et sûre garde et les dirige sur Paris » 
(pièce Sa;). Eu exécution de cet ordre, oublié peut-être mais non révoqué, 
le duc d'Enghien était entré dans Paris vers deux ou trois heures de 
raprès-raidi avec sa berline à six chevaux, dont la marche rapide avait de- 
vancé les prévisions. Il était même arrivé que M. de Caulaincourt, incer- 
tain où l'adresser et préoccupé du secret, avait désigné le ministère des 
relations extérieures, situé alors rue du Bac. M. de Talleyrand, surpris 
et embarrassé, s'était rendu aussitôt, non chez le Grand Juge, mais chez 
le gouverneur Murât, pour obtenir Tautorisation de Taire rebrousser au 
plus tdt la voiture du duc ; car s'il était relativement facile de pénétrer 
dans la capitale, la sortie restait encore assujettie aux formalités les plus 
rigoureuses (cf. p. 995, note 1). En même temps un exprès était envoyé à 
la Malmaison pour avertir le Premier Ck)nsul. 

La venue du duc d'Enghien au ministère des relations extérieures a été 
rapportée par Nougarède (t. I, p. 3oo ; t. II, p. a5, note), d'après le témoi- 
gnage du lieutenant de gendarmerie Michel Petermann, qui avait accom- 
pagné le prince dans la berline (cf. p. 369). Elle explique comment TaUeyrand 
se trouvait chez Murât, lorsque Savary l'y a rencontré vers cinq heures 
'^<<m., t. II, p. 56), et comment, vers la même heure, dans les bureaux 
'ige, on ne connaissait pas encore l'arrivée du duc à Paris. 
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sar votre discrétion et votre exactitude à remplir ces 
différentes dispositions. 
(Arch. nationales.) 

347. — Lb p. CiONSUL A REAL 
[La Malmaison <, 99 rentôse an XII (ao mars i8q4)]. 

Je vous envoie la lettre de Gaulaincoart ^. Il parait que 

I. La copie de ces instructions, communiquée par les héritiers de 
M. Real, ne porte ni lieu ni date, mais les éditeurs de la Corr. de Napo- 
léon ont eu raison de la dater du ao mars et de la Malmaison. 

RcTeno à la Malmaison après le conseil de gouvernement (cf. p. 3i6, 
note a), le Premier Consul y reçut vers midi M. de Talleyrand. Ce mi- 
nistre avait notamment à rendre compte des impressions produites la 
veille parmi les envoyés étrangers par Tannonce des enlèvements ; nous 
avons vu quil était de retour à Paris avant trois heures. Il y eut aussi, 
paraft-il, la visite de Murât et celle de Joseph Bonaparte. Le duc d*£n- 
ghiea a ftdt évidemment Tobjet de ces entretiens. Joseph, d'après ses mé- 
moires (t I, p. 97, etc.), aurait conseillé l'indulgence ; mais ses souvenirs 
•ont ordinairement si peu précis qu^on peut élever des doutes sur ses 
propos ; d*ailleurs, en ce moment, son ambition déplacée dans la question 
dliérédité l'avait mis en froid avec son frère. Talleyrand s'était trop 
prononcé dans le sens de la rigueur pour n*y avoir pas insisté. Quant à 
Morat, il venait, paraît-il, protester contre ce quUi estimait une atteinte 
4 ses attributions. Il souffrait impatiemment que Texécution de Tarrété 
concernant la commission militaire, qu*il regardait comme de sa seule 
compétence, lui eQt été déférée en troisième, après le Grand Juge et le 
ministre de la guerre, et que la notification de Tarrété lui eût été faite 
dans la matinée par ce ministre, au lieu du Premier Consul, avec qui il 
8*ètait fkit concéder le privilège de travailler directement. 

9. M. de Caulaincourt s'étant chargé de transmettre i Paris les réponses 
de la cour de Baden aux notes de Talleyrand des 10 et 11 mars, les a 
attendues inutilement, comme nous Tavons dit (p. 3i3, note), pendant la 
journée du 18. N'ayant plus sous la main qu^un seul courrier, celui venu 
de Paris dans la soirée du 17 (cf. p. 374, note a), il a cru pouvoir en retarder 
renvoi, parce que le télégraphe venait d'annoncer le départ du duc d'En- 
ghien. Ce courrier, mis en route au dernier moment, à la tombée de la 
nuit, a dû arriver le ao à la Malmaison vers quatre heures du soir, un peu 
avant l^xprès de Murât annonçant l'arrivée du prince dans Paris. 

Cest vers quatre heures que le Premier Consul a dicté ses instructions 
définitives : celles pour Murât dont nous allons parler, celles pour 
M. Real que nous publions ici. Les unes et les autres devaient être exé- 
cutées « sur-le-champ, 2» parce que, dans Tintérét du secret, le Premier 
Consul les avait différées aussi longtemps que possible. Nous avons vu 
que par cette même raison de secret, il avait indiqué les heures où le mi- 
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le duc d'Enghien est parti le 96 (17 mars) à minuit. Ainsi, 
il ne peut pas tarder à arriver. Je viens de prendre Tar- 
rêté dont vous trouverez ci-joint copie. Rendez-vous sur- 
le-champ à Vincennes pour faire interroger le prisonnier. 

Voici l'interrogatoire que vous ferez : 

!• Avez- vous porté les armes contre votre patrie? 

a^ Avez-vous été à la solde de l'Angleterre ? 

3® Avez-vous voulu oflrir vos services à l'Angleterre 
pour combattre contre l'armée qui marchait sous les 
ordres du général Mortier pour conquérir le Hanovre? 

4"* N'avez-vous pas eu des correspondances avec les 
Anglais, et ne vous êtes-vous pas mis à leur disposition, 
depuis la présente guerre, pour toutes les expéditions 
qu'on voudrait faire contre la France, à l'extérieur on à 
l'intérieur ; et n'avez-vous pas oublié tous les sentiments 
de la nature jusqu'à appeler le peuple français votre plus 
cruel ennemi? 

S"" N'avez-vous pas proposé de lever une légion et de 
faire déserter les troupes de la République, en disant que 
votre séjour pendant deux ans près des frontières, vous 
avait mis à môme d'avoir des intelligences parmi les 
troupes qui sont sur le Rhin? 

6° Est-il à votre connaissance que les Anglais ont repris 
à leur solde et donneront encore des traitements aux émi- 
grés cantonnés à Freibui^, à OfTenbach, à Offenburg et 
sur la rive droite du Rhin? 

7* N'aviez-vous pas des correspondances avec les indi- 
vidus composant ces rassemblements, et n'étes-vous pas à 
leur tête? 

8° Quelles sont les correspondances que vous avez en 
Alsace? Quelles sont celles que vous avez à Paris? 

nistère du Grand Juge devait envoyer un dernier averUssement à Murai, 
puis à Harel (pièces 346). 
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Quelles sont celles qae vous avez à Bi*eda et daas rarmée 
de Hollande >? 

90 Avez-Yoas connaissance du complot tramé par T An- 
gleterre et tendant au renversement du gouvernement de 
la République; et, le complot ayant réussi, ne deviez-vous 
pas entrer en Alsace et même vous porter à Paris, sui- 
vant les circonstances ^ ? 

!€/* Connaissez-vous un nommé Vaudricourt, qui a été 
commissaire des guerres et a fait la guerre contre la Répu- 
l>lique? 

II® Connaissez-vous un nommé La Rochefoucauld, tous 

I. Les questions 5, 4 et 5 s'appuient sur la note du i5 Janvier 1804 
Cpièoe 900), adressée par le duc au gouvernement anglais et transmise à 
Bf . Stuart, à Vienne. Cette note, dont la minute avait été trouvée à Etten- 
lieim (cf. Nougarède, t. II, p. 12), avait vivement frappé le Premier Consul, 
qui, dans son souvenir irrité, en conservait le sens, sinon les termes 
mêmes. Diverses correspondances, saisies également à Ettenheim, devaient 
servir de preuves aux questions 6, j et 8. De ces pièces, détruites en 1814, 
nous ne connaissons que l'extrait d'une lettre de M. de Lanan, du 11 fé- 
vrier 1804 (pièce aie), rapportant des démarches de M. Drake auprès d*an- 
ciens Condéens. — Dans ces dernières questions, se trahissait de nouveau 
la préoccupation du Premier CUinsul, qui accusait de préparatifs hostiles 
en Souabe les émigrés aussi bien que les Autrichiens. Or, nous avons vu 
que les émigrés venaient de recevoir de Londres, non Tavis d'une solde de 
guerre, mais celui d'un simple accroissement de leur pension, et que le 
duc d^Enghien qui, aujourd'hui comme autrefois, restait leur chef naturel, 
n'avait actuellement aucun d'eux sous ses ordres ; que s'il rêvait la forma- 
tion éventuelle d'une légion, il n'avait même pas commencé à la constituer. 

a. Devant M. Massias, mandé plus tard à Aix-la-Chapelle, Napoléon ré- 
péta le même raisonnement : « Croyez-vous donc, dit-il en s'animant, que 
si la conspiration de Greorges et de Pichegru avait réussi, le duc d'Enghien 
n'aurait point passé le Rhin et ne serait point venu en poste à Paris ? • 
{Napol. J âgé par lai-mime, p. 9i3; cf. Mém. hist., p. a^a). Il était, assuré- 
ment, très vraisemblable que le duc aurait agi de la sorte, et même qu'au 
lieu de venir en poste, il aurait essayé de réunir à la hftte quelques parti- 
sans pour pénétrer en France avec eux (cf. t. I, p. 43i). On s'y attendait 
i Londres, d'où M. de Guilhermy écrivait a Varsovie, le 33 mars 1804 : 
€ Le duc d'Enghien est un héros, qui pourrait bien, au besoin, se montrer 
à partir de l'Alsace, pour inquiéter le gouvernement usurpateur • (Pap. 
d'un émigréy p. laS). Mais il y avait sophisme à regarder comme une preuve 
de complicité avec Georges l'initiative qu'un prince courageux et ardent 
aurait également prise dans toute circonstance critique, autre que le suc- 
cès d'un complot. 

OORRBSP. DU DUO D'iMOHIXN. ~ T II. 21 
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deax arrêtés par soite d*ime conspiration contre FÉtat i? 

Il sera nécessaire que vous condoisiei raccusateiir 
public, qui doit être le major de la gendarmerie d'élite*, 
et que vous Tinstruisiez de la suite rapide à donner à la 
procédure. 

{Corr. de Nmpoléon, n« JO^) 

348. — Arrêté de Murât 

Aa soayememeDt de Paris, le 99 Tentôse an XII (9o man 1S04 *). 
Le général en chef gouverneur de Paris, 
En exécution de Farrété du gouvernement, en date de 

I. et p. 90S, note 9. — Il n*éUlt pas parié de Desnoyen, soit parce qae les 
interrogatoires de ee générai et ses papiers notaient pas enoore parvenu 
à Paris, soit plutôt parce qae le plan de ses amis, tout en paraissant fo^ 
mer une branche de la conspiraUon, semblait se rattacher A des diTe^ 
sions du général Willot dans le Midi (cf. p. ya, note t), plutôt qu'aux pré* 
paratirs attribués au duc d'Enghien dans TEst. 

a. Le major Dautancourt. Envoyé en octobre i8o3 à Boulogne oomme 
capitaine de la gendarmerie d'élite à cheval, il y Ait nommé» le a5 janvier 
1804, acyudant-major, et, peu de jours après, reçut du général Moncej 
Tordre de se rendre à Paris. Il attendit plusieurs semaines son successeur 
et arriva à Paris le i5 mars. Il a dû être ludique comme rapporteur au Pre- 
mier Consul par Savary, qui l'estimait et le protégeait 

Le général Savary était depuis le 14 mars de retour de sa mission sur U 
côte normande. « D'après les ordres que le Premier Consul m*a fait l*hoii- 
neur de me donner hier verbalement, écrivait Moncey, j*ai mandé ta 
générai Savary qu'il pouvait revenir à Paris et préparer le retour succes- 
sif des détachements de la légion d'élite qui sont dans la Seine-Inférieure. » 
Ce rapport de Moncey est du 6 mars ; le même jour, Savary avait écrit de 
Dieppe qu'il se disposait à partir, en allongeant la route par une dernière 
tournée. S'il faut l'en croire, il était, à ce moment, de service à la Mal- 
maison (Aft'in., t. II, p. 56, 4o4)- 

3. Entre cinq et six heures du soir, Savary apporta i Murât les instruc- 
tions que le Premier Consul venait de dicter à la Malmaison. Le texte en 
a été plusieurs fois annoncé, mais jamais produit. Néanmoins, on peut 
conjecturer, avec beaucoup de vraisemblance, que le Premier Consul pres- 
crivait en détail ce qui était relatif à la composition de la commission 
militaire, à la garde du château de Vincennes, à l'exécution immédiate 
du prince, même à la place où le corps devait être déposé. — Ainsi, Murât 
devait : i* rendre l'arrêté qui suit. Cette fois, ses prétentions vis-à-vis le 
ministre de la guerre, qui l'avaient, parait-il, agité toute la journée, n'a- 
vaient plus d'objet, puisque les ordres émanaient du Premier Gonsnl en 
personne ; a* communiquer au président, le général Hulin, la partie des 
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ce jour, portant que le ci-devant duc d*Enghien sera tra- 
duit devant une commission militaire composée de sept 
membres, nommés par le général gouverneur de Paris, a 
nommé et nomme, pour former ladite commission, les 
sept militaires dont les noms suivent : 

Le général Hulin, commandant les grenadiers à pied 
de la garde des consuls, président ^ ; 

Le colonel Gniton, commandant le i^ régiment de cui- 
rassiers; 

Le colonel Bazancourt, commandant le 4' régiment d*in- 
fanterie légère ; 



Insimetions ooneemant le Jagement, et à Savary celle concernant la 

^^rde da châteaa et les effets de la sentence. 

Il paraît que Murât, dont l*humeur n^était pas apaisée, et qui, d'autre 

IMirt, était en mauralse intelligence avec Savary, lui aurait dit sèchement 

^l«ll n*aTait rien à lui apprendre; que son rôle lui avait sans doute été 
traeé directement parle Premier Consul, ce qui, au surplus, devait être vrai. 
I. Holin (Pierre-Augustin), né k Paris le 6 septembre 1758, commença à 
serrir en 1771 comme soldat, devint sergent aux gardes suisses en i^, et 
Alt signalé à la prise de la Bastille. Capitaine dans la garde nationale de 
Paris le i** décembre 1789, et au 14* bataillon d'infanterie légère en août 
1791. aide de camp du général Haquin en février 1795, il fut mis, le 21 mai 
1796, par Bonaparte, à la tête d'un bataillon de grenadiers en Italie. U y 
reçut le commandement de Uvourne, puis, le 11 Juin 1797, celui de Milan, 
et, en Juin 179B, le grade d'ac^udant général. Il se trouva à Tannée d'Italie 
après Marengo, et, de retour en France, éprouva de nouveau la faveur de 
Bonaparte, qui le nomma, le 5 septembre 180a, chef de brigade de l'état- 
mi^or du palais du gouvernement, le 16 septembre suivant, commandant 
des grenadiers de la garde des Consuls, et lui conserva ce corps en réle- 
vant, le 99 août 180S, au g^rade de général de brigade. 

Hulin avait, dans la garde consulaire, une situation toute semblable à 
celle dX>rdener. Le choix direct du Premier Consul avait désigné Ordener 
pour enlever le duc d'£nghien ; un choix pareil désigna Hulin pour le 
Juger. La transmission officielle des ordres a été faite par le ministre de la 
guerre pour Ordener; si elle l'a été par Murât pour Hulin, c'est unique- 
ment parce que la nominaUon de la commission militaire était attribuée 
en bloc an gouverneur de Paris, car Hulin, pas plus qu'Ordener, n'était 
placé sons le commandement de Murât. La garde relevait du Premier Con- 
sul en personne. Il est même probable que les recommandations verbales 
et confidentielles ont été données directement à Hulin par le Premier Con- 
sul (cf. M** de Rémusat, Mém., 1. 1, p. SaS), comme elles ont dû l'être à Or- 
dener le 10 mars. 
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Le colonel Ravier, commandant le i8* régiment d'in- 
fanterie de ligne; 

Le colonel Barrois, commandant le 96* idem; 

Le colonel Rabbe, conunandant le a* régiment de la 
garde municipale de Paris < ; 

Le citoyen Dautancourt, major de la gendarmerie d'é- 
lite, qui remplira les fonctions de capitaine rapporteur. 

Cette commission se réunira sur-le-champ au château 
de Vincennes, pour y juger, sans désemparer, le prévenu, 
sur les chaires énoncées dans Farrété du gouvernement, 
dont copie sera remise au président. 

{Pièces Judiciaires et historiques, etc., o" 3.) 

349. — Savary a Murât 

Paris, 90 yentôse an XII (ao mars iSo4). 
Je vous prie, mon général, de vouloir bien me donner 
une permission de sortir de Paris par* la barrière de 

I. Il n'y avait alors que quatre régiments casernes à Paris, dont trois 
dUnfanterie et un de cavalerie. Les quatre colonels durent faire partie de 
la commission. Avec le président et le rapporteur, on n'arrivait qu'à six 
membres; le septième devait être un ancien aide de camp de Murat^ Au- 
guste Colbert de Chabaaais, colonel du 10* de chasseurs à cheval, en gar^ 
nison à Fontainebleau, qui avait un appartement à Paris. M. Colbert n^ 
fut pas trouvé, et le lendemain, plaisantant sur cette absence nocturne, il 
disait : « Les mauvais sujets ont quelquefois raison » (Mémor. de Morçins, 
t. III, p. 108). Pour le remplacer. Murât, probablement d'après ses instruc- 
tions, eut recours à la garde municipale de la Ville, composée de deux ré- 
giments, et désigna Rabbe, colonel du a«, de préférence au colonel du i", 
Remoissenet, qui était âgé, invalide et dans une sorte de retraite. Comme 
on le voit, en dehors du président et du rapporteur, qui, à la vérité, remplis- 
saient les fonctions principales, il n'y a eu aucun choix personnel dans la 
nomination des membres de la commission militaire ; et il était impossible 
qu'il en fût autrement. A cette heure tardive, il était nécessaire que les 
membres fussent tous présents à Paris, et môme qu'ils fussent avertis au 
moment où le repas du soir les retenait chez eux. Mandés individuellement 
près de Murât, les cinq colonels reçurent chacun, avec un permis de sortir 
de Paris, l'ordre verbal de se rendre à Vincennes pour y juger un émigré. 
Us partirent Tun après l'autre; Barrois a raconté qu'il dut faire à pied une 
partie de la route. La commission ne se trouva complète à Vincennes 
qu'entre dix et onze heures du soir. 
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Saint-Antoine, ainsi que les quarante hommes de gendar- 
merie > qui doivent marcher sous les ordres du chef d*es- 
cadron Jacquin ^, 

{Murât, lUttienant de PBmpereur, p. 44i-) 

35o. — Interrogatoire d*Enohien 

[VincenDes, ag reuiôse an XII (ao mars i8o4)i à minuit.] 
L*an XII de la République française, aujourd'hui 29 ven- 
tôse, douze heures du soir; moi, capitaine-major de la 
gendarmerie d'élite, me suis rendu, d'après l'ordre du 

I. La gendarmerie délite, créée le 3i juillet 1801, avait été placée, le 
5 septembre suivant, sous le commandement de Savary. Depuis un arrêté 
do 3 Juin iSo3, elle faisait partie de la garde des consuls et avait commencé, 
le 9 septembre, à faire le service au palais des Tuileries. Gomme les autres 
corps de la garde consulaire, elle était indépendante du gouverneur de Pa- 
ris. Les ordres relatif^ à renvoi à Vincennes d*un fort détachement de 
ces gendarmes, à la mission de leur chef, le général Savary, à celle du 
capitaine Dautancourt, désigné pour rapporteur, ont dû être donnés par 
le Premier Ck>nsul directement, ou peut-être par Tiotermédiaire du mi< 
nistre de la guerre. 

Les régiments casernes i Paris, au moins ceux dinfknterie, reçurent du 
gouTemenr Murât Tordre d'envoyer des détachements i VIncennes, où ils 
«rriTèrent successivement. Savary, sous les ordres de qui ces troupes de- 
Talent passer, en parle dans ses mémoires (t. III, p. 58, 406, etc), et ce 
témoignage est confirmé par le premier jugement, rédigé par Hulin i VIn- 
cennes, où il est dit que lecture de ce jugement sera donnée au condamné 
« en présence des différents détachements des corps de la garnison. » 
M. de Lucchesini, dans une dépêche du 34 mars (voir la Partie IX), men- 
tionne aussi ces détachements. Cette diversité de troupes serait une 
preuve de plus que tout était prévu pour une sentence de mort; car il 
était déjà dHisage que les différents corps ftissent représentés dans les 
exécntions militaires. — Ces troupes, à mesure de leur venue, fbrent dis- 
posées par Savary sur Tesplanade du chftteau, du côté du parc, tandis que 
la gendarmerie d^élite, à pied et à cheval, occupa la cour intérieure et les 
différentes issues. 11 semble résulter de la pièce publiée ici, que Savary, afin 
d'arriver plus vite, n'emmena avec lui que la partie montée de sa légion. 

a. Jacqnin (Jean-Baptiste), né dans la Côte-d^Or en 1759. Il était chef d'es- 
cadron depuis janvier 1797, et, le a septembre 180S, était entré avec ce 
grade dans la gendarmerie d^élite. Il devint major colonel le 6 juillet 1804, 
fit les campagnes de Prusse et de Pologne, et fbt blessé grièvement à 
Madrid, lors de l'affaire du a mai 1806. Nommé néanmoins le 3o mai suivant 
général de brigade, il intéressa sa probité de soldat à n'en pas exercer les 
fonctions et demanda sa retraite. Il est mort le 3 mars 1841. 
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général commandant le corps ^ chez le général en chef 
Murât, gouverneur de Paris, qui me donne de suite 
Tordre de me rendre au château de Vincennes, près le gé- 
néral Hulin, commandant les grenadiers de la garde des 
consuls, pour en prendre et recevoir d'ultérieurs. 

Rendu au château de Vincennes, le général Hulin m'a 
communiqué : i° une expédition de l'arrêté du goayeme- 
ment du ag ventôse, présent mois, portant que le ci- 
devant duc d'Enghien serait traduit devant une commis- 
sion militaire, composée de sept membres, nommés par 
le général gouverneur de Paris; a^ Tordre du général en 
chef gouverneur de Paris, de ce jour, portant nomination 
des membres de la commission militaire, en exécution de 
Tarrété précité ; lesquels sont : les citoyens Hulin, général 
des grenadiers de la garde ; Guiton, colonel du i* de cui- 
rassiers; Bazancourt, commandant le 4' régiment d'in- 
fanterie légère ; Ravier, commandant le i8* d'infanterie 
de ligne; Barrois, commandant le 96* idem, et Rabbe, 
commandant le 3" régiment de la garde de Paris ; et por- 
tant que le capitaine major soussigné remplira auprès de 
cette commission militaire les fonctions de capitaine rap- 
porteur : le même ordre portant encore que cette com- 
mission se réunira sur-le-champ au château de Vincennes, 
pour y juger, sans désemparer, le prévenu, sur les charges 
énoncées dans Tarrêté du gouvernement susdaté ». 

I. Savary. Ce général a évidemment ignoré que son subordonné, le capi- 
taine Dautancourt, devait être envoyé chez M. Real, chargé de le rensei- 
gner et de le conduire i Vincennes (voir pièce %•)). 

a. Les deux arrêtés, celui du gouvernement consulaire et celui du gou- 
verneur de Paris, ont été envoyés directement à Vincennes, parce que le 
second au moins ne pouvait être expédié avant que la venue chez Murât 
de tous les membres désignés eût rendu certaine la composition de la com- 
mission (cf. p. 3a4, note i). Ces pièces ont été portées par un des aides de 
camp de Murât, le lieutenant Brunet, qui resta à Vincennes, assista à la 
séance de la commission, et revint, le lendemain matin, rendre compte à 
son chef. 
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Pour Fezécution de ces dispositions, et en vertu des 
ordres du général Hulin, président de la commission, le 
capitaine rapporteur soussigné s*est rendu dans la cham- 
bre où se trouvait couché le duc d'Enghien <, accompagné 

1. Le prince a été eonduit à Vinoennes à cinq heures et demie dn soir ; 
il y a été reça par Harel, qui venait i peine d*ètre avisé de l'arrivée d*un 
prisonnier, dont il loi était recoounandé d*i|rnorer le nom (pièce S46). Pour 
les incidents qui ont suivi cette arrivée, nous avons plusieurs témoi- 
gnages : celui d*une ancienne religieuse, M-« Bon (Procès^erbal de PexhO' 
wuUian, etc., p. 6) ; celui du brigadier Aufort, commandant la gendarmerie 
en résidence à Vincennes, et dont le récit, deux fois publié, a été consigné 
par M. Durand, employé au ministère de Tlntérieur {Détails hist. sur tes 
iemier» moments de Mgr le due d^Enghien^ 1816; Détails particuliers sur la 
Joamée du 10 aoiU 1^92, etc., 189a). 

L*abbé Roger, émigré en 1791, rentré en France en 1814 et pourvu de la 
enre de Vincennes (voir Quelques larmes sur le tombeau de Mgr le due 
fBnghien, 1814)* recueillit, notamment près de M** Harel, et rédigea, en 
mars 1816, des souvenirs restés manuscrits. « Le commandant Harel, dit>il, 
Pa reçu et mis dans une chambre qui, sans être faite pour un prince, était 
décemment meublée. Il était exténué de fatigue, n^ayant pas mangé depuis 
vingt^ix heores. Le commandant lui fit servir un dtner passable par le 
ivataarateur Mavré, qui demanda 7 à 8 francs. Son Altesse mangea peu. 
BUe témoigna le désir qu^elle avait pour la chasse et la lecture, promettant 
aa commandant que, si la première lui était accordée, elle rassurait de 
^aaaer fidèlement avec lui et de ne point chercher à s'évader. Le sommeil 
toarmentait le prince ; mais il ne pouvait s'y livrer. Il réfléchissait donc 
•ar sa triste position, lorsque tout i coup il entend un bruit sourd, qui lui 
anDODcait que quelques personnes s'avançaient vers lui : c^était le com- 
mandant et deux gendarmes. On lui commanda de suivre ; il obéit. Il est 
transféré dans l'appartement du commandant, où le prétendu conseil de 
guerre était assemblé. Il est mis dans une chambre voisine, où reposait la 
femme dn commandant, qui n'était séparée de l'auguste prisonnier que par 
an paravent. U avait pour garde un officier de gendarmerie, avec lequel il 
s'entretint de diflérentes choses. Il lui fit plusieurs questions, entre autres 
depuis quand il servait, s'il était entré au service comme simple soldat, 
•'U servait avec plaisir. « Y a-t-il un prêtre dans le château, » demanda-t-il. 
— Réponse négative. — c Mais le curé de la paroisse ne vient-il Jamais ici, 
et ne me permettrait-on pas de le voir ? • — « Je l'ignore, • dit l'officier. — 
c Êtes-vous un homme d'honneur, et puis-je compter que vous remettrez 
cette lettre, cette tresse de cheveux et le journal de mon itinéraire encore 
tanparfliit, à son adresse? 1 — c Je vous le Jure, sur ma parole d'honneur. 1 
Il#ie la tint pas : le paquet fut remis au conciliabule. 1 

L'officier de gendarmerie était le lieutenant Nolrot. « Je ftis commandé, 
écrivaii-il en décembre 1814, pour conduire i Vincennes un peloton de ca- 
valerie de a6 hommes. Je m'y trouvai en présence du prince. Mon abord, 
ma conduite, mes paroles [ftirent] si conformes aux sentiments des meil- 
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da chef d'escadron Jacquin, de la légion d* élite, et de^ 
gendarmes à pied du même corps, nonunés Lerva eb. 
Tharsis, et encore da citoyen Noirot, lientenant an mêm^ 
corps. Le capitaine rapporteur soussigné a reçu de suite 
les réponses ci-après, sur chacune des interrogations qu'il 
lui a adressées, étant assisté du citoyen Molin, capitaine 
au i8<* régiment, greffier choisi par le rapporteur >. 

— A lui demandé ses nom, prénoms, Age et lieu de 
naissance ? 

A répondu se nommer Louis-Antoine-Henri de Bour- 
bon, duc d'Enghien, né le a août ijja à Chantilly. 

— A lui demandé à quelle époque il a quitté la France? 
A répondu : a Je ne puis pas le dire précisément; mais 

je pense que c*est le i6 juillet 1789. » Qu'il est parti avec 

leurs Français, que seul J'attirai sur moi ses regards et sa confiance, qui 
pouvaient me devenir funestes. Dans un moment où il n^avait près de lui 
qu'un maréchal des logis, il me supplie de lui faire donner la facilité 
d'écrire à la princesse de Rochefort. J'avais la conviction de nmpossibilité 
de faire parvenir une lettre, écrite en présence d'un témoin placé là par 
mon commandant ; cependant, je voulus consoler, autant quHï était en 
moi, ce prince malheureux, en lui apportant ce quMl me demandait » 
Dans un autre passage, Noirot dit : « Je reconnus le prince, parce que je 
me souvenais qu'étant, en 1789. à la campagne de mon colonel, M. le duc 
d'Uzés, je Tavais vu à Rochefort, près Bonnelles, et dans mon émotion, je 
lui rappelai cette circonstance, pour lui montrer que tous ceux qui Ten- 
touraient n'étaient pas également ses ennemis. » Noirot ajoute quMl n'arait 
aucune attache à la maison de Condé, contrairement à ce qui avait été 
allégué dans une brochure récente {De Vassasstnat de Mgr le duc d^En' 
ghieut etc. ; 1814, a* édit., p. 96). Sur M. Noirot, voir Extrait des Mém, da duc 
de Rocigo, i8a3, p. 58. 

I. Cet alinéa avait d'abord été rédigé de la manière suivante : c Pour 
l'exécution de ces dispositions, et en exécution des ordres da général Hu- 
lin, président de la commission, le prévenu a été conduit des prisons du 
château de Viucennes, où il est détenu, au logement du commandant 
d'armes du même château, devant le capitaine rapporteur soussigné, qui 
a reçu de lui les réponses ci-après, sur chacune des interrogations qull lui 
a adressées. — A lui demandé ses nom, etc. » Cette rédaction a été mo- 
difiée ; des corrections placées en marge contiennent, en plus, la mentîon 
des témoins (Noirot, Jacquin, Lerva, Tharsis), et celle du greffier Molin, 
qui, en réalité, n'était pas présent, mais ne font plus connaître le véritable 
endroit où l'interrogatoire a eu lieu. 
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le prince de Gondé, son grand-père, son père, le comte 
d'Artois et les enfants da comte d'Artois. 

— A loi demandé où il a résidé depuis sa sortie de 
France? 

A répondu : a En sortant de France, j*ai passé, avec mes 
parents, que j*ai toujours suivis, par Mons et Bruxelles ; 
de là, nous nous sommes rendus à Turin, chez le roi de 
Sardaigne, où nous sommes restés à peu près seize mois. » 
De là, toujours avec ses parents, il est allé à Worms 
^t environs sur les bords du Rhin. « Ensuite le corps de 
Ciondé s'est formé, et j*ai fait toute la guerre. J'avais, 
«Lvant cela, fait la campagne de 179a en Brabant, avec le 
<K>rps de Bourbon, à Tarmée du duc Albert. » 

— A lui demandé où il s*est retiré depuis la paix faite 
entre la République française et TEmpereur? 

A répondu : « Nous avons terminé la dernière cam- 
pagne aux environs de Graz; c'est là où le corps de Condé, 
qui était à la solde de l'Angleterre, a été licencié, c'est-à- 
dire à Windisch Feistritz, en Styrie »; qu'il est ensuite 
resté pour son plaisir à Graz ou environs, à peu près six 
ou neuf mois, attendant des nouvelles de son grand-père, 
le prince de Condé, qui était passé en Angleterre, et qui 
devait l'informer du traitement que cette puissance lui 
ferait, lequel n'était pas encore déterminé. « Dans cet in- 
tervalle, j'ai demandé au cardinal de Rohan la permission 
d'aller dans son pays, à Ettenheim en Brisgau, ci-devant 
évèché de Strasboui^ ; » que depuis deux ans et demi il est 
resté dans ce pays. Depuis la mort du cardinal, il a de- 
mandé à l'électeur de Baden, officiellement, la permission 
de rester dans ce pays qui lui a été cédé, n'ayant pas 
voulu y rester sans son agrément. 

— A lui demandé s'il n'est point passé en Angleterre, 
et si cette puissance lui accorde toujours un traitement? 
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A répondu 11*7 être jamais allé; que FAngleteiTe lui 
accorde toujours un traitement, et qu'il n*a que cela pour 
vivre. 

A demandé à ajouter que les raisons qui Pavaient dé- 
terminé à rester à Ettenheim ne subsistant plus, il se pro- 
posait de se fixer à Freibui^ en Brisgau, ville beaucoup 
plus agréable qu'Ettenheim, où il n'était resté qu'attendu 
que l'électeur lui avait accordé la permission de chasse, 
dont il était fort amateur. 

— A lui demandé s*il entretenait des correspondances 
avec les princes français retirés à Londres? S'il les avait 
vus depuis quelque temps? 

A répondu que naturellement il entretenait des corres- 
pondances avec son grand-père, depuis qu'il l'avait quitté 
à Vienne, où il était allé le conduire après le licenciement 
du corps ; qu'il en entretenait également avec son père, 
qu'il n avait pas vu, autant qu'il peot se le rappeler, depuis 
1794 ou 1795. 

— A lui demandé quel grade il occupait dans l'armée 
de Condé? 

A répondu : Commandant de Tavant-garde avant 1796. 
Avant cette campagne, comme volontaire au quartier 
général de son grand-père; et toujours, depuis 1796, 
comme commandant d'avant-garde; et observant qu'après 
le passage de Tarmée de Condé en Russie, cette armée 
fut réunie en deux corps, un d'infanterie et un de dra- 
gons, dont il fut fait colonel par l'empereur; et que c'est;:^ 
en cette qualité qu'il revint aux armées du Rhin. 

— A lui demandé s'il connaît le général Pichegru? s'iA^ 
a eu des relations avec lui? 

A répondu : « Je ne l'ai, je crois, jamais vu ; je n'ai poin'^ 
eu de relations avec lui. Je sais qu'il a désiré me voir. J^ 
me loue de ne pas l'avoir connu, d'après les vils moyens 
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dont on dit qa*il a voulu se servir, s'ils sont vrais. » 

— A lui demandé s'il connaît l'ex-général Dumouriez, 
et s'il a des relations avec lui? 

A répondu : « Pas davantage; je ne l'ai jamais vu. » 

— A lui demandé si, depuis la paix, il n'a point entre- 
tenu de correspondance dans l'intérieur de la Repu- 
llique? 

A répondu : « Tel écrit à quelques amis qui me sont 
encore attachés, qui ont fait la guerre avec moi, pour 
leurs affaires et les ' miennes. » Ces correspondances 
n'étaient pas de celles dont il croit qu'on veuille parler ^ 

De quoi a été dressé le présent, qui a été signé par le 
duc d'Enghien, le chef d'escadron Jacquin, le lieutenant 
Noirot, les deux gendarmes et le capitaine rapporteur. 

Noirot, lieutenant; Jacquin; 

Molin, capitaine greffier. 
Dautancourt, capitaine rapporteur. 

« Avant de signer le présent procès-verbal, je fais, avec 
instance, la demande d'avoir une audience particulière du 
Premier Consul. Mon nom, mon rang, ma façon de pen- 



I. Le capitaine DaaUncourt, n'ayant sous les yeux qu'un document 
unique, l'arrêté du gouTernement, a dû le prendre pour base de llnterro- 
gatoire. Après la première quesUon, qui est de style, il a cherché à établir, 
par les question a, 5, 4* 7« <iue le duc avait émi^ et « porté les armes 
contre la République » ; par la question 5, qu'il était c encore à la solde de 
l'Angleterre » ; par les questions 6, 8, 9, 10, qu'il faisait c partie des com- 
plots tramés par cette dernière puissance contre la sûreté intérieure et 
extérieure de la République. » Dautancourt, privé du dossier et des expii- 
caUons précises de M. Real, réduit à celles très vagues des généraux Hulin 
et Savary ainsi qu'à sa propre inspiration, a fait des demandes inutiles, 
quand, dans un interrogatoire aussi court, il s'est enquis si le prince était 
allé en Angleterre, s'il avait des relations avec Picbegru et Dumouriez ; 
car déjà le contraire était connu à la Malmaison et au ministère du Grand 
Juge. Ce n'était pas sur ces questions oiseuses que portait le modèle 
d'Interrogatoire, si pressant, dicté par le Premier Consul. 
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ser et rhorrear de ma situation me font espérer qu'il ne 
se refusera pas à ma demande '. » 

L.-A.-H. de Bourbon. 

(Noagmrède, Hedurehes hisior,, t II, p. So K) 

35 1. — Récrr de Savart 

Quand je parvins [dans la salle], la lecture de Tinter- 
rogatoire était déjà faite, la discussion déjà entamée et 
fort échauffée. Le duc d'Enghien avait même déjà répondu 
vivement, de manière à laisser voir qu'il ne se doutait 
nullement du danger de sa position. 

« Monsieur, lui dit le président, vous ne paraissez pas 
connaître votre situation, ou bien vous ne voulez pas 
répondre aux questions que je vous adresse. Vous vous 
renfermez dans votre naissance, que vous prenez soin de 
nous rappeler ; vous feriez mieux d'adopter un autre sys- 
tème de défense. Je ue veux pas abuser de votre position ; 

I. Lorsque cette mention fut lue en présence de la commission militaire, 
on des Jufçcs, le colonel Barrois, proposa de surseoir pour en référer à la 
Malmaison ; mais, d'une part, Tarrété de Murai prescrivait de c Jo^er sans 
désemparer », de Pautre. Savary, consulté comme devant être instruit de 
la pensée du Premier <k>n8ul, désapprouva le sursis. En conséquence, la 
commission passa outre. — En i8i5, le colonel Barrois écrivit : c Mon opi- 
nion et mon avis ne furent point suivis dans cette malheureuse affaire. » 
En octobre 1818, il ajouta : « Quelques personnes, qui ont suivi ma vie et 
qui connaissent ma position, m'ont témoigné de l'intérêt, entre autres le 
général d'Ambrugeac. Il m'a demandé les circonstances de cette malheu- 
reuse affaire : Je les lui ai détaillées par écrit. II m*a dit en avoir parlé à un 
des princes et les avoir communiquées à S. Exe. M. le comte de Gazes. » 
Ce récit, qui pourrait Ctrc intéressant, n'a pas été retrouvé. 

Le rapporteur, qui, de fait, n'était pas assisté d'un greffier, dut écrire de 
sa main la minute de l'interrogatoire. D'après le temps nécessaire à cette 
écriture et à l'interrogatoire même, commencé à minuit, on voit que le doc 
d'Enghien a dû être amené devant ses juges un peu après une heure do 
matin. 

a. L'interrogatoire a été publié pour la première fois en i8a5, par M. Do- 
pln (Pièces Judiciaires et histor.t etc., n* 4)- Noos le citons néanmoins 
d'après Noogarède, qui en a vu la minute et y a relevé les oorrections 
indiquées plu» haut. 
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mais remarquez que je vous fais des questions positives, 
et quau lieu d'y répondre, vous me parlez d'autre chose. 
Prenez-y garde; ceci pourrait devenir sérieux. Gomment 
pourrez- vous espérer de nous persuader que vous ignoriez, 
aussi complètement que vous le dites, ce qui se passait en 
France, lorsque non seulement le pays que vous habitiez, 
mais le monde entier, en est instruit? Et comment pou- 
viez-vous me persuader qu'avec votre naissance vous 
étiez indifférent à des événements dont les conséquences 
devaient être pour vous? Il y a trop d'invraisemblance à 
cela pour que je ne vous en fasse pas d'observation; je 
vous engage à y réfléchir, afin d'avoir d'autres moyens 
de défense. » 

J*ai écrit ces paroles du président le lendemain même, 
et c'est par ménagement que je n'en ai pas parlé dans 
l'écrit que j'ai publié à la fin d'octobre iSaS ^ 

Le duc d'Enghien, après un moment de silence, répondit 
d'un ton grave : « Monsieur, je vous comprends très bien : 
mon intention n*était pas d'y rester indifférent; j*avais 
demandé à l'Angleterre du service dans ses armées, et 
elle m'avait fait répondre qu'elle ne pouvait m'en donner, 
mais que j'eusse à rester sur le Rhin, où incessamment 
j'aurais un rôle à jouer ; et j'attendais. Monsieur, je n'ai 
plus rien à vous dire. » 

Telle fut la réponse du duc d'Enghien ; je l'ai écrite à l'ins- 
tant même : j'ai écrit celle-ci de mémoire longtemps après ^ ; 

I. Contrairement à cette assertion, le duc de Rovigo, dans son écrit de 
i8a3 (9« édit, p. 3o), a analysé les paroles du président, de même quMl a 
reproduit la réponse du prince. 

a. L^auteur veut dire que n'ayant pas conservé la note qu'il avait écrite au 
moment même, il Ta reproduite plus tard, de mémoire, et très fidèlement. 

Le général Hulin, dans les Explications qu^l a fait rédiger en i8a3 par 
M. Dupin, fait tenir au duc un langage semblable. « Il se présenta, dit-Il, 
devant nous avec une noble assurance, repoussa loin de lui d^avoir trempé 
directement ni indirectement dans un complot d'assassinat contre la vie 
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mais je ne crois pas en avoir oablié une seule syllabe... 

Avant son dernier aven, le dac d*Enghien avait fait la 
déclaration quil recevait un traitement d'Angleterre; 
mais il s^était exprimé de telle sorte, qn'on pouvait croire 
qu an lien des sommes destinées à défrayer sa maison, 
c*était un argent corrupteur qu'il avait reçu >. Aucun des 
juges ne pouvant connaître la situation financière du 
prince, cette dernière déclaration aggrava les préventions 
qu'on avait déjà contre lui. On assimila cet argent à celui 
qui avait été trouvé sur Georges, et la fatalité voulut que 
toutes les portes de salut se fermassent ainsi devant le 
prince. 

Après la dernière réponse du duc d'Enghien, le prési- 
dent de la commission prononça la clôture de la dis- 
cussion... 

(RoTigo, Mém., t. II, p. 6i.) 



du Premier Consul ; mais il avoua aussi avoir porté les armes contra la 
France, disant, avec un courage et une fierté qui ne nous permirent ja- 
mais, dans son propre intérêt, de le faire varier sur ce point, c qu'il avait 
soutenu les droits de sa famille, et qu^un Condé ne pouvait jamais rentrer 
en France que les armes à la main. Ma naissance, mon opinion, ajonta-t-il, 
me rendent à jamais Tennemi de votre gouvernement. » La fermeté de ses 
aveux devenait désespérante pour ses juges. Dix fois, nous le mîmes sur 
la voie de revenir sur ses déclarations; toujours il persista d^une manière 
inébranlable, c Je vois, disait-Il par intervalle, les intentions honorables 
des membres de la commission; mais je ne peux me servir des moyens 
qu'ils m'oAHrent. » Et, sur Tavertissement que les commissions militaires 
Jugeaient sans appel : « Je le sais, me répondit-il, et je ne me dissimule 
pas le danger que je cours ; je désire seulement avoir une entrevue avec 
le Premier Consul. > 

I. Voir ce que dit M. de Gallo sur la caisse militaire qu*on prétendait 
aux mains du prince (p. 3i4)- Cependant, en présence do rapporteur, le 
prince venait simplement d'avouer « que l'Angleterre lui accorde toujours 
un traitement, et quUl n'a que cela pour vivre. » 
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3Sa. — Jugement contre Enqhien 

[Aqjourd'hoi, le 9o ventôse an XII de la République, 
deux heures du matin <.] 

LêB, commission militaire, formée en exécution de Tar- 
rêté du gouvernement en date du ag du courant, com- 
posée des citoyens Hulin, général commandant les gre- 
Uadiers de la garde des consub, président ; Guiton, colo- 
nel du i*' régiment de cuirassiers; Bazancourt, colonel 
du 4* régiment d'infanterie légère ; Ravier, colonel du 
x8^ régiment de ligne; Barrois, colonel du g6«; Rabbe, 
colonel du a* régiment de la garde de Paris ^ ; le citoyen 

I. Cette heure, qui doit 6tre la véritable, a été effacée sur la minute {DU- 
cnM9U>n deê aetei, etc., p. 19, note). — Dans Ténumération des membres de la 
commlMion, Nougarède (t. II, p. 40) omet le greffier Molin, qui, n'ayant ni 
•i^nè le Jugement, ni assisté à Tinterrogatoire, n'a peut-être été réellement 
^léBlgné qu'après coup et pour la forme. Nous ignorons si Nougarède a re- 
levé cette particularité sur la minute du Jugement, qui lui avait peut-être 
été communiquée en même temps que celle de l'interrogatoire. 

9. Goiton (Adrien-Prançois-Marie), né dans la Nièvre en 1761, dragon en 
1779, ▼olontalre dans la garde nationale de la Nièvre en i^, capitaine au 
99» de chasseurs en 179a, chef d'escadron en 1794, passé avec ce grade dans 
les grenadiers à cheval de la garde des consuls le 9o novembre 1800. Il était 
colonel du 4* de cuirassiers depuis le 3i août 180S. Nommé général de bri- 
gade à la bataille d'Eylau, il fût mis à la retraite en décembre 1814, reprit 
de ractlvlté pendant les GentJours, reçut une blessure à Waterloo, et fût 
obligé de prendre de nouveau sa retraite. Il est mort à Paris le 18 fé- 
Trier 1819. 

Le Cat de Baiancourt (Jean-Baptiste-Maximilien-Joseph-Antoine), né 
dans lX)l8e en 17O7, élève de l'école militaire en 1775, lieutenant en 1791, ca- 
pitaine de grenadiers en 17^, chef de bataillon en mai 1799. Il fit toutes les 
campagnes d'Italie, celles de Suisse et d'Egypte, et fût nommé, le 97 août 
1801, chef de brigade du 4* d'infanterie légère. Devenu général de brigade 
le mars 1808, après la campagne de Pologne, il servit en Espagne, en Alle- 
magne, fût pris lors de la reddition de Danxig, mis à la retraite par les 
deux Restaurations, et mourut le 17 Janvier i89o. 

Rarier (Jean-Baptiste-Ambroise), né dans le Doubs en 1766, capitaine 
aa 7* bataillon du Doubs en 1792, chef de bataillon de la 88" demi-brigade 
en iTgS, fût nommé par Menou, en Egypte, chef de brigade de la i8* de 
ligne en arril 1801, et confirmé dans ce grade le 1*' mars i8oa. Il servit dans 
la Grande Armée, reçut, le 3o mai 1809, le grade de général de brigade, et 
fbt pris à Stettin en i8i3. Gomme Guiton et Bazancourt, il fût mis à la re- 
traite par les deux Restaurations, et mourut le 19 novembre 1898. 
Barrois (Pierre), né en 1774, dans la Meuse, volontaire dans les éclai- 
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Dantancourt ^ remplissant les fonctions de capitaine rap- 
porteur, assisté du citoyen Molin, capitaine au i8* régi- 
ment d'infanterie de ligne, choisi pour remplir les fonc- 
tions de greffier; tous nonunés par le général en chef, 
gouverneur de Paris ; 

S'est réunie au château de Vincennes, 

A TefTet de juger le ci-devant duc d'Eng^en, sur les 
charges portées dans Tarrêté précité. 

Le président a fait amener le prévenu libre et sans fers, et 
a ordonné au capitaine rapporteur de donner connaissance 
des pièces tant à charge qu'à décharge, au nombre d'une ^. 

Après lui avoir donné lecture de l'arrêté susdit, le 
président lui a fait les questions suivantes : 



reure de ce département, lieutenant en 1793, chef de bataiUon de la 9* légère 
le 96 octobre 1800 pendant la campagne dUtalie, était devean eolonel da 
gO* de ligne le aj août i8o3. Il fut nommé général de brigade le 14 février 
1807, général de division le a^ juin 181 1, et, en 181% reçut le commandement 
de la a« division de la Jeune garde. La Restauration le mit en non-activité, 
puis à la retraite, après toutefois lui avoir donné, en iSao, l'emploi dMns- 
pecteur générai d'infanterie. Rappelé à Tactivité en i83o, retraité en iS^S, 
Barrois est mort le 19 octobre 1860. 

Rabbe (Jean-Prançois), né dans la Haute-Saône en i^, soldat en 1775, 
lieutenant en 1793, adjudant-major dans la garde des consuls en janvier 
1800, blessé à Marengo, chef de bataillon le 9 décembre 1801, attaché à 
Técole spéciale militaire le a4 mars i8o3, fut nommé colonel au a* régi- 
ment de la garde de Paris le a5 août i8o3. Impliqué dans raffaire Malet, et 
condamné à mort, il vit sa peine commuée en prison perpétuelle. Il mou- 
rut après i83o. 

I. Dautancourt (Pierre), né dans TAisne en 1771, volontaire en 1794, 
exerça des fonctions judiciaires près les armées du Nord en 1^94 et i^, fut 
nommé lieutenant dans la compagnie de gendarmerie à Bruxelles en 179B» 
et capitaine dans la gendarmerie d'élite à cheval le ao septembre 1801. Après 
la catastrophe de Vincennes, il devint chef d'escadron le 10 avril i8q4» 
major au 3« de lanciers polonais en 1807, et général de brigade en i8i3. Mis 
en non-activité par la première Restauration, il reçut, pendant les Cent- 
Jours, les fonctions d'inspecteur général de la gendarmerie et de com- 
mandant de la gendarmerie de la garde. Licencié en i8i5, retraité en i8a5, 
il est mort à Nevers le a janvier i83a. 

a. Cette pièce unique était l'arrêté du gouvernement. Le dossier de Taf- 
faire, qui contenait notamment les papiers d'Ettenheim, était resté à Paris, 
nn-r mains de M. Real. 
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— Vos nom, prénoms, àg^e et lien de naissance? 

A répondu se nommer Louis-Antoine-Henri de Bour- 
l)on, dac d'Enghien, né à Chantilly, le a août 177!!. 

— A lui demandé s'il a pris les armes contre la France? 

A répondu qn*il avait fait toute la guerre, et qu'il per- 
sistait dans la déclaration qu il a faite au capitaine rap- 
porteur et qu il a signée. A de plus ajouté qu'il était prêt 
à faire la guerre, et qu'il désirait avoir du service dans 
la nouvelle guerre de l'Angleterre contre la France. 

— A lui demandé s'il était encore à la solde de l'An- 
f^leterre? 

A répondu que oui; qu'il recevait, par mois, cent 
cinquante guinées de cette puissance. 

La commission, après avoir fait donner au prévenu 
lecture de ses déclarations > par l'organe de son prési- 
dent, et lui avoir demandé s'il avait quelque chose à 
ajouter dans ses moyens de défense, il a répondu n'avoir 
rien à dire de plus et y persister. 

Le président a fait retirer l'accusé; le conseil délibé- 
rant à huis clos, le président a recueilli les voix, en 
commençant par le plus jeune en grade; le président 
ayant émis son opinion le dernier, l'unanimité des voix 
l'a déclaré coupable, et lui a appliqué l'art... de la loi 
du..., ainsi conçu..., et, en conséquence, l'a condamné à 
la peine de mort. 

Ordonne que le présent jugement sera exécuté de 
suite ^, à la diligence du capitaine rapporteur, après en 



I. Des trois chefs d*accasation contenus dans Tarrété du gonrememeot 
la sentence omet le troisième, concernant la complicité dans les complots 
intérieurs et extérieurs, qui était pourtant le principal. 

a. La loi du i3 brumaire an V (3 novembre 1796) porte, dans son ar- 
ticle S6 : c Le Jugement de condamnation ainsi prononcé, le président 
ordonnera au rapporteur de faire ses diligences pour quHl soit mis de 
suite à exécution. » CTest d'après cette loi, dont le texte faisait défl&ut à 

CORRBSP. DU DUO D'BNOHISN. — T. II. 22 
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avoir donné lecture, en présence des différents déUiche- 
ments des corps de la garnison, au condamné. 

Fait, clos et jugé sans désemparer, à Yincennes, les 
jour, mois et an que dessus, et avons signé : 

P. Hulin, Bazancourt, Rabbe, Barrois, 
Dautancourt, rapporteur; Guiton» 
Ravier. 
{PiéeeM Jadidaireê et ki$ioriqueSt etc., n* 5.) 

353. — Régit db Boboh 

Londres, i4 lèTrier iSii. 
Je 1 vais consigner ici les douloureux détails... qui m*ont 

Vincennes, mais dont rapplicatlon derait être en parUe comme da rap- 
portear et de quelques membres de la commission, que le Jugement a été 
rédigé. Ainsi on retrouve la trace de Tarticle a6 : c L^accusé paraîtra devant 
ses Juges, libre et sans fers... »; — de Tarticle i5 : c Le président... deman- 
dera ensuite au rapporteur la lecture du procès-verbal d'information et 
celle des pièces à charge comme à décharge envers le prévenu » ; — de 
Tarticle 98 : « Le président demandera à Taccusé ou à son défenseur slls 
n^ont rien à ajouter pour leur défense »; — de Tarticle So : c [Le prési- 
dent] recueillera les voix, en commençant par le grade inférieur; il 
émettra son opinion le dernier. » En outre, pour la réquisition du piquet 
d'exécution, l'article 38 paraît avoir été à peu près suivL 

En fait, les sentences des commissions militaires étaient exécutées le 
plus tôt possible, sans toutefois devancer le lever du soleiL Cest ainsi, 
notamment, que Picot et Lcbourgeois avaient été fusillés (cf. p. 90, note i). 
Pour le duc d'Enghien, l'exécution a été immédiate ; elle a suivi d^environ 
une demi-heure la rédaction du jugement et s*est faite à trois heures da 
matin, en pleine nuit, longtemps avant le jour qui, à cette date, commence 
vers six heures. Cette promptitude exceptionnelle a dû être voulue par le 
Premier Consul (voir, p. 141, Tarticle du Moniteur du aS février) et ordon- 
née dans les instructions que Murât a reçues la veille et a communiquées, 
ou plutôt confirmées officiellement au général Hnlin. 

Le rapporteur ayant été avisé à Tinstant par le président, les disposi- 
tions, qui d'ailleurs devaient avoir été arrêtées à Tavance, furent prises 
aussitôt pour Texécution. Les ordres furent donnés par Savary en qaalité 
de commandant des troupes à Vincennes {KvtraU de$ Mém,, etc., 9* édit, 
p. 40; Mém., t. II, p. Ô4). 

I. Nous ignorons quel était cet émigré. — Le témoignage du gendarme, 
qui dans ses traits essentiels semble véridique, a été publié dans la nou- 
velle édition de la Biographie des Michaud, t. Xil, p. 479, note. Le texte 
en a été vérifié par nous sur la pièce originale. 
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été commaniqués à New- York, dans le cours de l'année 
1809, par le général Moreau, en même temps qu'ils m'y 
ftirent aussi confirmés par M. Hyde-Neuville. Prisonnier 
aa Temple, le général Moreau y obtint ces détails de l'un 
des gendarmes qui, peu de jours après la consommation 
la crime, se trouvait de garde auprès de lui... 

4k Commandé de service extraordinaire au château de 
iTincennes, ainsi que plusieurs de mes camarades, je ne 
avais nullement, ni eux non plus, de quoi il était ques- 
lon. Vers les onze heures du soir, nous apprîmes, mais 
onfusément, que le duc d'Enghien, convaincu d'avoir 
'^onlu faire assassiner Bonaparte, incendier Paris, etc., 
îtait dans le château pour y être jugé cette nuit même. 
^ une heure du matin ^ seize d'entre nous, du nombre 
lesquels j'étais, reçûmes ordre de prendre et charger nos 
urmes. On nous fit ensuite descendre dans les fossés du 
château, en observant le plus g^and silence, et sans nous 
nformer de ce que l'on se proposait. Arrivés à trois ou 
{uatre pas du premier angle ^, on nous fit faire halte, 
'arme au pied. La nuit était froide, pluvieuse et très 
>bscure. Au bout d'une grosse demi-heure de silence et 
l'immobilité, que tout nous fit paraître plus longue, on 
lous dit enfin qu'un conspirateur, bien convaincu d'avoir 
v^oulu tout bouleverser et replonger la France dans les 
lorreurs des derniers temps de Robespierre, et très jus- 
tement condanmé à mort, allait être amené sous peu 



I. Le témoin s'est trompé environ d'une heure. Le piquet d'exécuUon a 
!té eommandé vers deux heures du matin, et le duc a été conduit dans 
es fossés rers trois heures. Au sortir du logement de Harel, placé au- 
lessus du porche donnant accès à l'esplanade, le duc fût d'abord conduit 
u paviUon du Roi. De là il dut faire un détour assez long pour rejoindre 
1 tour du Diable, qui, alors comme aujourd'hui, était seule pourvue d'un 
scalier pour descendre dans les fossés. 

a. Le pavillon de la Reine, construit en saillie sur les fossés. 
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d'instants vis à-vis de nous, à U distance de quatre on 
dnq pas; que le signal de le fusiller serait donné par un 
oiBcier faisant face au criminel, et qae ce signal serait 
lo de porter la main à son chapeau; a<> de se découvrir la 
tète. On nons recommanda de nouveau de ne pas bouger, 
d'observer constamment le plus grand silence et de n'avoir 
d'yeux que pour le signal et le criminel, etc. Quelques- 
uns observèrent que l'obscurité de la nuit ne permettait ^ 
pas que Ton vit à un pas devant soi : on leur répondit -^ 
qu'il y serait prévu (sic) lorsqu'il en serait temps; qu'euz^:= 

ne seraient pas vus, mais qu'ils verraient très bien. Cha 

cun se tut, et le plus morne silence succéda. 

« Vers les deux heures du matin, nous entendîmes mar- 
cher vers nous et confusément; à un signal convemL.^ 
d'avance, séparés en deux parties de huit homme^at 
chaque, nous nous préparâmes. Bientôt, à la faible lueu^ 
d'une sorte de lanterne sourde, à demi ouverte, que por— 
tait un adjudant général ^ enveloppé d'un manteau, nous 
vîmes ce même adjudant générai dépasser Tangle du mur 
d^enviroQ sept ou huit pas, suivi à peu près à la même 
distauce par un homme (c*était le malheureux prince), 
qu'on ût arrêter précisément vis-à-vis de nous, à cinq pas 
tout au plus. L'adjudaut général tenait sa lanterne de 
manière qu'on ne pouvait effectivement pas nous voir, 
quoique nous vissions distinctement, non seulement les 
deux personnes déjà nommées, mais encore quelques 
autres (principalement gendarmes), qui fermaient la 
marche et ne tardèrent pas à se retirer de quelques pas, 
aussitôt que le prince se fut arrêté. Alors aussi nous ob- 
servâmes qu'un trou, fraîchement fouillé *, se trouvait 



I. Pelct (Pierre), sous-adjudant-major dans la gondarmerie d'èUie. 

a. En 181O, lors de Tenquête pour rexhumatloo det reste» da prince, un 
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entre le prince et nous (il ne pouvait pas non plus le voir). 
L*adjadant général, s'étant arrêté, se retourna pour faire 
face au prince, ouvrit son manteau, et s'éclairant de sa 
lanterne, Int Tacte d'accusation et la sentence. Lorsqu'il 
eut fini, le prince, qui était debout, demanda qu'il lui fbt 
aecordé de voir Bonaparte et de lui parler. L'adjudant 
général, sans dureté dans ses expressions ou dans le son 
de sa voix, répondit que cela ne se pouvait pas. Le prince 
demanda qu'il lui fût au moins permis d'écrire à Bona- 
parte. Cette seconde demande fut refusée de même que la 
première. Alors l'illustre victime exprima le désir qu'on 
lui accordât un ecclésiastique pour lui administrer les 
secours de la religion, témoignant en même temps quel« 
que confiance qu'une demande si juste ne pouvait lui 
être refusée, observant d'ailleurs qu'une ou deux heures 
sufliraient. L'adjudant général, paraissant ému ou humilié, 
lui répondit d'une voix faible et altérée, qu'il était peiné 
de devoir refuser même cette dernière demande, mais que 
ses ordres étaient positifs. Alors Mg^ le duc d'Enghien, 
levant les yeux vers le ciel et élevant la voix, s'écria : 
« Combien il est affreux de périr ainsi de la main des 



certain Bonnelet prétendit avoir creusé la fosse la veille, dans la jonmée, 
entre trois et sept heores. Une hftte si prématurée, outre qu'elle était 
très inutile, aurait été manifestement contraire au secret profond qui a 
entonrè renvoi du prince à Vinccnnes. D'aiUeurs, <l'après un autre témoi- 
gnage, trois pelles et pioches ont été fournies pour le travaU, et on se de- 
mande ce que Bonnelet aurait fait de ce surcroît d'outils. « La déposition 
do nommé Bonnelet me paraît peu fondée », écrivait Tabbé Roger le 
18 mars 18161, et U ajoutait que d'après ses propres renseignements, la 
fbsee avait été ouverte par les gendarmes d'élite, après dix heures et demie 
da soir, moment où les outils nécessaires ont été demandés à un sieur 
Germain, ancien garde d'artillerie. Cest sans doute d'après les observa- 
Uons de l'abbé Roger que le procès-verbal d'enquête qui a été imprimé 
parle simplement d' « une fosse préparée d'avance » (p. 18). 

L'emplacement de la fesse a été désigné, croyons-nons, par le Premier 
Gontol, parce qu'il était sous les fenêtres de Harel, qui pouvait le sur- 
veiller d'un coup d'oRil. 
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Français I » En ce moment, Tadjudant général portant 
vivement la main à son chapeau, comme s'il eût craint 
ce que pourrait ajouter le prince, et se découvrant aussi- 
tôt, huit gendarmes firent feu. Le prince tomba mort et 
fut aussitôt mis, tout habillé, dans la fosse qui lui avait 
été préparée. L'adjudant général ne se retira qu'après 
l'avoir fait combler... » 
(Collection particulière.) 

354* — Harbl a RiAL 

Vincennes, 9o ventAse an XII (ai mars iSoi). 

Citoyen conseiller, j'ai l'honneur de vous instruire que 
l'individu arrivé le 39 du présent au château de Yin- 
cennes, à cinq heures et demie du soir, a été, dans le cou- 
rant de la même nuit, jugé par une commission militaire 
et fusillé à trois heures du matin S et enterré dans la 
place que j'ai l'honneur de commander. 

J'ai l'honneur de vous saluer avec le plus profond res- 
pect ^. 

(Nougarède, Recherches histor,, t. II, p. 49-) 

355. — Récit de Pasquier 

Tout était consommé avant sept heures du matin. Les 
fonctions de Savary, comme commandant de la gendar- 



I . Otte heure est confirmée par le billet suivant du général Hulin c à 
son ami », le général Maçon, commandant les grenadiers de la rèserre à 
Arras. II écrit de Vincennes, le 5o ventôse (ai mars) : c Le ci-deTant duc 
d'Enghien, arrêté et conduit hier au cbftteau de Vincennes, a été Jagé et 
condamné à mort par une commission militaire dont j^étais président, ce 
matin, à trois heures. Je ne puis i^en écrire davantage, étant exténué de 
fatiarue : il a été exécuté de suite » (Bibi. nat). 

Real n'étant pas venu i Vincennes, ce billet est la réponse de 
Tordre que M. Real lui avait envoyé la veille, à quatre heures et 
1 soir (pièce 346). 
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merie de Yincennes, se trouvant apparemment terminées 
par cette exéention, il repartit aussitôt pour Paris ; et c'est 
ici que se place un fait qui, s'il est vrai, peut avoir une 
assez grande importance. Savary me Ta plusieurs fois 
raconté, en 1813, et toujours de la même manière : son 
récit m*a de plus été confirmé sur tous les points par 
M. Real. 

11 était donc en route pour venir rendre compte de sa 
mission, lorsqu'il rencontra, à la barrière de Paris, 
M. Real vêtu en conseiller d'État, avec bas bleus et 
boucles aux souliers (ce sont les propres paroles du duc 
de Rovigo) ; il faisait route du côté de Yincennes et avait 
Fair très pressé. « Et où allez-vous donc? x> lui cria 
Savary en faisant arrêter sa voiture. — « Je vais à Yin- 
cennes, répondit M. Real en s'approcbant de la sienne, et 
j'y vais par ordre du Premier Ck)nsul pour interroger le 
duc d'Engbien. » — « Que dites- vous? Le Premier Consul 
ne sait-il pas que le duc d'Engbien a dû être jugé cette 
nuit? Il vient d'être condamné et exécuté. » — Et M. Real 
de s'écrier : «c Mais comment cela est-il possible? J'avais 
tant de questions à faire au prince! son interrogatoire 
pouvait découvrir tant de choses! Encore une afiaire 
manqnée et dans laquelle on ne saura rien! Le Premier 
Consul sera furieux ■ ! x> 

M. Real, après cette rencontre, n'eut plus qu'à retour- 
ner cbez lui, et Savary, continuant sa route, alla rendre 
compte à Murât de la fidèle exécution des ordres qu'il 
avait donnés, puis se transporta à la Malmaison pour y 
porter la même nouvelle. Yoilà sa relation dans sa plus 



1. Ce reUrd de toute une nuit, dans une circonstance si (rare, <iuand il 
s'aflssait dHine mission si importante et si formellement ordonnée (roir 
la pièce 547), ne peut s^expliquer que par des causes fortuites. Noos aurons 
à en reparler, et surtout des conséquences de Tabsenee de M. Real. 
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grmnde exactitude, telle qa*il me Ta répétée plasienrs fois, 
emSii, i8i9 et i8i3. 

(Pftwniler, Mém„ 1. 1, p. i8i.) 

356. — IUal a Huun 

Paris. 9b Tenitee as XII (si mars i8o4)- 

Général, je vous prie de me transmettre le jugement 

rendu ce matin contre Fex-duc d*Enghien, ainsi que les 

interrogatoires qnil a prêtés. Je tous serai obligé si tous 

pouTcz le remettre à Tagent qui tous portera ma lettre >. 



Real à Hulin 

Paria, 9o ye&tdae. 

Général, j*attends le jugement et les interrogatoires de 

Tex-duc d*Enghien pour me rendre à la Malmaison auprès 

du Premier Consul ^. Veuillez me faire saToir à quelle « 

heure je pourrai aToir ces pièces. Le porteur de ma lettre^ 

pourrait se charger du paquet et attendre qu'il soit prêt» 

si les expéditions sont aTancées. 



Hulin à Real 

Paris, So rentAse. 
Conformément à tos désirs, je tous fais passer sous ce 

I. Le secrétaire particulier da (j^énéral répondit : c Le citoyen P. Holin, 
général de brifcade..., est sorti en ce moment. Il enrerra aussitôt au con- 
seiller d'État les expéditions quHl réclame et qu'on est en train de (kire. » — 
Il est probable que Hulin, comme Savary, était allé rendre compte à Murât 
Une des expéditions préparées était destinée au ministre de la guerre. 
Hulin la lui envoya arec le billet suivant : c J'ai llionneur de tous adresser 
Texpédition en forme du Jugement rendu ce matin contre IVx-duc d^En- 
ghien. J'ai Thonneur de vous assurer de mon respectueux dévouement, i 

a. M. Real, dans son embarras, n'a vraisemblablement pas jugé à propos 
de se rendre sur-le-champ à la Malmaison; avant d^afiRronter le Premier 
Consul, il a voulu attendre l'effet des explications de Savary et la remise 
entre ses mains des pièces de procédure qu'il aurait dû rapporter de Vin- 
cennes avec l'interrogatoire qu'il était chargé d*y fkire et n'arait pas fidt. 
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pli, citoyen conseiller d*État, Texpédition du jugement 
rendu ce matin contre Tex-duc d*Enghien. 

(Nougarède, Recherches hiti,, t. Il, p. SA t.) 

357. — Jugement rectifié contre Enghien 

[La Malmaison, 5o rentôse an XII (qi mars i8o4)«1 

Commission militaire spéciale 

Formée dans la première division militaire, en vertu 
de Tarrêté du gouvernement, en date du ag ventôse 
an XII de la République une et indivisible. 

Jugement 

Au nom du peuple français. 

Ce jourd'hui, 3o ventôse an XII de la République, la 
commission militaire spéciale, formée dans la première 
division militaire en vertu de l'arrêté du gouvernement 
en date du ag ventôse an XII, composée, d'après la loi du 
19 fructidor an V, de sept membres ^, savoir : les citoyens 

Hulin, général de brigade, commandant les grenadiers 
à pied de la garde, président ; 

Guiton, colonel, commandant le i^ régiment de cui- 
rassiers ; 

Bazancourt, commandant le 4* régiment d*infanterie 
légère ; 

Ravier, colonel du 18* régiment d'infanterie de ligne ; 

I. Les deux billets de M. Real ont été publiés en iSaS dans les Pièces Judi- 
dalres et hiator., n- 6 et j. Nous citons Nougarède, parce qull a fait con- 
naître en plus la réponse de Uolln et celle de son secrétaire. 

9. Art. 17 : « Cette commission sera composée de sept membres, qui 
seront nommés par le général commandant la dirision militaire dans 
retendue de laquelle IMndividu inscrit sur la liste des émigrés, et non rayé 
définltlTement, aura été arrêté... » Cet article n'*9 été appliqué qu'en ce 
qnl eoneeme le nombre des membres. 
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Barrois, colonel, commandant le g6^ régiment de ligne; 

Rabbe, colonel, commandant le a* régiment de la garde 
municipale de Paris; 

Dautancourt, capitaine-major de la gendarmerie d'élite, 
faisant les fonctions de capitaine rapporteur; 

Molin, capitaine an i8* régiment d'infSEmterie de ligne, 
greffier; 

Tons nommés par le général en chef Murât >, gouyer- 
neur de Paris et commandant la première division mili- 
taire. 

Lesquels président, membres, rapporteur et greffier, ne 
sont ni parents, ni alliés entre eux ni du prévenu, au 
degré prohibé par la loi K 

La commission, convoquée par Tordre du général en 
chef gouverneur de Paris, s'est réunie au château de Vin- 
cennes dans le logement du commandant de la place, k 
TefTet de juger le nommé Louis-Antoine-Henri de Bour- 
bon, duc d*Enghien, né à Chantilly le 3 août 177a, taille 
d'un mètre 706 millimètres, cheveux et sourcils châtain 
clair, figure ovale, longue, bien faite, yeux gris tirant 
sur le brun, bouche moyenne, nez aquilin, menton un peu 
pointu, bien fait; 

Accusé : 

i^ D'avoir porté les armes contre la République fran- 
çaise; 

a" D'avoir offert ses services au gouvernement anglais, 
ennemi du peuple français ; 

3* D'avoir reçu et accrédité près de lui des agents dudit 
gouvernement anglais, de leur avoir procuré les moyens 
de pratiquer des intelligences en France, et d'avoir cons- 

I. On a TU que la désignaUon, probablement tardive, de Molin, arait été 
faite par le capitaine Dautancourt. 
a. Voir les articles 7 et 8 de la loi du i3 brumaire an V (3 norembre i^gS). 
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pire aTec eux contre la sûreté intérieure et extérieure de 
rÉtati; 

4® De s'être mis à la tête d'an rassemblement d'émigrés 
français et autres soldés par l'Angleterre, formé sur les 
frontières de la France, dans les pays de Freiburg ^ et de 
Baden; 

&> D'avoir pratiqué des intelligences dans la place de 
Strasbourg, tendantes à faire soulever les départements 
circonvoisins pour y opérer une diversion favorable à 
l'Angleterre ^ ; 

60 D'être l'un des fauteurs et complices de la conspira- 
tion tramée par les Anglais contre la vie du Premier 
Consul, et devant, en cas de succès de cette conspiration, 
entrer en France. 

La séance ayant été ouverte, le président a ordonné au 
rapporteur de donner lecture de toutes les pièces, tant 
celles à charge que celles à décharge. 

Cette lecture terminée, le président a ordonné à la 
garde d'amener l'accusé, lequel a été introduit libre et 
sans fers devant la commission. 

Interrogé de ses noms, prénoms, &ge, lieu de naissance 
et domicile, 

A répondu se nommer Louis-Antoine-Henri de Bour- 
bon, duc d'Enghien, ftgé de trente-deux ans, né à Chan- 
tilly, près Paris, ayant quitté la France depuis le 16 juil- 
let 1789. 

Après avoir fait prêter interrogatoire à l'accusé, par 



I. Ce chef d'accusation, certainement faax, paraît fondé sur rerreur 
encore persistante, concernant MM. de GrOnstein et Schmitt, qui restaient 
représentés comme venus d'Angleterre à Ettenheim (cf. p. 194, ao^). Ces 
deux « agents accrédités > près du prince étaient, comme on Fa dit, ses 
uouTeaax aides de camp. 

9. Voir pièce Sic, etc. 

S. Cf. t. I, p. 406, 411, 4a5, 459, 459, etc. 
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Torgane da président, sur toat le contenu de r«ccus«tion 
dirigée contre lui ; ou! le rapporteur en son rapport et 
ses conclusions, et Taccusé dans ses moyens de défense ; 
après que celui-ci a en déclaré n'ayoir plus rien à ajouter 
pour sa justification, le président a demandé aux mem- 
bres s'ils avaient quelques observations à faire ; sur leur 
réponse négative, et avant d'aller aux opinions, il a or- 
donné à l'accusé de se retirer. 

L'accusé a été reconduit à la prison par son escorte, et 
le rapporteur, le greffier, ainsi que les citoyens assistants 
dans l'auditoire, se sont retirés sur l'invitation du prési- 
dent. 

La commission délibérant à huis clos, le président a 
posé les questions ainsi qu'il suit : 

Louis-Antoine-Henri de Bourbon, duc d'Enghien, ac- 
cusé : 

I** D*avoir porté les armes contre la République fran- 
çaise, est-il coupable? 

a* D'avoir offert des services au gouvernement anglais, 
ennemi du peuple français, est-il coupable? 

3® D'avoir reçu et accrédité près de lui des agents dudit 
gouvernement anglais ; de leur avoir procuré des moyens 
de pratiquer des intelligences en France, et d'avoir cons- 
piré avec eux contre la sûreté extérieure et intérieure de 
l'État, est-il coupable? 

4** De s'être mis à la 10 te d'un rassemblement d'émigrés 
français et autres soldés par l'Angleterre, formé sur les 
frontières de la France, dans les pays de Freiburg et de 
Baden, est-il coupable? 

5® D'avoir pratiqué des intelligences dans la place de 
Strasbourg, tendantes à faire soulever les départements 
circonvoisins pour y opérer une diversion favorable à- 
r Angleterre, est-il coupable? 



ai MARS 1804. 349 

6<> D*étre l'un des faatears et complices de la conspira- 
tion tramée par les Anglais contre la vie dn Premier 
Consul, et devant, en cas de succès de cette conspiration, 
entrer en France, est-il coupable? 

Les voix recueillies séparément sur chacune des ques- 
tions ci-dessus, commençant par le moins ancien en 
grade, le président ayant émis son opinion le dernier, 

La commission déclare le nommé Louis- Antoine-Henri 
de Bourbon, duc d'Enghien, 

i^ A Tunanimité, coupable d'avoir porté les armes 
contre la République française ; 

a® A l'unanimité, coupable d'avoir offert ses services au 
gouvernement anglais, ennemi du peuple français ; 

3* A l'unanimité, coupable d'avoir reçu et accrédité 
près de lui des agents dudit gouvernement anglais ; de 
leur avoir procuré des moyens de pratiquer des intelli- 
gences en France, et d'avoir conspiré avec eux contre la 
sûreté extérieure et intérieure de l'État; 

4° A Tunanimité, coupable de s'être mis à la tête d'un 
rassemblement d'émigrés français et autres soldés par 
l'Angleterre, formé sur les frontières de la France, dans 
les pays de Freiburg et de Baden; 

5^ A l'unanimité, coupable d'avoir pratiqué des intelli- 
gences dans la place de Strasbourg, tendantes à faire sou- 
lever les départements circonvoisins pour y opérer une 
diversion favorable à l'Angleterre ; 

&> A l'unanimité, coupable d'être l'un des fauteurs et 
complices de la conspiration tramée par les Anglais 
contre la vie du Premier Consul, et devant, en cas de 
succès de cette conspiration, entrer en France. 

Sur ce, le président a posé la question relative à l'ap- 
plication de la peine. Les voix recueillies de nouveau 
dans la forme ci-dessus indiquée, la commission militaire 
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spéciale coadamne à rananimité, à la peine de mort, le 
nommé Louis- Antoine-Henri de Bourbon, doc d*Engliien, 
en réparation des crimes d'espionnage, de correspondance 
avec les ennemis de la République, d'attentat contre la 
sftreté intérieure et extérieure de la République. 

Ladite peine prononcée en conformité des articles a, 
titre IV du Gode militaire des délits et des peines, du 
ai brumaire an V; i*' et 3*, a* section du titre I* du Gode 
pénal ordinaire, du 6 octobre 1791» ainsi conçus, savoir : 

Art. 3 (du 31 brumaire an Y). € Tout individu, quel 
que soit son état, qualité ou profession, convaincu d'es- 
pionnée pour rennemi, sera puni de mort. » 

Art. I*. € Tout complot ou attentat contre la Répu- 
blique sera puni de mort » 

Art. s (du 6 octobre 1791). « Toute conspiration et com- 
plot, tendant à troubler TÉtat par guerre civile, en ar- 
mant les citoyens les uns contre les autres, ou contre 
l'exercice de l'autorité légitime, seront punis de mort >. » 

Enjoint au capitaine rapporteur de lire de suite le pré- 
sent jugement, en présence de la garde assemblée sous 
les armes, au condamné. 

Ordonne qu'il en sera envoyé, dans les délais prescrits 
par la loi, à la diligence du président et du rapporteur, 
une expédition tant au ministre de la guerre, qu'au Grand 
Juge ministre de la justice, et au général en chef gouver- 
neur de Paris. 

Fait, clos et jugé sans désemparer, les jour, mois et an 



I. Ces deux derniers articles sont pris dans la loi du 95 septembre-6 oc- 
tobre 1791, II* partie, titre I, section a. En voici le texte exact : « Art. i": 
Tous les complots et attentats contre la personne du Roi, du Régent 00 
de l'héritier présomptif du trône, seront punis de mort. » — « Art. a : 
Toutes conspirations ou complots tendant à troubler TÉtat par une guerre 
civile, en armant les citoyens les uns contre les autres, ou contre Texer- 
cice de l'autorité légitime, seront punis de mort. » 
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dits, en séance publique ; et les membres de la commis- 
sion militaire spéciale ont signé, avec le rappoi^eur et le 
greffier, la minute du jugement *. 

Signé Guiton, Bazancourt, Ravier, Barrois, Rabbe, 
Dautancourt, capitaine rapporteur ; Molin, capi- 
taine greffier, et Hulin, président ^. 
{MonUeur da !•* germinal an XII : aa mars 1804.) 

358. — Lb p. Consul a RiAL 

La Malmaison, i*' germinal an XIl (99 mars i8o4). 

Citoyen Real, conseiller d'État, vous trouverez ci-joint 
un portefeuille rouge ^ du duc d'Enghien, contenant les 
lettres de change ci-après : 

I. Bien que les jugements des commissions militaires ne fussent pas 
assujettis à des formules, la sentence rédigée à Vincennes, en vertu de la- 
quelle le duc d'Enghien avait été fusillé, était destinée à un retentissement 
trop grand pour pouvoir être publiée sans modifications. U n'aurait pas 
suffi de se placer au point de vue juridique, et de remédier aux principaux 
vices de forme, par exemple en rétablissant le texte des lois pénales, dont 
la place était restée en blanc ; il parut nécessaire, au point de vue politi- 
que, de rendre beaucoup plus sensibles pour Popinion les chefs d'accusa- 
tion, surtout celui de complot, qui n'était aucunement prouvé, mais qui 
seul pouvait expliquer des mesures exceptionnelles et une sorte de coup 
d*état. Le nouveau jugement, que nous reproduisons ici, fut donc rédigé à 
la Bialmaison. Si on l'examine de près, on verra que le cadre juridique a 
dû être fourni par M. Real, et que les chefo d'accusation, qui formaient la 
partie essentielle, ont dû être dictés par le Premier Consul. 11 y a, en 
effet, une parenté évidente entre ces chefs d'accusation et le modèle d'in- 
terrogatoire dressé pour M. Real (pièce S47). On pourrait noter, en outre, 
le mot « d'avoir.... accrédité, etc. », qui est trop particulier pour être du 
style de M. Real, et surtout l'omission c d'avoir été et d'être encore à la 
solde de l'Angleterre », inadvertance qu'explique la rapidité, souvent 
excessive, des dictées du Premier Consul, et que M. Real, livré à ses 
propres réflexions, n'aurait sans doute pas commise. 

a. Le texte communiqué à M. Dupin et reproduit par lui {Pièces Judi- 
ciaire» et hiator., n* 10) est une c copie conforme », signée seulement par 
Hulin, Dautancourt et Molin. 

Trois semaines plus tard, le iq avril, le ministre de la guerre reçut du 
général Hulin une copie du nouveau texte du jugement (Ibid.^ n* 11), pro- 
bablement par application de l'article 40 de la loi du i5 brumaire an V. 

9. Sur ce portefeuille rouge, voir pièce 534. D'après l'almanach de 
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Une lettre de change de a,ooo ducats; une de 7,i5o flo- 
rins d'Empire; une de 5oo louis; une de 3,85o florins 
d'Empire ; une de loo louis ; une de 3oo louis. 

Ci-joint également deux notes qui y sont relatives. 
(Arch. naUonalcs*.) 

HuUn à Real 

Paris, 5o ventôse an XII (ai mars i8a4). 

J*ai l'honneur de vous adresser, citoyen conseiller 
d'État, une copie conforme d'une pièce trouvée sur le ci- 
devant duc d'Enghien ». 

(Nou^rède, Recherche* hUiariqueSt etc., t. II, p. 47.) 

Keçu de Real 

Paris, 9 germinal an XII (SS man iSaO. 
Le conseiller d'État, etc., a reçu du général de brigade 
Hulin, commandant les grenadiers à pied de la garde, un 
petit paquet contenant des cheveux, un anneau d'or et 
une lettre, ce petit paquet portant la suscription sui- 
vante : « Pour être remis à Madame la princesse de 
Rohan, de la part du ci-devant duc d'Enghien ^ », 

{Pièces Judiciaires et histor.f etc., n* 9.) 

l^an XII, le ducaton de Hollande valait 6 fr. 88, et le florin d'Autriche, 
a fr. 63. Les lettres de change se seraient donc élevées ensemble à la 
somme de 60,690 francs. 

I. Cette lettre, imprimée en placard pour être insérée dans la Corr. de 
Napoléon puis rebutée, a été publiée par Crétineau-Joiy, t. II, p. 4i6> Voir 
aussi Lecestre {Lettres inéd. de Napoléon^ n* 68). 

a. Le journal intime du prince (pièce 3a5. Gt p. 96;, note). 

3. Le paquet avait été confié au lieutenant de gendarmerie Noirot, qui 
avait cru de son devoir de le remettre au président Hulin (voir p. SaS, note). 
Ces reliques ne furent pas envoyées à la princesse Charlotte ; déposées à 
la préfecture de police, elles y restèrent enfermées dans un carton, qui a 
disparu sous le second empire. 



PARTIE IX 

LE LENDEMAIN DE LA MORT 



Le jogement au Moniteur, 

Premières rumeurs de rexécution, répandues dans la soirée du 
31 mars. — Dans la nuit, arrivée du dernier courrier de Caulaincourt, 
avec les réponses de la cour de Baden aux notes de Talleyrand, des lo 
et II mars. Pannonce qu^elle donnera à la Diète une connaissance ver- 
bale des enlèvements, le récit d'une incartade du roi de Suède. — La 
rédaction reraite du Justement est insérée au Moniteur du aa. — Vive 
émotion dans la capitale. —Relations des ministres étrangers. — M. de 
Dalberg prend le parti de ne pas réclamer sans ordre. 

Happort du Grand Juge sur Drake. 

Ce rapport, détournant Tattention vers les intrigues des diplomates 
anglais, est communiqué au Sénat le a3 et publié dans le Moniteur, — 
Circulaire de Talieyrand le notifiant aux ministres étrangers à Paris. — 
Ceux-ci essaient vainement de s'entendre pour une réponse collective. 
Leurs réponses, saur celle de renvoyé de Suède, sont reproduites indivi- 
duellement au Moniteur. — LVxécution du duc est blâmée par tous les 
partis, et même dans la famille consulaire. — Silence commandé aux 
journaux. — Démission de Chateaubriand. — Le a4, clôture de la ses- 
sion du Corps législatif : contraste entre le discours du conseiller 
Pourcroy et celui du président Fontanes. Propos véhéments du Pre- 
mier Consul contre les Bourbons devant le Conseil d'État. Explications 
hautaines de Talieyrand à nos envoyés dans les cours. — Note sur les pro- 
pos de M. Frère, représentant de l'Angleterre à Madrid. — Le 27. la com- 
mission du Sénat, réunie pour examiner le rapport sur Drake, propose 
Tempire héréditaire. Cette proposition, dont le principe était agité déjà 
en France et en Europe, est apportée le soir par M. Le Couteulx de 
Ganteleu à la Malmaison. — Indices nouveaux contre la complicité du 
duc d'Enghien. 



OORRISP. DU DUC d'bNGBIXN. — T. II. 



354 ^ lendemain de la mort. 

359. — Dalbbrg a Edblsheim 

(En chiffires.) PariB, ai man 1804. 

On assare que le duc d*Eiighien est arrivé hier, escorté 
par 5o gendarmes. Tout le monde demande qu'en veut^on 
faire? Le gouvernement croit le duc de Berry et M. de 
Montpensier ici; aussi, depuis quinze jours, tout Paris 
est emprisonné. Une personne près du Consul m'a dit ^ 
qu'on avait assez de preuves pour confondre tous les .^ 
arrêtés, par l'accusation de l'assassinat; que le Premier-r: 
Consul ferait grâce aux uns et ferait exécuter les autres ;;^ 
que, pour les princes, on les tiendrait arrêtés et qu'oi^H 
déclarerait aux puissances qu'ils répondraient d*un nou — 
vel attentat. Depuis la découverte de cette conspiration ^ 
le Premier Consul u*écoute plus une parole de paix ou 
de composition avec TAngleterre ; il est décidé à faire une 
guerre qui tôt ou tard amènerait la destruction de cet 
Ktat. On se persuaiie à la iin qu un changement de minis- 
tère à Ix)ndres ne changera en rien le système anglais. 

J'ai la certitude matérielle que la cour de Vienne est 
également fort compromise dans tout cela ^ : c'était le 
prince Ëstcrhazy qui avait, au nom de sa cour, fait des 
ouvertures à Morcau. 

Ayant dîné hier avec M. de Talleyrand chez le consul 
Cambacérès, le premier est venu à moi avec im air dafla- 
bilitc que je ne lui ai jamais connu. Il m a parlé de choses 
indiflerentes. Je pensais qu'il me dirait ce qu*il avait dit à 



I. Cette rumeur, qui circulait non seulement à Paris (cf. pièce SS6). mais 
en Europe, était au fond motivée par les armements imputés à rAutriche : 
elle nous paraît contraire à la vérité tant qu^une preuve n'en sera pas 
produite. Quant a Taccusation contre Esterhazy, peut-être faut-il y recon- 
naître un écho de riiuiiicur que le Premier Consul venait de montrer 
contre ce prince (cf. pièce 341). 
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M. de Beust; mais il n*en fut pas question. La France 
Teut maintenant que les émigrés soient éloignés ^... 

On commence à sentir le ressentiment que le gouver- 
nement porte aux étrangers; et si, depuis la Révolution, 
dans toutes les occasions, on leur a manqué et ne leur a 
témoigné aucun égard, ce sera pis dans le présent. M. de 
La Rochefoucauld vient de présenter une note menaçante 
à Dresde, touchant d*Ântraigues ^, et M. de Bûnau craint 

I. Le comte de Beast était ministre plénipotentiaire de l'électeur archi- 
dianceller de PEmpire, qui résidait à Ratisbonne et qui était le baron de 
Dalberg, oncle du ministre de Baden à Paris, c M. de Beust. écrivait ce 
dernier le ao mars, vient de me dire qu'ayant vu hier M. de Talleyrand, ce 
dernier lai dit qu'on venait de donner à tous les ministres français en Alle- 
magne Tordre d^exiger qu'on éloigne les émigrés des états des princes, et 
qu'a Hnvitait à récrire à sa cour 1 (Polit. Corresp., t. V, p. ai). 

a. L'électeur de Saxe, pressé par la note de Talleyrand du i5 décembre 
(pièce a6o) de demander à la cour russe que le comte d'Antraigues fût rap- 
pelé de Dresde, confia cette mission délicate à son envoyé, le comte de 
Schulenburg, qui se rendait en Russie. La démarche fut faite le aej janvier. 
En même temps notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg, M. de Hédou- 
ville, recevait l'ordre de soumettre dans le même sens de c sérieuses repré- 
sentations. » Mais, comme le disait un rapport russe du ag janvier, c ce 
nVst plus de M. d'Antraigues dont il doit être question, ni du plus ou 
moins d'utilité dont il pourrait être pour le service en le laissant à Dresde ; 
il s^agit d'un intérêt bien plus majeur et auquel beaucoup de consi- 
dérations doivent céder : c'est l'honneur, la dignité et en quelque façon 
même l'indépendance de la Russie. En consentant à la réclamation forcée 
de l'électeur de Saxe, on se courbera devant la France, qui ne cesse déjà 
de nous manquer, depuis quelques mois, dans toutes les occasions qui se 
présentent. » Le cabinet russe, qui d'ailleurs avait maintenant en plus sur 
lea bras l'affaire de M. de Vemègues, donna donc une réponse négative : elle 
fut sans ambages vis-à-vis M. de Schulenburg, avec des prétextes vis- 
À-vis M. de Hédouville (Tratchevski, t. Il, p. 43i, 46i, 4;o. 480. etc.). 

Cependant, à Dresde, M. de La Rochefoucauld, chargé d'appuyer la note 
du i5 décembre, insistait vivement auprès du comte de Loss; comme 
il n'en recevait que des réponses évasives ou dilatoires, il lui avait remis 
le 99 février une note trahissant de l'impatience, c Je doute, disait-il, que 
cette marche cadre avec les désirs du Premier Consul ; car, dans cette 
affaire, il ne s'agit que de renvoyer un individu qui n'est pas russe, mais 
antif^nçais, et qui cherche à troubler la tranquillité intérieure de la Répu- 
blique. Au surplus, après avoir parlé aussi clairement que j'ai eu l'hon- 
neur de le faire à Votre Excellence, il ne me reste qu'à attendre 
les ordres de mon gouvernement, et à regretter que Son Altesse Électo- 
rale ne s'aperçoive pas du peu d'égards que la cour de Russie lui témoigne 
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que si la Russie ne Téloigiie point, il en résnllera un 
inconvénient grave. 

(Areh. de Kmrlsmhe i.) 

36o. — Masslas a Tallbtrand 

(N* aaa.) Karlsrabe, 97 Tentôsean XII (18 mars iSof). 

M. le baron d*Edelsheiin m^ayant remis la réponse à la 
lettre de Votre Excellence, et ayant paru désirer, pour 
montrer Tempressement de S. A. S. l'Électeur à obtem- 
pérer aux demandes du Premier Consul, qu'elle vous 
parvint le plus tôt possible, je l'envoie par une estafette 
à Strasbourg, au général Canlaincourt, qui lui a offert de 
vous la faire parvenir par le premier courrier qu'il enver- 
rait à Paris *. Le numéro aaS, que je joins sons ce pli, 
n'est pas d'ailleurs de nature à être confié aux postes 
allemandes. 

Le même ministre m'a fait savoir qu'il instruisait 
M. Dalberg que S. A. S. l'Électeur ne pouvait s'empêcher 
de donner connaissance verbale, au collège électoral, de 
révénement qui venait de se passer, lequel néanmoins ne 

dan» cette occasion, et des ménagement» que le Premier Consal ne cesse 
d'avoir pour sa personne, depuis deux ans, que j'ai eu Thonneur d>n parler 
à Votre Excellence pour la première fois. • 

I. Cette dépêche a été publiée en entier dans la PoUi. Corresp., L V. p. aa, 
et en partie dans les Mt'm. histor., p. ap. 

a. La dépèche de M. Massias. accompagnée de ses deux annexes et d^ine 
autre dépèche, n" aa3. écrite aussi le 18, mais après huit heures du soir, 
n'est parvenue a Strasbourg que le 19. A ce moment, M. de Caulaincourt 
n'avait plus de courrier (voir p. 3i9, note a). Ayant reçu dans la soirée du 19 
celui qui était porteur de la lettre pour M. Drake (pièce 33i), il lui confia, 
le lendemain matin de bonne heure, les dépèches venues de Karlsruhe. Ce 
courrier, devançant M. de Claulaincourt, a dû arriver à Paris dans U nuit 
du ai au aa mars. 

Quelques heures plus tard, le aa, les copies des deux annexes, c'est-à-dire 
des réponses de la cour de Baden aux notes de Talteyrand des 10 et 
11 mars, parvenaient aussi entre les mains de M. de Dalberg : elles lui 
avaient été adressées, le 1- de Karlsruhe, par la poste ordinaire, a titre de 
renseignement (cf. Polit. Corresp., t. V. p. 18, a5, 3i). 
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pouvait donner aucune crainte pour des troubles dans 
cette partie de FAllemagne, puisque les troupes fran- 
çaises s'étaient proraptement retirées sur la rive gauche >. 

(Annexes). i« Note d*EdeIsheim à Talleyrand 

Karlsruhe, i6 mars 1804* 
Le soussigné... a Thonneur de répondre à Toflfice qae 
S. Exe. M. Talleyrand lui a fait passer, en date du 19 ven- 
tôse an XII (10 mars i8o4)... 

[S. A. S. Électorale] a sans doute été bien douloureuse- 
ment étonnée d'apprendre qu'à son insu il dût exister dans 
ses propres Etats, à Offenburg, une association d'émigrés 
français qui étaient du nombre des plus actifs instru- 
ments de toutes ces trames détestables, dont l'idée seule 
inspire la plus vive horreur. 

L'arrestation des prévenus et leur transport à Strasbourg 
ayant déjà été effectués par un détachement de troupes 
françaises, il ne restait à l'Électeur qu'à satisfaire à la 
seconde demande..., savoir d'éloigner, par une mesure gé- 
nérale et irrévocable, tous les émigrés français des pays 
qui composent l'électorat de Baden. En conséquence, un 
décret général est sous presse, qui sera inséré incessam- 
ment dans la feuille des ordonnances électorales 3... Ce 



I. La dépêche du 17 mars, de M. d'Edelsheim à M. de Dalberg t m termine 
ainsi : c Une démarche quUl ne conviendrait nullement de dissimuler, parce 
qa>Ue est dans Tordre des choses, c^cst d^avouer avec franchise que, vu 
les obligations réciproques, subsistantes entre tous les membres du Col- 
lège électoral, notre Sérénissime maître ne peut pas se dispenser de lui 
frire donner verbalement la connaissance de tout ce qui s^est passé depuis 
l'arrestation de la baronne de Reich. On se bornera toutefois au simple 
narré historique, en y ajoutant que les suites de cet événement devaient 
(Taatant moins faire appréhender des conséquences fâcheuses pour la 
tranquillité de TEmpire, que les détachements français qui avaient été 
chargés des arrestations mentionnées avaient tous repassé incessamment 
le Rhin » {PolU. Corresp., t. V, p. 19). 

a. Ce décret, daté du 16 mars, a été envoyé par M. Massias seulement le 
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décret embrasse rigoureusement réloignement hors des 
États électoraux, de tous les émigrés français qui ne 
seront pas munis d'un certificat authentique de quelque 
autorité de la République, et les baillis et préposés de 
chaque district de ce pays sont rendus responsables de 
son exacte exécution. Ne doutant pas que cette mesure ne 
soit trouvée entièrement conforme aux intentions du gou- 
vernement français, TÉlecteur ose se flatter que sa 
prompte détermination à cet égard fournira au Premier 
Consul une nouvelle preuve du prix que S. A. E. attache 
à sa bienveillance, et au maintien des relations amicales 
qui subsistent si heureusement entre la France et l'électo- 
rat de Baden. 

a^ Edelsheim à Talleyrand 

Karlsrahe, ij mars 1804. 
UÉlecteur eût été bien sensiblement aflligé des repro- 
ches contenus dans la lettre que Votre Excellence m'a 
fait rhonneur de m'écrire, en date du 20 ventôse j^an] XII 

31, probablement après son insertion dans la gazette oflScielle de Baden. 
Remis à la poste ordinaire, il n'est parvenu à Paris que le a4« Aussi, dan» 
la soirée du a3, une question sur Texistence de cet acte a-t-elle pu être posée 
par Talleyrand à M. de Dalberg. Le Moniteur du a5 annonça le décret, et 
celui du 97 en publia une traduction; mais, disait M. d^Yvoy. chargé 
d'affaires du prince d'Orange, « ceci est tourné de manière qu'il paraît que 
c'est l'électeur qui a fait faire les arrestations, tandis que l'original dit que 
ce sont les Français qui l'ont fait inopinément » (Reç. histor., t. IX, p. 591). 
La traduction dit en effet : < Le gouvernement français venant de requérir 
l'arrestation de certains émigrés dénommés, impliqués dans le complot 
tramé contre la constitution, et une patrouille militaire venant de faire 
l'arrestation des individus compris dans cette classe, etc. » (cf. p. a5a, 
note q). Le texte allemand est ainsi conçu : « Nachdem nun durch eine von 
der f^anzosischen Staatsregierung cingetretene Réquisition, gewisse bes- 
timmte Ausgewanderte wcgen Verwicklung in eine Staatsverschwôrung 
wider die dortige Verfassung handfest machen zu lassen, und durch die 
zu gicicher Zeit von einer militârischen Streismannschaft g^schehene 
unvermuthete Beifahung dercrin dièse Classe gerechneteu Individuen der 
Fall cingetreten ist, etc. » {Polit. Corresp., t. V, p. 16). 



17 MARS 1804. 359 

(il mars i8o4), et que M. le général Gaalaincourt m'a fait 
remettre hier matin, après son retour d'Ettenheim », si 
S. A. S. Électorale n'était parfaitement convaincue de 
n'avoir jamais pu donner au Premier Consul le moindre 
sujet de mécontentement. Elle ne saurait rapporter les 
préjugés momentanés, exprimés à ce sujet, qu à TefTet de 
la circonstance ^; et persuadée que les résultats ultérieurs 
auront déjà détruit les apparences sur lesquelles ils ont 
été fondés, elle est pénétrée de la plus ferme confiance 
que le Premier Consul ne cessera jamais d'accorder toute 
la justice qu'il a daigné rendre jusqu'à présent aux senti- 
ments de la plus profonde reconnaissance, au dévouement, 
au zèle et à la vénération que S. A. S. Électorale a cons- 
tamment voués à l'illustre chef de la République française. 
Quant au séjour du duc d'Enghien à Ettenheim, je me 
dispenserai d'en présenter ici les circonstances, parce que 
j'ai mis le baron de Dalberg complètement en état de 
donner à Votre Excellence les explications les plus satis- 
faisantes à ce sujet 3, si elle veut bien lui en fournir 
l'occasion. Il vous est d'ailleurs déjà connu que la suppo- 
sition de l'existence du général Dumouriez à Ettenheim 
était une erreur. 



I. Voir la pièce 3aS, p. 904, pr. 

9. Dans la dépèche déjà citée du 17 mars, le baron d^Edelsheim disait : 
c Au reste, vous pensez bien qu'en général je n^ai attribué les reproches 
pea mérités qui se trouvent dans la lettre que le ministre m*a fait llion- 
neor de m*adresser, qu'à la circonstance, et que je me persuade qu'il ne 
peut pas échapper à la pénétration de 8. Exe. M de Talleyrand, quMI ne 
serait pas étonnant que Monseigneur TÉlecteur ignorât les prétendues 
machinations secrètes qui devraient avoir eu lieu à Ettenheim, tandis que le 
gouvernement français n'en avait eu lui-même la première connaissance 
qne par les dernières découvertes importantes de cette abominable cons- 
piration. Votre jugement et votre dextérité vous feront tirer quelque 
parti de ces réflexions, si vous jugez convenable d'en faire usage, sans y 
mettre cependant quelque importance » (Polit. Corresp., t. V, p. 19). 

S. Pièce 969. 
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Massias à Talieyrand 

(N* aaS.) Karlsmhe, 97 ventôse an XII (18 mars 1804) [soir]. 

Aujoard*hai, ayant été invité à dîner chez S. A. S. 
rÉlecteur, S. M. le roi de Suède < m'a abordé et, après 
m* avoir demandé des nouvelles de ma santé, elle m*a dit, 
de manière à être entendue de plusieurs personnes : 
« Vous avez eu avant-hier de mauvaises nouvelles ?» — 
Je n*ai point répondu, témoignant par ma contenance que 
je ne comprenais pas bien le sens de la question qui 
m* était faite. — « Mauvaises, a repris le roi; puisque 
votre gouvernement a été dans le cas de ne pas respecter 
le droit des gens ^, y> et Sa Majesté a adressé la parole à la 

I. Des instructions de Tallejmind du 97 décembre (p. 161, note 9) pres- 
crivaient à M. Otto de faire naître adroitement chez le roi de Suède l'idée 
de se concerter avec le Premier Consul. Elles furent renouvelées le 7 fé- 
vrier, afin de peser sur la Prusse qui écartait dès lors les conditions d^une 
alliance française (cf. p. i63, note i). Talieyrand allait même jusqu^à inviter 
M. Otto à imaginer un prétexte pour se rendre â Karlsruhe, où Gus- 
tave IV était retourné (cf. t. I, p. 447. 47^). et à y travailler à cette 
œuvre délicate. Lorsque M. Otto reçut à Munich ces nouveaux ordres, il 
n'avait réussi qu'à avoir avec les conseillers du roi, MM. de Lagerbjelke 
et Armfeld. des entretiens vagues et sans suite ; d^autre part, il avait vu 
Gustave IV prendre parti dans la querelle sur la Noblesse immédiate, et 
malgré des liens de parenté avec l'électeur de Bavière, se prononcer ou- 
vertement pour rAutrichc, c'est-à-dire dans un sens opposé à la France. 
Il jugea donc inutile un voyage à Karlsruhe. La négociation avec le roi 
n'était pas même ébauchée, lors de renlèvement du duc d'Enghien. 

a. L'indignation du roi avait été dissimulée par M. de Lagerbjelke 
le 16, dans un premier entretien avec M. Massias (cf. p. q64). Une dépêche 
écrite le lendemain au baron d'Ehrensvàrd, à Paris, était moins atténuée : 
c Le Roi, profondément affecté d'un événement dont il a été presque le 
témoin, a cru se devoir à soi-même, à sa qualité de souverain, au malheur 
même du duc d'Enghien, de ne point garder un silence absolu sur ce qui 
vient de se passer. Vous êtes donc chargé. Monsieur le barou, d'exprimer 
verbalement à M. Talieyrand que le Roi, n'ayant pu qu'apprendre avec une 
surprise douloureuse l'arrestation du duc d'Enghien sur le territoire de 
l'Empire, et dans une ville appartenant à l'électeur de Badcn, son proche 
parent, réunissait trop de motifs de s'intéresser à cette malheureuse 
affaire, pour ne point devoir exposer sa manière de l'envisager ; que tout 
'"* ayant la satisfaction d'être, vu la proximité, le premier, le Roi espérait 
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personne qui était k sa droite. Contenant, autant qu'il 
était en moi, Tétonnement que me causait une pareille in- 
terpellation, j'ai pris en particulier M. de Lagerbjelke ; 
je lui ai fait part de ce que le roi son maître venait de me 
dire, en lui observant que mon respect pour Sa Majesté 
m'avait empêché de lui répondre; mais que, si j'avais à 
craindre une seconde scène semblable, je ne pourrais 
plus paraître à la cour devant Sa Majesté ; que je le priais 
de vouloir bien lui en faire part; et qu'an reste, ces paroles 
du roi ayant été entendues de plusieurs personnes, je ne 
pouvais m'empêcher de rendre compte de ce qui s'était 
passé à mon gouvernement. Il m'a prié de n'écrire que 
lorsqu'il aurait parié au roi, et qu'il m'aurait donné sa 
réponse ; ce qu'il a fait effectivement vers les huit heures 
du soir. 

En voici la teneur : « Sa Majesté, ayant déjà manifesté 
devant plusieurs personnes sa désapprobation sur l'en- 
trée des troupes françaises dans l'électorat, a cru qu'il 
était de son caractère de l'énoncer hautement devant moi. 
Elle était née roi, et mourrait avec des sentiments de roi. 
l.e jugement qu'elle portait sur cet événement particu- 
lier, ne l'empêchait pas d'ailleurs d'apprécier les relations 
générales d'amitié avec la France ; et, pour ne laisser au- 
<;an doute sur sa façon de penser à cette occasion, elle la 
manifesterait à son ministre à Paris, M. d'Ehrensvàrd, qui 
serait chargé d'en faire part à Votre Excellence si elle lui 
témoignait le désir d'en être instruite ^ x> M. de Lager- 



blen ne pas devenir le seul prince régnant de l'Europe qui manifestât au 
gouvernement français les sentiments dus aux malheurs du duc d'Enghien, 
et U persuasion que le Premier Ck>nsul ne négligera rien pour adoucir le 
sort d'un prince infortuné, au caractère et a la naissance duquel il ne 
pourra certainement pas refuser quelques égards. » 

I. Voici cette dépèche de M. de Lagerbjelke. sous la date du 19: c Hier, 
immédiatement avant le diuer, la société rangée en cercle comme de 
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bjelke a ajouté qu'il ne pensait pas qae le rot me parlât 
de nouveau de cette affaire, lorsqu'il me verrait à la cour. 

Gomme je suis depuis quelque temps assez sérieuse- 
ment indisposé, je puis m*abstenir d*y paraître pendant 
une quinzaine, temps auquel Votre Excellence aura pu me « 
donner des ordres à ce sujet, si elle le juge convenable. . 
Dans rintervalle, je ne crois pas devoir, aux yeux du ..^ 
public instruit de cette affaire, me montrer insensible à ^^ 
des paroles qui concernent directement le gouvernement 
de la République. 

Je n ai pu douter un seul moment que M. de Lager — 
bjelke n ait été très vivement affecté de cet événement, qaem 
ne me présageait nullement la conversation qu*il avaifc 
eue avant-hier avec moi. Parmi les observations que j*a§ 
été à même de lui faire, dans le coui*ant des explications 



coutame, le Roi s'avança vers M. Mnssias, et après Ini avoir demandé des 
nouvelles de sa santë. Sa Majesté ajouta: « Vous avez reçu des nouvelles 
bien désaf^réables, et d'autant plus surprenantes que le droit des gens 
devait faire croire la chose impossible. » M. Massias ne répondit rien, 
mais me prit d*abord à part pour exprimer sa sensibilité, ses craintes 
que la phrase prêcitëe n'ait été entendue et qu'il soit par là dans la 
nécessité d'en faire rapport à son gouvernement. Il me parla aussi de ses 
appréhensions detre personnellement mal vu du Roi, et de ne plus se 
croire dans le cas de se présenter devant Sa Majesté. Sa contenance 
était si altérée qu'il ne me rendit pas même au juste les paroles du Roi, 
mais y substitua une phrase beaucoup moins ménagée. 

c Après avoir eu Thonneur de parler à Sa Majesté sur cet objet, je vis 
M. Massias hier au soir, en lieu tiers, et lui dis d'office, après avoir débuté 
par rcclifior sa mémoire quant aux paroles du Roi. que c'était là la naïve 
exposition des sentiments de Sa Majesté dans un certain cas malheureuse- 
ment arrivé, sentiment dont le Roi se croyait en droit et en devoir de ne se 
jamais départir : mais qu'au reste celte phrase, ne se rapportant qu'au 
seul événement de l'arrestation du duc d'Enghien, ne contenait aucune 
déclaration hostile au gouvernement français, comme M. Massias en avait 
eu ridée, et ne dénotait aucune personnalité défavorable contre le chargé 
d'affaires de la République ici. — M. Massias parut être fort content de 
cette conversation, qu'il transmettra sans doute a son gouvernement 
avec l'anecdote qui y a donné Heu. Le Roi a voulu d'abord nous en faire 
instruire avec détail et exactitude, pour que votre réponse soit dans le 
même sens, au cas que M. Taileyrand se croie fondé de vous en parler. » 
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qu'il m'a données, celles-ci m'ont paru Tavoir frappé. 
« Les personnes, lui ai-je dit, contre lesquelles avait été 
prise la mesure qui déplaisait au roi, s'étaient mises hors 
da droit des gens par leurs machinations atroces, dont la 
nature menace l'existence des chefs de tous les gouverne* 
ments ; cette mesure avait eu lieu en en prévenant simul- 
tanément le ministère de S. A. S. l'Électeur; si on l'avait 
réclamée de ce ministère suivant les formes diplomatiques 
ordinaires, celui-ci aurait été placé dans un cruel em- 
barras, et elle aurait manqué totalement, ou n'aurait pu 
avoir qu'une exécution incomplète. Quelle que soit l'opi- 
nion d'un gouvernement, il n'a pas le droit, en l'énonçant, 
de choquer une puissance amie, et pour ma part, je ne 
ferai que rappeler simplement, sans le caractériser, à 
M. de Lagerbjelke, un fait qui est la cause de la froideur 
qui existe entre les cours de Stockholm et de Naples : une 
frégate suédoise fut envoyée, il y a quelques années >, 
dans le port de cette dernière ville ; plusieurs officiers et 
matelots en débarquèrent pour saisir et enlever le géné- 
ral suédois d'Armfeld. Ils auraient réussi, si celui-ci ne 
s'était caché dans l'hôtel d'un des principaux officiers du 
roi de Naples. )> 

J'ai reçu le meilleur accueil de S. A. S. l'Électeur, et de 
toute sa famille ^. 

(Arch. des Aff. étrangères.) 

36i. — Dalbbrg A Edelsueim 

Paris, aa mars 1804. 
Le Moniteur ci-joint, dont j'ai l'honneur de vous faire 

1. En i7o3. 

a. Dans une dépèche du a^ mars, M. d'Edelsheim a fait connaître au ba- 
ron de Dalberg c les différentes éditions » des paroles du Roi ; mais il n'a 
rapporté littéralement ni la version de M. Massias, ni celle de M. de La- 
gerbjelke (PoUt. Corresp.y t. V, p. 36. Cf. p. aS). 
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passer on exemplaire >, annonce aajourdliui la sentence 
de mort prononcée par commission spéciale contre le 
malheureux dac d'Enghien, emmené mardi soir à Paris, 
et de là à Vincennes. Elle a été exécntée, à ce qa'on a sn 
hier soir, le matin à denx heures, an chfttean de Vin- 
cennes. Personne ne s*attendait à cette mesare, et en effet 
le Moniteur nVn parle point >. Il faut donc attendre la 
confirmation.... 

(En ehiinrs.) L>xéeution atroce du malheureux duc d'En- 
ghien produit une sensation difficile à rendre. Tout Paris 
est consterné: la France le sera; l'Europe entière doit 
frémir. Nous approchons de la crise la plus terrible. Bo- 
naparte ne connaît plus de frein à son ambition. Rien ne 
lui fut sacré ; il sacrifiera tout à ses passions. La réputa- 
tion de notre maître exige que les cours connaissent quil 
n'a point partagé renlcvement de ce malheureux prince, 
et je crois qu il ne peut se refuser à instruire Tempereur 
de Russie de cet événement. La voie qui compromettrait 
le moins serait celle de M™ la margrave. La mort du duc 
d'KngliicQ a été déterminée par trois raisons : i"^ le dan- 
ger de le garder en France : îi* le besoin d'imprimer la 
terreur dans tous les esprits; 3* la crainte d'une interven- 
tion des cours ; démarche sur laquelle MM. de Lucchesini, 
de Gobenzletd'Oubril se concertaient, voulant faire sentir 
roHense qii^on ferait de nouveau à tous les souverains. 

Je ne puis vous rendre combien je suis navré de dou- 
leur et combien mon esprit est alarmé de l'avenir. Que je 
regrette de me voir ici, et que je serais heureux de pou- 

I. Le Moniteur du i" germinal (aa mars) La ^-eille, cette feuille avait 
publié les articles dénonçant Tattitude des émigrés près du Rhin 
(pièce 3391. 

a. En effet, dans le Jugement refait à la Malmaison« il n'est point parlé 
de l'exécution, et dan^ le numéro du Moniteur^ il nVst dit nulle part qu'elle 
arait eu lieu. 
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voir quitter ce séjour d'horreur I II y en a bien peu parmi 
nous qui ne partagent ce sentiment. 

On parle d'une nouvelle conscription militaire ; ce qui 
prouverait la crainte ou la volonté de la guerre continen- 
tale, que j'ai toujours crue immanquable. 

(Arch. de Karlsruhe 1.) 

36!i. — Dalberg a Tallbyrand 

Paris, aS mars 1804. 
Le soussigné, ministre plénipotentiaire de S. A. S. 
l'Électeur de Baden, a été instruit, par une dépêche qui 
lui est parvenue de sa cour, des circonstances détaillées 
relatives au séjour du duc d'Enghien à Ettenheim. Ayant 
eu l'ordre de les porter à la connaissance de Son Excel- 
lence le citoyen ministre des relations extérieures, il a 
l'honneur de les lui exposer par l'extrait de sa dépêche. 



Extrait d'une dépêche adressée le ij mars i8o4 
par le baron d'Ëdelsheim à M. de Dalbei^ 

En ce qui concerne le séjour du duc d'Enghien à Etten- 
heim, j'ai l'honneur de vous faire part ici des circons- 
tances qui y ont rapport ^. 11 est de fait que le duc d'En- 
ghien a séjourné à Ettenheim, plusieurs années avant 
que la possession de ce pays fût tombée en partage à 
monseigneur l'Électeur. A cette époque (novembre de 
Tannée i8oa) ^, il n'a pas manqué, à la vérité, de deman- 

I. Cette dépêche a été publiée dans les Mém. histor.^ p. 249, et plus cor* 
rectement dans la Polit. Corresp., t. V, p. a6. 

a. Lustrait ne commence quMci, la phrase précédente ayant été ajoutée 
par M. de Dalberg. Le texte est reproduit fidèlement, sauf quelques modi- 
fications peu importantes dans la dernière phrase (voir Polit. Corresp., 
t. V, p. 18). 

3. Voir pièce 80. 
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der Tagrément de S. A. S. Électorale d*08er y prolonger 
son séjour jusqu'au printemps [i8o3], où il se proposait 
de faire un voyage on de s'établir ailleurs. A cette, condi- 
tion, on ne pouvait pas trouver la moindre difficulté de 
lui marquer cette complaisance ; et la preuve qn*on lui fit 
sentir combien on comptait positivement sor le terme 
qu'il avait fixé pour son départ, c'est que, sur l'extension 
qu'il demanda en même temps de l'usage d'une petite 
chasse dont feu le cardinal l'avait laissé jouir, il me fîit 
ordonné de lui répondre, que, pour le peu de temps que 
ce prince devait encore rester à Ettenheim, l'Électeur 
jugeait le district qui lui avait été accordé, complètement 
suffisant. Le terme où l'on avait compté voir partir le 
duc d'Ettenheim, s' étant écoulé sans qu'on eût aperçu les 
dispositions nécessaires pour son départ, on ne négligea 
pas de faire sonder indirectement comment le gouverne- 
ment français envisagerait son séjour ultérieur. La géné- 
rosité et l'indulgence que le gouvernement témoigna alors 
assez généralement à tous les émigrés, fit juger aux per- 
sonnes qui avaient été consultées, qu'on pourrait même 
être taxé de dureté en voulant paraître plus sévère que 
le gouvernement, et qu'on serait toujours à temps de 
faire des dcmarches ultérieures, lorsque celui-ci jugerait à 
propos de nous faire parvenir quelque indication directe 
ou indirecte à cet égard. Il se présenta en eflet une 
époque où on devait s'attendre K}ue la demande de faire 
éloigner le duc d'Ënghien serait immanquable, ce fut 
lorsque toutes les feuilles publiques répandirent son ac- 
cession à la fameuse déclaration du comte d'Artois, datée 
d'Ettenheim ' ; mais vous savez qu'il ne vous fut jamais 
rien dit à ce sujet; et M. Massias n'en fut pas non plus 

I. Voir pièce i43. 
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diargé. Néanmoins, ne voyant pas de fin à ce séjour du duc 
d*Enghien, on crut ïj déterminer en lui retirant Tagré- 
ment de la chasse qu'on lui avait accordée, démarche qui 
Tenait de se faire depuis peu. 

(Arch. des AIT. étrangères.) 

363. — Dalberg a ëdblsheim 

Paris» a4 mars 1804. 
...Après avoir consulté particulièrement M. de Lucche- 
sini et M. d'Ehrensvârd, je m'étais décidé à ne fair^ que 
ce que j'ai eu F honneur de vous mander dans ma précé- 
dente dépêche ^ de rechercher cependant toutes les occa- 
sions pour voir M. Talleyrand... J'avais dîné avec lui le 
mardi 3; j'avais passé chez lui le mercredi, après un 
grand diner qu'il avait donné à M. Aranjo : il ne me 
parla de rien. J'en étais sûr, comme je l'avais annoncé, 
parce que, dans cette a flaire, le gouvernement français, 
ayant des torts envers l'Empire et ses voisins, ne pou- 
vait que désirer qu'il ne fût question de rien ; et, s'il y 
avait dans ce rapport ^ des circonstances sur lesquelles 
le gouvernement de l'électorat de Badcn avait à s'expli- 

I. «... Pour remplir ici les intentions de la Cour, je ne puis, dans la 
pottitioo inQniment dirOcile et délicate où je me trouve, faire autre ctiose 
que d'exposer simplement aux ministres des cours avec lesquelles nous 
sommes plus particulièrement en relation, les circonstances telles qu^elles 
ae sont passées. Je Ta! fait à Tégard des légations de Russie, de Suède, de 
Prusse et d^Autriche, et elles ont été de Tavis que, comme cette affaire a 
passé directement à Karlsruhe sans qu^on m'en ait parlé, je dois ne faire 
«aucune démarche, à moins que je n'en reçusse Tordre positif. Je n^en 
trouve point dans la dépêche de Votre Excellence, et je suis donc décidé de 
ne faire mention de rien, à moins qu'on ne m'en parle. 11 est facile de se 
convaincre qu'on ne fera pas la moindre démarche envers moi et que je 
ne serais, par conséquent, pas à môme d'en parler » (Uép. de Dalberg, du 
aa mars: Polit. Corresp., t. V, p. a6). 

a. Le mardi ao mars. — M. d'Aranjo était de passage à Paris; il en repar- 
tit quelques jours après pour Lisbonne, où il allait entrer, avec l'appui 
moral de ki France, dans les conseil! du prince régent de Portugal. 

3. C'est-à-dire : sous ce rapport. 
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qner» il derail le faire, et son ministre devait pouvoir 
ee préflenter par ordre, qui ne m*était point donné. Ma 
poailion était donc toiqoiirs très embarraMante, lorsque 
je reçus la eopie des réponses de Votre BzoeUeiice aox 
lettres de M. Talleyrand >. 

Je sentis alors qa*il fallait» pour connaître ses inten- 
tlons à notre égard, passer cliei Ini et bire des dé- 
marches officielles. Je consultai de non^ean M. de Lao- 
chesini... et, le tronvant dn même ayis, malgré le sens 
des instructions, voilà les démarches que j'ai faites et le 
résoltat qu'elles ont eu. 

Je fis tirer une cofâe littérale de Tarticle de la dépèche 
de Votre Excellence qui concerne le séjour du duc d*Bn- 
ghien, et j'y ajoutai la note : « qu'ayant été instruit par 
une dépêche qui m'était parvenue de ma cour, des cir- 
constances détaillées relatives au séjour du duc d'Bnghien 
à Bttenheim, j'avais l'ordre de les porter à la connais- 
sance de Son Excellence le citoyen ministre des rela- 
tions extérieures et que je m'en acquittais, en lui présen- 
tant l'extrait de ma dépêche K » 

Vers les quatre heures, je me rendis ches M. Talley- 
rand. Lui étant annoncé, il sortit, sans me faire attendre, 
de son cabinet; et le voyant disposé à s'entretenir avec 
moi sans cependant prendre la parole, je lui dis que je 
me présentais chez lui pour m'informer s'il avait reçu 
des lettres de Votre Excellence que vous aviez fait re- 
mettre à M. Massias ^... 11 me répondit qu'il les avait 
reçues. Je repris la parole et lui dis que j'étais chaîné par 
S. A. S. Électorale de demander si les informations que 



I. Voir p. 366, note 2. 
9. Pièce Ma. 

3. Les répoiues aux notes de Talleyrand des lo et ii mars (annexes à la 
pièce 30o). 
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le gouvernement français devait avoir sur le séjour de 
M. le duc d'Enghien et les autres émigrés, ne prouvaient 
point que S. A. S. Électorale n'avait aucun reproche à se 
faire, et que j*avais ordre de lui présenter d'autres détails, 
par l'extrait d'une dépêche que j'avais reçue pour m' in- 
former de tout ce qui concernait cette affaire. 

Il prit alors ma note, qu'il lut avec attention ; paraissant 
satisfait de cette démarche, il me dit, en prenant un ton 
d'affabilité et de confiance, qu'il en instruirait le Premier 
Consul et qu'il avait eu l'ordre de me parler sur un rap- 
port auquel le Premier Consul n'était point indifférent; 
qu'il lui revenait de toute part qu'à Karlsruhe, à la cour 
même, près de l'Électeur, on parlait d'une manière peu 
convenable du gouvernement français ^ ; qu'on manifestait 
des opinions qui lui étaient tout à fait opposées ; qu'on 
avait dit que le gouvernement ne se soutiendrait pas, etc. ; 
que tous ces propos étaient d'autant plus sensibles au 
Premier Consul, qu'il n'avait cessé de porter un intérêt 
particulier à l'Électeur et à sa maison, et qu'il ne cesse- 
rait de lui marquer sa déférence dans toutes les occa- 
sions; que, loin d'accuser de ces sentiments et de ces dé- 
marches l'Électeur dont la sagesse et la prudence étaient ' 
connues, ou Votre Excellence dont on était toujours fort 
content, on soupçonnait que quelques personnes n'ai- 
maient point la France et cherchaient à éloigner notre 
gouvernement de ses véritables intérêts, et que tout cela 
pouvait influer à refroidir le Premier Consul sur l'intérêt 
qa^il portait à ma cour; qu'ayant donc su que les per- 
sonnes qui avaient habité OfTenbui^ et Ettenheim avaient 
eu beaucoup de relations avec des personnes à Karlsruhe, 
on avait cru ménager des embarras à l'Électeur, et porter 



X. Voir pièce 341. 
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plas de sûreté à se saisir des individus qa'il avait importé 
à la tranquillité de la France et de toute TBarope d'arrê- 
ter sans le moindre retard. 

Votre Excellence sent que je ne fus pas peu étonné de 
ces ouvertures, et que je lui dis qu*ipiorant les détails 
quil avait la bonté de me faire connaître, j'entendais 
avec satisfaction qu'on rendait justice à S. A. S. Électo- 
rale et son ministre, et que tout ce qui pouvait s'ôtre dit 
à Karlsruhe au désavantage de la France et de son gou- 
vernement, si ce n'étaient des mésentendus ou que, les 
rapports mômes qui s étaient faits n étaient le résultat de 
la malveillance, était loin du cœur et de l'esprit de l'Élec- 
teur, que tant de liens attachaient à la France ; que, quant 
aux intentions particulières de quelques personnes qui se 
trouvaient à la cour ou dans les affaires, il ne serait point 
juste d'en rendre le gouvernement responsable ; que je ne 
manquerais cependant point de porter ces renseignements 
à la connaissance de ma cour, et que j'étais persuadé qu'on, 
prendrait toutes les mesures pour y remédier. 

Il réitéra alors à deux reprises qu étant autorisé par le 
Preuiier Consul uiùme à me faire ces communications, il 
me demandait de ne rien oublier et de m'en acquitter exac- 
tement. Il ajouta encore avec quelle peine on voyait autour 
de la France même que ses ennemis trouvaient les éléments 
pour la troubler, et qu'on ne s'imaginait point comment, 
dans les résidences des princes que la France croyait ses 
alliés et ses amis, des choses si inconvenantes se passaient. 

Il me demanda si la mesure pour éloigner tous les émi- 
grés était prise. — Je lui dis que oui, et qu ayant oublié de 
lui porter copie de la patente, je la lui présenterais 
encore "... 

I. Voir p. 358, note. 
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M. de Lncchesini ayant va M. Talleyrand après moi, ce 
dernier lui en parla; et M. de Lucchesini m'a dit qall 
avait été satisfait des explications que je loi ai fournies 
et de la manière dont je les avais faites; qu'elles seraient 
d*un prix véritable pour le gouvernement français, et que 
la conduite que nous tenions dans cette circonstance sa- 
tisferait le Premier Consul. 

J'ai été également instruit qu après la malheureuse ca- 
tastrophe du duc d'Enghien, qui a fait la plus profonde 
sensation, le public, non instruit et égaré par l'assertion 
que l'Électeur de Baden avait été instruit de tout et que 
c'était lui qui avait livré les personnes auxquelles il avait 
accordé l'hospitalité dans son pays, il lui jetait la pierre. 
Je ne perds pas une occasion pour dire que l'Électeur 
n'avait été instruit de rien, et qu'il portait même une re- 
connaissance particulière à la France d'avoir fait ces ar- 
restations à son insu. Il y a des personnes qui croient 
qu'un simple exposé chronologique de cette affaire, dans 
quelques feuilles, serait utile pour fixer les opinions sur 
une mesure que les circonstances rendirent nécessaire à 
la France, et qui, par la position du moment, s'excuse 
et s'oublie >, sans cependant vouloir en partager le 
bULme. - 

(Eo chiffires.) J'ai les détails suivants à ajouter à ma dé- 
pêche. M. Talleyrand m'a dit à l'égard de Votre Excel- 
lence, en me demandant expressément de vous l'écrire, 
qu'en rendant justice à la manière dont Votre Excellence 
opinait dans les affaires, on soupçonnait M'^^ d*Ëdelsheim 
de vouloir éloigner la cour de Baden de la France et la 
lier à la maison d'Autriche ; que des choses incroyables 



I. En parlant ainsi contre ton sentiment, M. de Dalberg a craint, sans 
«toute, que cette dépêche ne fût pas respectée par la poste Arauçaise. 
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i€ disaient k Karlsrahe sur la crise da moment, et qufl 
me priait d*instruire l'Éiectear et Votre Excellence de 
reflet que cela produisait. Il est possible que tout cela 
ne soit dit que pour pallier la mesure violente qu'on a 
prise >, ou qu en effet il y a eu des propos dits et rendus: 
toujours la crise est telle, que je vous conjure de mettre 
la plus grande attention pour qu'on cesse de parler sur 
les affaires. 

J'ai dit à M. Talleyrand que M"* d*Edelsheim était une 
dame beaucoup trop prudente pour opiner sur les affaires 
publiques, et que je pouvais garantir que, si elle avait on 
système et un attachement pour Tun ou pour l'autre pays, 
c'était pour la Prusse, à laquelle tant de souvenirs ratta- 
chaient; que je pensais qu'on lui avait rendu mauvais 
témoignage. 

La mort du duc d'Knghien produit une sensation que je 
ne puis rendre. 11 est mort comme un héros. Les détails 
qui accompagnent sa mort sont touchants : on n ose les 
écrire, on n'ose les nommer. Il n'y a pas de nuit qu'on ne 
fusille six à huit et hier quatorze personnes ». Heureux 
(|ni pourrait quitter cette terre de sang! Je désire avoir 
la force d'y rester.... 

Il y a des personnes qui croient à un couronnement, à 



I. M. de Lucchesini, instruit par .M. de Daiberg des reproches de TtUey- 
rand contre M-* d'Kdelsheim et en général contre le ton de malveillioce 
dénoncé à la cour de Baden, disait aussi : < Quelque fondement que pois- 
sent avoir ces plaintes, on ne peut résister à la tentation de supposer 
qu'elles doivent préparer les réponses à celles que Tarrestation du duc 
d'En^hien, suivie de son exécution, devaient faire prévoir de la part 
de S. A. S. Électorale » (Dép. du a4 mars, citée dans PolU, Corresp,, t, V, 

p. 35). 

a. Kn réalité, on ne fusillait personne. Ces fausses rumeurs, répandues 
même dans le monde politique, montrent quel était Tétat des esprits dans 
la capitale. Klles étaient préparées par des exagérations sur le nombre 
dos personnes arrêtées, ({u'on évaluait à plusieurs milliers, bien qu'il n'ait 
guère dépasse deux cents. 
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l'hérédité », à la guerre pour occuper l'armée et la nation 
et pour cueillir de nouveaux lauriers. 
(Arch. de Karlsruhe.) 

364. — Ehrbnsvard au roi db Suède 

araduit da suédois.) Paris, ai mars 1804. 

La terrible exécution du duc d'Enghien me rend inca- 
pable de remplir Tordre qu'il a plu à la vertu et à Thuma- 
Qité de Votre Majesté de me donner le 17 courant ^. Je me 
serais regardé comme un homme bien heureux, si j'avais 
pu contribuer à sauver ce malheureux prince de sa fin 
barbare, quoique je sois persuadé que ce n est que la force 
et la puissance qui puissent refréner la témérité de la 
France et la châtier. 

J'ai reçu hier la haute instruction qui m'a été donnée 
le 19, touchant ce que Votre Majesté a dit à M. Massias '. 
Si Ton exagère, je ne manquerai pas d'expliquer, en fai- 
sant le détail de l'incident. Mais je bupplie Votre Majesté, 
en toute soumission, comme sujet fidèle, de me permettre 
de lui donner le très humble conseil de faire tenir les 
émissaires français à distance de sa personne, comme il 
convient à l'égard d'émissaires d'un gouvernement quin*a 
pas Tair de vouloir du bien à Votre Majesté et à son 

I. Ci. p. 190, 157. Dès l^été iSoa, la question de l'empire aralt été posée par 
le eonsaUt à rie. celle de l*hérédité par le droit conféré au Premier Gonsnl 
de désigner son successeur. En Europe où gouvernaient les anciennes 
royaotés. en France où un fond de traditions monarchiques reparaissait 
sous de noarelles habitudes républicaines, on avait depuis de longs mois 
le senUment confus qu^un dernier pas restait à franchir et que Bonaparte 
le franchirait La conspiration, en démontrant que les institutions présen- 
tes dépendaient encore de la vie d'un homme, semblait rendre plus oppor- 
tone une transformation suprême du pouvoir de Bonaparte; elle a pu hâter, 
mais non provoquer Tempire héréditaire, qui dans d'autres circonstances se 
■erait OUI pent^re un peu moins promptement, quoique aussi sûrement. 

9. Voir p. 36o, note a. 

5. Voir p. 36i, note i. 
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royaume. UinientioQ du libelle, imprimé à Francfort et 
probablement sorti de la chancellerie française >, ne peot 
être que de chercher, en créant des tracasseries an dedans 
à la Suède, de paralyser la participation que Votre 
Majesté pourrait être forcée de prendre au concert des 
autres puissances. Puisqnll n*existe aucune considération 
sacrée pour les Français, et que ce sont eux qui sûrement 
seront les agresseurs si une guerre sur terre est néces- 
saire, j*ose, aussi fidèlement que respectueusement, 
conseiller à Votre Majesté d'ayiser, dans sa sagesse, k ce 
que la retraite en Suède ne lui soit point coupée. 

(Traduit da suédois.) Paris, 96 mars. 

Je sais que M. Massias, dans son rapport, a cité les 
déclarations de Votre Majesté d'une manière exagérée; 
que le Premier Consul prend ombrage du séjour de Votre 
Majesté à Karlsruhe, et que M. de Talleyrand a dit que les 
dispositions de la cour de Baden à l'égard de la Répu- 
blique et sa conduite euvers le chargé des affaires de la 
France se sont considérablement altérées depuis TarriTée 
de Votre Majesté. Aujourd'hui que les jacobins les plûs 
haineux sont les conseillers du Premier Consul et le 



I. Le]pamphlfft avait pour titre : c Lettre du baron de G***, membre àt 
la noblesse immédiate de Franconie, au comte de B***, membre de TordR 
équestre de Suède, traduite d'un Journal allemand qui sMmprime en 3*' 
▼iëre i (Francfort, 1804, in-8 de 8 p.) ; il raillait l'inconséquence du roi de 
Suède dans le différend relatif aux nobles immédiats (cf. p. S6o,D0tei)- 
C>)mme le supposait M. d'Ehrensv&rd, cet écrit émanait du ministère àei 
relations extérieures. Pour donner le change, Talleyrand avait envoya. 1* 
s mars, le texte allemand à un Journal bavarois, et soixante-dix exeiD' 
plaires de la brochure en français à M. Hirslnger, notre résident à Frta^* 
fort, qui était chargé de les distribuer en Allemagne, en Suède et cO- 
France, de manière à accréditer la supercherie que Francfort était le U^*^ 
d'origine. Cet incident ferait croire qu'au commencement de mars, "^^ 
Premier Q>nsul, mieux renseigné, surtout par M. Otto, sur les aentimeo^ 
politiques du roi de Suède, laissait de cAté le projet d^ioe aUiance a^^^ 
ce prince fantasque et malveillant. 
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portent à des excès, probablement pour le perdre, il n'y 
a pas d'entreprise si bardie qu'on ne puisse supposer. 

Quoique la terreur règne à Paris, en sorte que presque 
personne n'ose parler des affaires publiques, on sait pour- 
tant que quelques malheureux émigrés, faits prisonniers 
dans le pays de Baden, ont déjà été fusillés de nuit, dans 
la plaine de Grenelle ^ 

(Arch. de Stockholm.) 

365. — Hbrvas a Cevallos 

Paris, aS de mano 1S04. 

En mi carta de 11 del présente, di cuenta â Y. E. de la 
gratitud con que el Primer Consul de esta Republica 
babia correspondido i la felicitation que le hice en nombre 
del Rey nuestro Senor, con motivo de baberse descubierto 
la conjuracion contra su persona. En la misma carta, 
daba à V. E. los pormenores del arresto de uno de los 
gefes principales, Georges ; anuncié que seguianflos arre- 
stos de otras personas, y el efecto que esto producia en el 
publico 3. 

Debo a&adir abora que desde aquel dia se ban descu- 

1. U n^ arait rien de rrai dans ce bruit, qui par ses côtés mystérieux 
et sinistres parait avoir eu facilement prise sur Toplnion. 

9. Dans cette dépêche du 11 mars, M. Hervas disait : c Quando se arrestô 
al gênerai Moreau, una {i^n parte del publico, dispuesto siempre à créer 
qae los gefes de las naciones abusan del poder contra los hombres que les 
disputan el merito y la gloria, creyô que se habia inventado la conspira- 
cion para perder à aquel gênerai... El interes que semejantes hombres 
iaspiran hacia desear aun à los que no podian dudar de la ezistencia de 
la conspiracion, el que se le haliase inocente. La prision de Pichegru, y 
otros complices... empezô à lixar la opinion pubiica, y el arresto de 
Georges... ha reunido todos los pareceres, de manera que ya no se duda 
de que la Francia ha estado amenazada muy inmediatamente de una 
oootrarevolucion, cuya realizacion ha podido precipitar la Europa en el 
mayor desorden y en las mayores disgracias. » Plus loin M. Hervas ajoute : 
c En seguida de este arresto se han hecho otros varios. y aun que Paris 
esta tranquilo, no dexa de incomodar la vigilancia de la policla militar y 
la ciril, y de influir en el movimiento de los negocios... » 
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bîerto saecesÎTamciile Tmrias loedidas del plan (Mmcevido 
para madar este gobienio: entre ellas se snpé que un 
principe reai se hallaha en Bttenlieim con Tarios emigra- 
dos. di^neslo à cntrar en Francia inmediatamente que 
la maerie del Primer Consul tnbiese efecto. Tenida esta 
noiicia. el Primer Consul envié el gênerai Canlincourt, 
nno de sus edeeanes, con ordenes é instmccion para el 
arreslo de lodos ellos. 

Apenas empeialMin à transpirar en el publico estas noti- 
cias. qnando Ta habia Uegado srrestado el dnque de 
Enghien à Vinceones (junto à Paris), donde se le ha juz- 
gado, sentenciado. t executado el ai del corriente. 

Los papeles publicos contienen la sentencia y las for- 
mas que le han precedido. Debo aûadir que este ilustre 
sucesor del Gran Condé ha muerto con toda la heroicidad 
que pertenece à su familia. y que no hay quien no se haya 
aflixiJo al saher que se hallabaà la cabeza de aquel plan, 
y que haya perecido en la edad mas brillante. El Primer 
Consul ha sentiiio sin duda el que haya recaido tal suerte 
sobre este principe, que ha mostrado enlaenei^a de sus 
respuestas durante el juicio, y en la indifereucia con qu^ 
ha sufrido su muerte, que era digno de un fin meno^ 
funesto. Ha confesado su nombre y sus intenciones, y qu^sr 
siempre que pudiera, vol veria à realizarlas ; ha sostenidc^ 
que no habia entrado jamas en la idea de que el Primer" 
Consul fuese asesinado, desechandoia como indigna de urs. 
francés. Pidioun confesor, y viendo quetardaba enllegar • 
dixo que encomendaba su aima â Dios. y que esto le ba^ 
staba, y précipité el mismo la execucion; en el acto de 
vendarle los ojos, dixo que era una medida inutil, que un 
francés no temia la muerte ; y recomendando à los solda- 
dos que no errasen los tiros, mandé el mismo el fuego. 

Este acaecimiento ha excitado en el publico toda la 
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Tariedad de impresiones à que esta sugeto an pais en qne 

no se han olvidado ann ni los partitos, ni las opiniones 

que los suscitaron. Los indiferentes tiemblan por la posi- 

bilidad de que se renueven los dias de calamidad para la 

Francia, y para la Europa; temen que las demas potencias 

tengan parte en esta ocurrencia politica, y no obstante la 

prudencia con que todos tienen précision de producirse, 

es la materia de todas las conyersaciones. Ocupa en ellas 

machissimo el que se haya pasado el Rhin para el arresto 

del principe y demas que le acompa&aban , se contro- 

vierte si la eorte de Baden estaba de acuerdo con el gabi- 

nete francés, se interpréta, se apoya, 6 se critica este 

hecho segun el modo de ver de cada uno ; y entretanto el 

gobieruo francés multiplica los medios de imposibilitar 

el plan que debia destruirle. 

Nuestra corte es tal vez la uuica que no se sospecha 
tener parte en él, y yo he creido de mi obligacion aprove- 
char todas las ocasiones de fortificar esta idea, porque 
ademas de ser cierta, no habria nada menos conveniente 
en nuestra posicion politica que el dexarla tomar cuerpo, 
y qne se renueven las desconfianzas, y las consequencias 
que producen. Por la misma razon, tengo précision de 
decir à V. E. que se me han hecho varias insinuaciones, 
todos estos dias, sobre el modo de pensar de nuestro gabi- 
nete, que me prueban que se esta en observacion continua 
de qaanto los ministros del Rey piensan hacia la Francia ^ 

I. Pendant Tété et Pautomne 180S, les relations avec TEspagne, qui avaient 
été ceUes d'une alliance dans la dernière guerre, s'étaient tendues et 
traient subi une crise. Le Premier Consul reprochait au prince de la Paix 
ane attitude malveillante, presque hostile; et irrité contre ce favori, qui 
ne devait son autorité qu'aux désordres de la reine et à Tindoleuce dégé- 
nérée du roi, avait parlé avec toute la hauteur de la force et du dédain 
(Corr,, n«* 7007 et 7006). Dans une lettre du 18 septembre, il avait de sa 
personne mis le roi en demeure de chasser ce parvenu, c L'Europe en- 
tière, écrivait-il, est affligée autant quHndignée de l'espèce de détrônement 
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Moniiore dei aa marzo, ed inserita nel Pnbblieiêta ed 
altri giomali di questo giorno. 

Questo esempio deve atterrire i cong^arali. U riposodel 
continente non sarà sicuramente tnrbato; nessnn soTrano, 
e specialmente quelli vicini alla Francia, Torrà dichia- 
rarsi protettore dei suoi nemici, ne minacciarla perché 
non li ha voluti soffrire nelle sne frontière ; e l'Impero, 
e rimperatore, se vogliono accordare an asilo ai baaditi 
e nemici délia Repubblica, bisognerà che li faccia aUonta* 
nare molto dal suoterritorio. 

Quando si ritlette ail* impotenza dei cospiratori, ed ai 
piccoli e indegni mezn co* quali si imaginavano di poter 
riuscire nei loro assurdi progetti, bisogna veramente snp- 
porli in delirio. È provato evidentemente che non ayevano 
inFrancia, e specialmente a Parigi, nn punto valido d*ap- 
poggio su cui potessero contare; e ci6 deve rassicurare 
il govemo, che d'altronde non terne. Georges, Pichegru, 
e tutti gli altri congiurati, invece di trovare un partito, 
hanno dovuto star nascosti nelle ténèbre. Due dei briganti 
indicati nella lista, sono stati arrestati dalla gendarmeria 
vicino a Fougères ' : il gênerai Moncey ne ha fatto il rap- 
porto al Primo Console. Si son difesi dispe rat ameute ; 
altri due dei loro complici son fuggiti. 
(Arch. de Florence».) 

i Quatre chouans bretons, faisant partie du second débarquement (cf. 
t i p 49a). étaient restés cachés en Normandie d'après les ordres de 
Georges A la nouvelle de la découverte du complot, ils tentèrent de 
MMcr la BreUgne. La gendarmerie les poursuivit dans TEure. dans 
rOrne et les atteignit près de Fougères. Deux d'entre eux. Le Mercier et 
un Cadoudal, furent pris le 17 mars; un troisième. Le Lan, fut saisi le 
lendemain ; seul le quatrième, Poulchasse. réussit a s'échapper. (Voir le 
Moniteur des aS et a: mars.) . ,v « .^ 

a Cette dépêche a été publiée dans la Revue napoUonienne, t. IV. p. 14. 
Favl était secréUire de légation a Paris, et Lulgi Lustrini, secrétaire du 
département des affaires étrangères à Florence. 
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367. — Ph. de Gobenzl a Gollorbdo 

(Extraits.) Paris» oo mars 1804. 

Hier au soir. s*est répandue ici la nouvelle de Tenlève- 
ment du duc d'Enghien, exécuté par 5oo dragons de la 
garnison de Strasbourg, sous le commandement de l'aide 
de camp Gaulaincourt, dans le temps môme qu'un mes- 
sager du Premier Consul informait l'électeur de Baden 
de l'expédition déjà entreprise au chftteau d'Ettenheim. 
Dumouriez, qu'on voulait avoir en même temps, a 
échappé à toutes les recherches ; mais on a amené avec 
le duc quatre Anglais qui étaient chez lui, et tous les pa- 
piers dont on s'est saisi, l'enlèvement s'étant fait au mi- 
lieu de la nuit. Votre Excellence sera probablement déjà 
informée de ce fait avant que la présente ne puisse lui 
parvenir, et peut-être avec des détails dont on n'a pas 
encore connaissance ici. Les prisonniers ont été conduits 
à Strasbourg ; le public dlci ignore leur sort ultérieur. 



aa mars iSo4- 
Par mon très humble rapport d'avant-hier, et probable- 
ment déjà par des nouvelles antérieures. Votre Excel- 
lence a été informée de l'enlèvement du duc d'Enghien. 
Le même soir, ce prince est arrivé à Paris, escorté par 
5o gendarmes, et a été enfermé au Temple. La nuit, il a 
été traduit devant une commission militaire, présidée par 
le général Hulin, commandant des gi^enadiers de la garde 
consulaire, connu pour avoir été un des premiers à esca- 
lader la Bastille, avoir traîné le gouverneur à l'Hôtel de 
ville où il fut massacré, avoir été le 5 octobi*e à la tête 
des poissardes enlever le roi à Versailles, et le 10 août, à 
la tête de ceux qui ont attaqué le château des Tuileries. 
La commission terminée hier à la pointe du jour, le 
prince fut d'abord conduit à Vincennes et fusillé sur la 
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place. Ce Fait, qui ii*a été conna au publie que <lftn« la 
soirée, est trop marquant et fera une trop grande sen- 
sation pour que je dififire d*en rendre compte à Votre 
Excellence. 

96 mars 1804. 
A FarriTée de la présente, vous serez déjà informé, 
monsieur le comte, du sort du duc d'Enghien. Depuis 
lors, on ne parle que de fusillades exécutées & Vincennes, 
et on en dit tant qu'on ne peut y croire. On nomme entre 
autres M"* Lajolais, un priuce de Rohan-Rochefort etpla- 
sieurs des prisonniers arrivés avec eux de Strasbourg. 
Mais je ne garantis pas la vérité de ces bruits populaires, 
rien de tout cela n étant constaté, et n étant pas vraisem- 
blable que, dans le temps qu*on veut donner la forme d*aQ 
procès régulier au jugement des individus qui ont été 
arrêtés en France, on extermine militairement tous ceux 
qu on a été enlever en Allemagne. La princesse de Rohan, 
qui habitait à Ettenheim avec le duc d'Enghien, est venue 
hier à Paris voir ce qu'il deviendrait. J'ai entendu dire à 
quelques personnes qu'à son arrivée elle a été mise en 
arrestation ; mais je n'ai pu encore le vérifier. 



97 mars 1S04. 
Le procès contre les prévenus de conspiration continue 
à s'instruire ; mais en attendant, on assure que presque 
tous les jours il y a quelqu'un de fusillé sans forme de 
procès à la plaine de Grenelle, à Vincennes, ou dans la 
cour du Temple. On nomme des ci-devant, des prêtres 
et même des femmes. Probablement ce sont autant de 
mensonges ; et en effet ce qui a été assuré comme positif 
la veille, est révoqué le lendemain. C'est ainsi qu*on dit 
actuellement que M^* de Rohan, qu'on avait assuré être 
arrivée k Paris, et détenue aux Madelonnettes, n*a pas 
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bougé d^Ettenheim, tandis que d*autres disent qu'elle 
aTait suivi les traces du duc d*Enghien jusqu'à Stras- 
bourg, d'où elle aurait été renvoyée. 

(Arch. de Vienne.) 

368. — LUGGHBSINI AU ROI DE PrUSSE 

Paris, 94 mars i8o<. 

Je ne m'étais pas attendu, Sire, que sous le consulat de 
Bonaparte, ma plume dût être employée à vous faire le 
rapport de l'exécution d'un prince de la maison de Bour- 
bon. Le duc d'Enghien a été fusillé mercredi ai, à deux 
heures du matin, sur la place devant le donjon de Vin- 
cennes, où le grand Gondé son aïeul avait été prisonnier 
du cardinal Mazarin, et près de la plaine de Gharenton, où 
ce même grand capitaine avait gagné sa première bataille. 

Votre Majesté aura appris, par ses lettres d'Empire ou 
par des communications directes de la cour de Baden, 
que trois détachements de troupes, sortis de la garnison 
de Strasboui^, avaient passé le Rhin [sur trois points le 
soir du i3 mars, et, ayant investi Oflenburg et Ettenheim, 
y avaient arrêté plusieurs personnes accusées de compli- 
cité dans la conjuration découverte à Paris contre la vie 
du Premier Consul et le gouvernement actuel de France ; 
que la plus marquante de toutes était le duc d'Enghien, 
et qu on les avait toutes amenées à Strasbourg. Une 
note officielle du ministre des relations extérieures 
au baron d'Ëdelsheim, ministre de l'électeur de Baden, 
dont le baron de Dalberg m'a fait lire la copie, et datée 
du 16 ventôse (7 mars) ^ requérait l'électeur de faire 

I. La note est du 10 mars, et non du 7 (cf. p. aoo); elle a été iremise à 
lUrtomhe le i5 et non le 12 (cf. p. igg, note). Cette dernière erreur en a 
entraîné une autre, en faisant croire à M. de Luccheslnl que l'Électeur 
« arait conaenU à Ikire arrêter et lirrer lui-même à la France les accusés 
d'Offenburg * (voir plus loin). 
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arrêter et livrer à Strasbourg au gouveniemeiit français 
plusieurs individus réunis à Offenburg et qualifiés d'es- 
pions de FAngleterre et de conspirateurs contre la vie da^ 
Premier Consul. Cette note fut remise le la mars par 1^ 
citoyen Massias au ministre de Baden. Celui-ci allait, 
quoique avec lenteur et partialité en faveur de la baronne 
de Reich, satisfaire aux pressantes instances du sieur de 
Talleyrand, lorsque, le i5, on apprit à Karlsmhe Texpédî- 
tion que les troupes françaises avaient exécutée à Offen- 
burg et à Ettenheim, et leur rentrée dans leurs limites 
et dans la forteresse de Strasbourg. Le vendredi i6, i 
trois heures du matin, et par conséquent près de qaa- 
rante-huit heures après Texpédition faite <, le baron 
d*Edelsheim reçut, par un officier dépéché par le général 
Caulaincourt. un second office du sieur de Talleyrand, en 
forme de lettre datée du qo ventôse (ii mars), dans 
laquelle, reprochant à Tclecteur de Baden une excessive 
connivence en faveur des réunions suspectes d'Ettenheim 
et d^OfTenburg et taxant la police d*une dangereuse négli- 
gence, le ministre des relations extérieures de France 
annonce à celui de l'électeur, que le Premier Consul s est 
vu forcé à envoyer deux petits détachements de troupes 
françaises pour enlever les ennemis de l'État, saisir leur ^ 

correspondance et quitter de suite le territoire germa^ 

nique. Il résulte de la comparaison des dates de ces piècea^^ 
et de Tévénement, que Télecteur avait consenti à faire-== 
arrêter et livrer lui-même à la France les accusés d'Offen ^ 

burg, mais qu il n'a eu ni Tintention ni le temps de con 

sentir à l'entrée des troupes françaises sur son territoires^ t 
ni à l'arrestation du duc d'Enghien. 
Ce prince s'était levé le i4 mars, avant cinq heures «L mi 

I. Il s^était écoulé vingt-quatre heures, et non quarante-huit, après l*Krjr- 
pédition, que M. de Lucchesini date à tort du i4 i 
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matin, poar aller à la chasse des bécasses : tout armé 
avec cinq personnes de sa compagnie, il en attendait une 
dernière ponr sortir du chftteau, lorsqu'un officier et 
quatre gendarmes français entrèrent dans sa chambre 
poar l'arrêter. A un premier mouvement de disposition 
à se défendre succéda la détermination de se rendre, à 
la vue d'un nombreux détachement de cavalerie qui en- 
tourait le ch&teau et en remplissait la cour. Toutes les 
personnes qui s'y trouvaient furent arrêtées, les effets et 
les papiers saisis, et ces derniers arrivèrent par uu cour- 
rier extraordinaire au Premier Consul avec une vitesse 
extrême >. 

Le duc d'Enghien fut mené à la citadelle de Stras- 
bourg, d'où, après un jour de repos, on lui fit prendre la 
route de Paris. Lorsque le mardi 20 mars, au soir, il 
s'aperçut qu'on lui avait fait quitter le chemin de la capi- 
tale, il avoua lui-même, a qu'il en prit la chair de poule. ï> 
La vue du donjon de Viacennes ranima son espoir. Il 
descendit chez le commandant, qui ne le connaissait pas 
et qui le garda dans ses appartements. Le duc se sentant 
beaucoup d'appétit, ou lui donna à manger. Il en témoigna 
sa reconnaissance au commandant. En attendant, le gé- 
néral Murât avait ordonné aux membres de la commis- 
sion militaire, qu'il avait nommée le jour même pour le 
juger, de se rendre sans délai à Vincennes ; des détache- 
ments des différents corps en garnison à Paris y arri- 
vaient aussi en même temps que la commission. Celle-ci 
a été présidée par le général Hulin, commandant d'un 
régiment de la garde consulaire, des cinq chefs de divers 
corps de troupes de la garnison, un capitaine rapporteur 
et un autre faisant les fonctions du greffier. Le duc 



I. Voir U pièce 3a4- 

00KRS8P. DU DUO d'knohibn. — T. II. 25 
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d*Knghien s'attendait si pea jnsqa* alors à être traduit 
deTant une commission militaire pour être jugé sans 
désemparer, qu'il disait aux gendarmes et au comman- 
dant de Vincennes que son emprisonnement ne ferait que 
eaoser de l'embarras an Premier Consul, dont d*aiUeurs 
il a toujours parié aTec le plus grand ménagement. 
Appelé enfin à comparaître, dans la soirée même, devant 
la commission militaire, il en témoigna beaucoup de sur- 
prise et quelque émotion. Les réponses à Tinterrogatoire, 
qui se trouvent dans le Moniteur du 2a mars, furent pré- 
cises, nobles et fermes : sa naissance, son rang, ses ser- 
ments comme serviteur du roi Louis XVIII, et sa situa- 
tion critique lui avaient prescrit de faire tout ce qu il a 
fait, et ce que, selon lui, tout autre à sa place se serait 
cru obligé de faire. Plus soigneux de justifier sa conduite 
que d'aiiaiblir les chefs d'accusation sur lesquels la com- 
mission militaire allait porter son jugement, s'il eût été 
plus attentif à ces derniers le duc d*Eughien eût pu pré - 
voir le résultat de la délibération. Mais, soit que l'espé- 
rance soit le dernier ami qui nous abandonne dans les 
situations les plus désespérées, ou qu'il ait eu de la ma- 
gnanimité du général Bonaparte la même opinion que 
moi et la plupart des personnes qui sont jalouses de sa 
gloire, ce prince attendit sans beaucoup d'inquiétude la 
décision de la commission militaire. A une heure après 
minuit, il exprima à ses gardes son espoir, fondé sur ce 
qu'il avait entendu dire en Allemagne que les conseils de 
gueriHJ en France s'expédient très promptement. Lors- 
qu'un ollicier de la' gendarmerie vint lui annoncer qu'il 
fallait prendre son parti et descendre dans la cour pour 
s'entendre prononcer sa peine de mort, il en fut surpris 
et fortement saisi : « Oh ! mon Dieu, s'écria-t-il, qu'ai-je 
donc fait ! » Mais en prenant l'empire absolu sur ses sens, 
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il protesta que sa conscience ne loi reprochait aucnn 
crime ; il traversa la cour, où les troupes étaient assem- 
blées, sans remarquer le peloton prêt à le fusiller. Il en- 
tendit la lecture de la sentence avec un noble courage, 
pria qu'on en supprimât le préambule et les détails, et 
demanda un confesseur, qui ne se trouva point à la por- 
tée de Tendroit. Alors il témoigna un moment d'indigna- 
tion ; mais ayant aperçu les soldats destinés à l'exécution 
de la sentence, il les pria de ne pas le manquer au premier 
coup, et dit qu'il recommandait son âme à Dieu. Il remit 
à un officier des gendarmes une bague et une montre avec 
la prière de les faire tenir à une jeune princesse de 
Rohan, à laquelle il était fort attaché. Il eût voulu mou- 
rir sans qu'on lui bandât les yeux, disant qu'un soldat et 
Français ne craint pas la mort. Il la reçut debout, avec 
calme, et les premiers coups lui portèrent en même temps 
à la tête et au cœur. Le moment d'après, il fut enterré 
avec tout ce qu'il avait sur lui. 

Le premier avis de cet événement imprévu partit de la 
Bourse, où il opéra une baisse immédiate de deux livres 
et demie sur cinquante-sept livres. Tout Paris l'apprit 
avec effroi. La consternation et une sorte de stupeur y 
ont saisi tous les esprits, de quelque parti que ce soit ^ 
On avait aperçu, dans l'arrestation du duc d'Enghien 
faite à main armée en Allemagne, une violation de terri- 
toire qui aurait pu motiver des plaintes et augmenter les 
alarmes que la puissance du Premier Consul réveille 

1. M. dTToy, chargé d^afbires d'Orange et de Fulde, qui se trouTait à 
Paris, écrivait à ce momeat : t La sensation que ceci causait dans Paris, 
quand on arait tu le Moniteur, fut extrême, et des gens m'ont assuré 
qu'elle surpassait de beaucoup celle à l'époque de la mort du roi. Comme 
ce n'était pas à moi à avoir là-dessus une opinion, je ne fis qu'écouter; 
mais J'ai été surpris de la lil>erté arec laqueUe on causa sur cat événe- 
ment » {Reç. hitt.y t. IX, p. 391). Cf. Pelet de la Lozère, Opinion» de Napol., 
p. 41 ; Miot de Melito, Mém., t. II, p. i5o; etc. 
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dans toute TEurope ; mais personne n*en préToyait les 
suites f&cheuses pour le repos de la France et pour It 
tranquillité du contineut. Aujourd'hui que cette Tiolatioii 
du terrîtoire a mis sous le glaive de la loi nn prince de U 
maison de Bourbon, qui n'en pouvait redouter les effets 
tant qu'il ne pénétrait pas en France où il n'était pas pris 
les armes à la main, aujourd'hui où un abus de puissance 
a provoqué l'acte le plus rigoureux du code de la Révo- 
lution, aujourd'hui. Sire, on prévoit une funeste exaspé- 
ration dans tous les cabinets ennemis ou mécontents de 
celui des Tuileries, et un fâcheux refroidissement de bien- 
veillance dans les plus sincères amis de la France. Ceux 
dont l'imagiuation exaltée ne se soumet point au froid, 
calcul de l'État, voient déjà la Russie en mouvement, 
l'Autriche poursuivant la direction guerrière qu'elle im- 
prime à ses opérations secrcles, et toute TEurope en feu- 
Je ne crois pas me tromper, en supposant que ni les col- 
lègues du général Bonaparte dans le consulat, ni ses mi- 
nistres ou ses parents n'ont été consultés ou écoutés dans 
cette importante allaire. Si le caractère de la nation fran- 
çaise n'avait de tout temps imprimé plus de vivacité que 
de persévérance à ses actions, on pourrait croire que le 
Premier Consul, par l'acte Je pouvoir absolu qu il vient 
de faire exécuter sur le duc d'Enghien, eût perdu une 
grande et importante portion de la confiance, de l'enthoa- 
siasme, du dévouement et de l'attachement sur lesquels 
repose son autorité actuelle et doit se fonder sa dignité 
future. Mais il se peut qu'il connaisse les Français mieux 
qu'ils ne se connaissent eux-niômes, et que l'exemple du 
cardinal de Richelieu lui eût prouvé qu'en France les 
coups d'État les plus hardis, au lieu d'ébranler l'autorité 
supérieure, la consolident. 
La baisse des fonds ne s'est pas arrêtée, malgré les 
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opérations secrètes du gouvernement pour les soutenir. 
Depuis Fépoque des premières arrestations, Tagent de la 
Caisse d*escompte avait, par ordre du Premier Consul, 
employé à cette opération dix millions des fonds de cet 
établissement. Le consul Cambacérès y avait aussi aj)pli- 
qué trois millions de francs, par d'anciens fournisseurs 
qui cherchent à regagner les bonnes grftces du gouverne- 
ment. Voilà, Sire, les ressorts secrets et les motifs de 
l'apparente augmentation du crédit national ; cependant 
l'effet n'en est pas moins réel, et la conception moins sage. 

Dans les différentes conversations que j'ai eues ces 
derniers jours avec le sieur de Talleyrand, ce ministre 
s'est mis en devoir, sinon de justifier diplomatiquement, 
du moins d'excuser et de défendre l'infraction momen- 
tanée du territoire allemand, pour aller surprendre et 
arrêter à Offenburg et à Ettenheim, avec leurs importants 
papiers, les prévenus de complicité dans la conspiration 
de Paris. 

Une suite d'événements aussi importants eût mérité 
une plus prompte expédition du courrier que je fais par- 
tir aujourd'hui, si je n'eusse cru imprudent d'irriter sans 
aucune utilité réelle la susceptibilité du Premier Consul 
par une expédition extraordinaire, dont le but n'eût été 
alors que l'annonce de l'exécution d'un prince de Bour- 
bon. Tout le corps diplomatique, à l'exception de l'am- 
bassadeur de Naples ^ a suivi mon exemple. Aujourd'hui 
le ministre des relations extérieures nous faisant une 
communication officielle de la correspondance du sieur 
Drake avec ses agents jacobins en France, telle qu'on l'a 



I. M. de Lacchesini veut-il dire que cet ambassadeur a envoyé un cour- 
rier dès le premier moment, ou, au contraire, qu'il n>n a envoyé aucun? 
Toujours est-il qu'aux archives de Naples, on ne retrouve point de dépê- 
che de M. de Gallo parlant de la mort du duc d'Enghien. 
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mise hier sous les yeux da Sénat, et ce ministre m*ayant 
engagé à la transmettre par courrier à Votre Majesté, je ^ 
m^empresse de lai présenter le récit fidèle de tont ce qoi ^^ 

s^est passé ici depuis six jours. Quant à Tévénement prin 

cipal, je n*en ai parlé. Sire, ni à mes collègues, ni aui^ai 
membres du gouvernement, que pour exprimer moi^^ 
extrême affliction de ce que le Premier Consul était sani^ 
doute forcé, par la nécessité des circonstances, à sou- 
mettre un prince arrêté hors de France à toute la riguear 
de la loi. Je crois pouvoir vous assurer. Sire, que ce sen- 
timent est celui de tous les amis du Premier Consul. Son 
épouse en a été visiblement affectée ; le général Caulaia- 
court, revenu à Paris après Texécution, a été au moment 
d^attenter à sa vie, de désespoir. Cependant le sieur de 
Talleyrand a été chargé de donner un grand bal ce soir : 
les étrangers s'y rendront avec le cœur serré, et il ne sera 
pas peu remarquable d*y voir le marquis de Gallo, un 
ambassadeur de famille S qui ne devrait y paraître qu'en 
deuil. 

(Arch. de Berlin.) 

369. — OUBRIL A CZARTORYSKI 

Parii, ii/s4 mars 1804. 
Je profite du départ d'un courrier de M. le marquis de 
Lucchesini pour faire passer mes rapports d'aujourd'hui à 
M. d'Alopéus, à Berlin ; et je prie ce ministre de les trans- 
mettre à Votre Excellence par estafette. Je ne saurais 
douter de la vive impression qu'auront faite sur Sa Ma- 
jesté Impériale les premières nouvelles de la violation du 
territoire de l'Empire par des détachements français, pour 



I. <:r. 1. 1, p. aoa, note I. ~ Sur le bal donné le a4 mars par Talleyrand, 
voir Miol de Melito, Mém.,i. II, p. iîïq. 
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arrêter, dans les États de Télecteur de Baden, Mgr le duc 
d'Enghien et difTérents émigi*és; mais qaelle ne sera point 
son indignation, lorsqu'elle apprendra que ce malheureux 
prince a été transporté d*Ettenheim droit au château de 
Vincennes. et que, cinq heures après son arrivée, il y a 
été fusillé! La feuille ci-jointe contient le détail authen- 
tique du jugement. Sa lecture seule suffit pour le placer au 
nombre des monuments que les [temps] plus orageux de 
la Révolution ont produits, et je n'ajouterai que les no- 
tions exactes qui me sont parvenues sur la marche suivie 
par le Premier Consul à cette occasion, et sur les derniers 
moments de cette victime de la vivacité consulaire. 

Le I a de mars, le sieur Massias, chargé d^afiaires de 
France à Karlsruhe, a demandé à l'électeur Tarrestation 
et Textradition de M*» de Reich, prévenue de complicité 
dans la conspiration découverte à Paris. Cette même de- 
mande a été faite en même temps, par le préfet du Bas- 
Rhin, au g^and bailli d'Offenburg. Cette dame a été effec- 
tivement mise en état d'arrestation ; mais l'électeur, avant 
de consentir à la livrer, a voulu savoir si elle était fran- 
çaise ou allemande, et a fait proposer au préfet de Stras- 
bourg d'envoyer un commissaire pour assister à la visite 
de ses papiers. Tandis que ces pourparlers avaient lieu, 
le général Caulaincourt partait de Paris, le 11 au soir. 
Arrivé à Strasbourg, il rassemble deux détachements de 
troapes, leur fait passer le Rhin et se dirige siur Etten- 
heim et Offenbui^, et enlève, dans la nuit du i3 au 
14 mars S Mgr le duc d'Enghien, qui, depuis plusieurs 
années, résidait dans le premier des deux endroits, et 
plusieurs personnes émigrées qui habitaient Offenburg. 

I. Nous avons releré cette même erreur de date dans le récit de M. de 
Locchesinl, arec lequel celui de M. d^Oubrll ofllre de nombreuses ressem- 
blances. 
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Le i5 mars, Télecteur en ayant été instruit par le rapport 
d*un de ses officiers, a fait demander à M. Massias ce qae 
signifiait le passage des troupes françaises, et celui-ci, 
pour réponse, remet à M. d*Edelsheim une lettre de M. de 
Talleyrand à ce ministre électoral, en date du lo mars, 
qui, appuyée sur un rapport du Grand Juge du 7, dans 
lequel il est dit qu*il existe à Offenburg un comité chargé 
de répandre en France des libelles incendiaires et les 
mandements des évèques rebelles, exige que Télecteur 
fasse éloigner de ses États tous les émigrés en général, et 
arrêter un nommé Mussey, désigné comme agent princi- 
pal de ce comité. Enfin, vendredi, à trois heures du matin, 
M. d'Edelsheim reçoit une lettre de M. Massias, chargé 
d'aflaires de France, qui lui adresse M. de Berckheim, ca- 
pitaine de carabiniers (le même qui a accompagné le gé- 
néral Caulaincourt à Saint-Pétersbourg), chargé de lui 
remettre une lettre de M. de Talleyrand. Cette lettre, datée 
du II mars, est motivée par de nouvelles découvertes 
faites par le gouvernement français relativement à la 
conspiration, et contient cette phrase : « Le Premier Con- 
sul a appris également que le duc d*Enghien et le général 
Dumouriez étaient à Etteuheim ; et, comme il est impos- 
sible qu'ils s y trouvent sans la permission de Son Altesse 
Électorale, le Premier Consul n'a pu voir, sans la plus 
profonde douleur, qu*un prince, auquel il s'était plu à 
faire ressentir les eflets les plus spéciaux de l'amitié de la 
France, ait pu donner refuge à ses plus cruels ennemis, 
et les ait laissés tramer paisiblement des conspirations 
aussi inouïes. Le Premier Consul a donc cru devoir or- 
donner que deux petits détachements de troupes passent 
le Rhin pour arrêter le prince, le général Dumouriez et 
plusieurs autres émigrés, qui se trouvent à Ettenheim et 
Oftenburg. » Le rapport concernant le séjour du général 
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était entièrement faux, et c'est par erreur de nom qu'on 
Fy supposait. M. de Caulaincourt, chargé de Texécution 
de toute cette commission, ramena à Strasbourg tous ses 
prisonniers et envoya à Paris, d'après l'ordre qu'il en 
avait reçu, le duc d'Enghien, accompagné d'un colonel de 
gendarmerie. 

Pendant le voyage, le prince a été très calme : arrivé à 
Bondy, il a remarqué que sa voiture quittait la route de 
Paris, et a dit : « Gela me donne la chair de poule. » Mais 
il s'est bientôt remis, et, en apercevant le donjon de Vin- 
cennes, il a dit : « Mon grand-aïeul y a été prisonnier. 
Eh bien ! j'y serai probablement également détenu. » On 
L'a fait monter dans l'appartement du commandant, qui 
ne savait point quel était son prisonnier. Il lui a offert à 
dîner, et le prince, n'ayant presque rien pris depuis Stras- 
bourg, a mangé avec la plus grande tranquillité. Bientôt 
il a été appelé à la commission militaire, et a assisté au 
simulacre de jugement rapporté dans le Moniteur, Il a de 
nouveau été ramené dans l'appartement du commandant, 
et, voyant que deux heures s'écoulaient sans qu'on vint 
le chercher, il en prit bon augure et a dit que, sachant 
combien les commissions militaii^es étaient expéditives, il 
croyait être absous ; mais un colonel de gendarmerie vint 
lui dire qu'il était condamné et qu'il allait entendre sa 
sentence. Cette nouvelle parut augmenter son courage. Il 
protesta encore de son innocence et demanda un confes- 
seur. Cette demande, qui n'avait été ni présumée, ni pré- 
vue, embarrassa beaucoup les juges. Ils finirent par le 
refuser, et le prince répondit, avec un courage qui excita 
l'admiration de toute l'assemblée, qu'il recommandait son 
&me à Dieu et qu'il était prêt à marcher. On le conduisit 
à quelques pas du château. Un peloton de chasseurs y 
était prêt pour le fusiller. Il refusa un mouchoir qu'on lui 
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oflfrit poar loi bander les yeux, et, s'adressant aax soldats, 
leur dit : « Braves soldats français qne j'ai toujours aimés, 
j*ai combattu avec honneur et je sais mourir de même ; au 
moins, ne me manquez pas. » Une balle Tatteignit en ce 
moment au cœur, une antre au front, et il tomba sans vie. 
S'il est constaté, par les dates que j*ai relatées plus 
haut, que l'électeur de Baden n*a nullement autorisé la 
violation de son territoire, il ne l'est pas moins que l'in- 
tention unique de cette expédition était de venger, par la 
mort d'un prince du sang des rois de France, les projets 
formés contre la vie du Premier Consul. La précipitation 
mise dans le jugement, le choix des juges, celui du prési* 
dent, le général Hulin, qui, après avoir contribué à la 
prise de la Bastille, en a traîné le commandant par les 
cheveux à FHôtel de ville où il a été massacré, et, le 
lo août, s'est mis à la tète des poissardes, sont autant de 
témoignages de ce que peut le caractère bouillant du 
Premier Consul, dirigé par les Jacobins qui l'entourent 
Tout Paris est consterné de cet événement, et je n'ai ren- 
contré personne qui n'en parle avec horreur; et Ton en 
tire les présages les plus sinistres pour la marche que les 
affaires de Tintérieur vont prendre, et pour les relations 
avec les Puissances continentales. Frappé, comme tous les 
membres du corps diplomatique, de cette nouvelle viola- 
tion du droit des gens, j'ai tâché de dissimuler, autant 
qu'il a été en moi, Timpression (fue j'en ai ressentie, en me 
bornaut à dire, à ceux qui m'en ont parlé, que cet événe- 
ment frapperait certainement beaucoup Sa Majesté Impé- 
riale, et qu'elle verrait avec bien de la peine que le Pre- 
mier Consul se soit vu dans la dure nécessité de recourir 
à une mesure semblable. 

(TralchcTskl, t. II, p. 5i6.) 
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370. — Bbthmann a Gzartortski 

Francfort. 5 Juin 1804. 
J*ai l'hoaneur de transmettre ci-joint à Votre Excel- 
lence des notices qui me sont parvenues de Paris, sur la 
mort du duc d'Enghien, d'une personne digne de foi, et 
qu'on ne saurait lire sans être vivement ému sur le sort 
funeste de ce prince... 

Notices sur la mort du duc d'Enghien > 

Il n'y a que les personnes qui ont pu approfondir le ca- 
ractère de Bonaparte, qui ont pu s'expliquer les motifs 
qui le portèrent à l'atrocité de faire mourir le duc d'En- 
ghien de la manière dont il l'a fait. Il suffira de dire que, 
comme la violence de cet homme, son ambition et son au- 
dace n'ont rien qui puisse leur être comparé, il s'y est 
porté, entraîné par des mouvements que ni ses amis ni 
lui-même ne purent maîtriser 3. 

n est incontestable que l'Angleterre a été jouée dans 
ses vues sur l'intérieur de la France, et que ce ministère 
se flattait de bouleverser le pouvoir de Bonaparte, tandis 
que ses agences et ses calculs furent dirigés par lui-môme. 
Les sourdes menées de M. Drake et de M. Spencer Smith 
tendirent à soulever les départements du Rhin. Les émi- 

I. G«tte relation était la seconde que recevait le prince Giartoryiki : la 
première, dont nous avons déjà parlé (p. a35, note i), venait de M. D., 
correspondant à Paris du comte d'Antraii^ues. 

a. On peut rapprocher de cette explication le témoignage de Desmarest 
qui, après avoir raconté la vive impression produite sur le Premier Con- 
sul le 9 mars par le rapport de Lamothe, ajoute : c Mais le coup était 
porté, qui marquait le duc d'Engbien aux yeux de Napoléon comme res- 
sort principal du complot contre sa vie. Qu'on ne cherche pas ailleurs que 
dans cette forte préoccupation les motifs de sa conduite. Elle n^a été ins- 
pirée ni par un prétendu conseil privé qu*il aurait consulté, ni par Huten- 
tion qu'on lui a supposée de rassurer les intérêts révolutionnaires contre 
tout appel des Bourbons. Non; tout a été de première impression, d^em- 
portement subit, sur une méprise de nom et une erreur de Ikit ». 
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grés en Souabe renouèrent les fils des anciennes trames 
en Alsace, et il est probable que le duc d'Enghien se trou- 
yait à Ettenheim, prêt à agir en faveur de sa famille, dès 
qu*il aurait pu se flatter de réussir. D'un autre côté, le 
gouvernement français n*exigea peut-être jamais Téloi- 
gnement du duc d'Enghien des bords du Rhin, parce 
qu'on pouvait mieux l'observer et connaître par lui les 
mouvements des autres princes français. Il est au moins 
sûr que le gouvernement électoral de Baden, ayant sondé 
à différentes reprises pour connaître Topinion qu'on 
portait sur le séjour de ce prince dans les États de Baden, 
on répondit qu'on n'y voyait pas d'inconvénient. 

Telles furent les dispositions lorsque, comme l'écrivit 
M. Talleyrand à M. le baron d'Edelsheim, les arrestations 
successives faites à Paris instruisirent Bonaparte de 
quelques intelligences du duc d'Enghien avec des person- 
nes à Strasbourg. Il résolut sur-le-champ de le faire en- 
lever ; il médita sa mort, quoiqu'il le cachât même dans 
son intérieur. 

M. de Caulaincourt, ancien page près du comte d'Ar- 
tois, son aide de camp, fut chargé de l'expédition. Bona- 
parte le choisit de préférence, quoiqu'il fût indisposé 
d'un coup de cheval reçu quelques jours avant son dé- 
part pour Strasbourg, parce qu'il était noble. Ce raffine- 
ment de cruauté est prouvé par ce fait : lorsqu'il apprit la 
nouvelle de l'arrestation du duc et qu'il en parla, il 
ajouta : « Il ne pourra pas se plaindre que je l'aie fait 
arrêter par un autre qu'un gentilhomme. » M. de Cau- 
laincourt partit [dans la nuit] du samedi au dimanche. 
Personne, même M. de Talleyrand, ne fut instruit ; et la 
lettre que ce dernier écrivit à M. d'Edelsheim, et qu'un 
officier ne porta à Karlsruhe que le vendredi i6 de mars, 
à trois heures du matin, fut envoyée par courrier à Stras- 



5 JUIN 1804. 397 

boarg avec l'ordre de Texpédier à Karlsruhe. Elle était 
datée du dimanche 11 de mars. Samedi 10, M. de Tal- 
leyrand [en] avait écrit une autre pour demander l'arres- 
tation de M"** de Reich à OfTenburg par l'entremise des au- 
torités du pays : lui-même fut donc pris dans cette affaire 
au dépourvu. 

Jeudi i5, l'ordre fut donné de préparer le château de 
Vincennes pour des prisonniers. On ignorait encore pour 
qui. J'y fus me promener vendredi sans en être instruit < ; 
la garde m'en défendit l'entrée, qui autrefois était ou- 
verte. M"»« Bonaparte ignorait les intentions du Premier 
Consul ; mais lorsqu'elle en parla à une femme de ma 
connaissance, elle ne cacha pas combien cette arrestation 
augmentait ses embarras et ses peines. Le public crut 
qu'on le garderait comme otage : ce bruit fut répandu dans 
les sociétés diplomatiques. 

Il fut emmené de Strasbourg à Paris, et conduit, sans 
entrer dans la ville, au château de Vincennes. Il y arriva 
lundi 3, le soir, vers les huit heures. Le château et les 
avenues étaient gardés avec des troupes. Comme il ne 
connaissait pas le local, il demanda où il était : on lui dit 
qu'il était à Vincennes. Il se rappela pour lors son grand- 
aieul, et qu'il avait été également arrêté dans ce château. 
Fatigué du voyage, il demanda à se coucher et quelque 
chose à souper. 

Lorsque le Premier Consul apprit son arrivée, il expé- 
dia Tordre pour le jugement militaire, et en chargea le 
général Hulin, chef de sa garde, ancien sergent aux gar- 
des-françaises. Le général Murât fut peut-être le seul qui 
en fut instruit au premier [moment], puisqu'il comman- 

I. L*ordre relatif au château de Vincennes a été enroyé le Tendredi 16, 
et non la reille (cf. pièces 597 et 3a8). 
% Le mardi ao, et non le lundi. 
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dait la division militaire de Paris et dut expédier les or- 
dres. Il est connu qne M"^ Bonaparte, sa fille, et M"* Ma- 
rat sollicitèrent à genoux que Texécation n'eût pas lien <; 
mais rien ne put désarmer la vengeanee qui animait Bo- 
naparte. 

La nuit du mardi au mercredi, à minuit, le conseil de 
guerre s'assembla dans la chambre dn commandant. Le 
duc fut éveillé, et on lui dit qu'il devait 8*habiUer pov 
subir un interrogatoire. L'ayant fait sans hésiter, il passa 
dans la chambre du conseil ; il fut saisi en voyant des 
militaires assemblés, et dit : « Ahl je sais de quoi il 
s'agira. Que me voulez- vous? » L'interrogatoire eut heu, 
tel qu*il a été annoncé par le procès-verbal. Il répondit à 

1. L*lnterveDtion de Caroline et d'UortoDse paraît erronée ; celle de José- 
phine a été tantôt affirmée, et taot6t contestée, notamment par M . de Meo^ 
val dan» {^abandon dVntretiens ramiliers. Bile se troare racontée et mèine 
avec détails par M-« de Rémusat. Mais, d'une part, sa plume, plus spiri- 
tuelle que Téridique, a mélë aux propos qu'elle rapporte des traits évidem- 
ment faux, par exemple, quand elle fait dire au Premier Consul que t la 
réputation militaire du duc d'Enghien pouvait peut-être à l'avenir agiter 
Tarmée > ; de l'autre, le désir de prêter de Timportance et du développemeot 
à son rôle de confidente a dû Tentraîner à exagérer aussi le rôle de José- 
phine, à agencer la mise en scène, à supposer des dialogues en vue de ses 
propres répliques, de son trouble, de ses instances. Ce qui paraît pro- 
bable, c'est que si Joséphine a réellement intercédé, elle a dû le faire sans 
grandes paroles, avec le peu de suite de sa nature bonne, frivole et indo- 
lente. 

Dans la famille du Premier Consul, divisée alors par le mariage de 
Lucien et la question pendante de Thérédité du pouvoir, le terrain était 
préparé pour le mécontentement et le blime ; la réprobation générale ex- 
citée par la mort du duc d'Knghien a dû s'y faire promptement jour. On 
peut doue croire Joseph, Louis, et avec eux Eugène de Beauharnais, 
quand ils parlent de leurs impressions, sinon de leurs reproches. On peut 
en croire aussi Lucien; toutefois, cette manière de penser n'a aucunement 
déterminé son retour en Italie. Ce second voyage était décidé au moins le 
i3 mars (cf. Corr., iv 7618), bien qu'il ait commencé seulement le 9 avril, 
après une nouvelle scène avec le Premier Consul où M"* Jooberthou a dû 
avoir la part principale. On sait, en outre, que Lucien a traversé Lyon le 
14 avril, et Florence le oô. Quant à la mère du Premier Consul, M"« Leti- 
tia, dont le départ pour Tltalie a été aussi attribué à un mouvement de 
répulsion contre Texécution du prince, elle s'était mise en route dès le 
II mars, et allait arriver le a5 à Plaisance vt le 5i à Rome. 
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tout avec dignité, courage et une grande fermeté. Il nia à 
plnsieiu*s reprises qu*il avait connu le dessein d'assassi- 
ner Bonaparte ; il déclara qu'il n'aurait combattu contre 
lui que l'arme à la main, et pour ressaisir un héritage qui 
appartenait à sa maison ; qu'il n'avait jamais pu être em- 
ployé par l'Angleterre comme espion ou agent, puisque 
l'Angleterre était une puissance alliée de sa maison. La 
sentence de mort fut prononcée, malgré la défense, à 
laquelle il n'y avait rien à répondre. U demanda à parler 
à Bonaparte, ce qui lui fut refusé. Appelé à signer son 
nom, il lui écrivit à peu près vingt lignes sous le procès- 
verbal, en demandant qu'on le lui remit. Il demanda en- 
core qui voudrait se charger de [rejmettre quelques mots à 
son père et à M"** de Rochefort ; il offrit pour récompense 
sa montre. On lui permit d^écrire. Il pria qu'on lui appe- 
lât un confesseur; mais observant qu'on n'y avait [pas] 
pensé, il dit : « Que cela ne vous embarrasse point ; je 
vois en quelles mains je me trouve ; faites votre devoir. x> 
Il fut alors conduit par une petite porte au bas de la 
tour, où. dans le fossé du château, se trouvèrent les gen- 
darmes d'élite, qui ne connurent point, à ce qu'on dit, qui 
ils devaient exécuter. Arrivé à la place de l'exécution, 
au pied du mur, on avait déjà fait une fosse. On voulait 
lui bander les yeux ; il s'y refusa en disant : « Je suis 
Français et soldat ; je ne crains point la mort. x> On lui fit 
connaître que c'était Tusage et qu'il n'avait point à s'y re- 
fuser : il demanda alors de se recueillir un moment, il 
éleva les yeux vers le ciel, serra les mains et dit : « Je 
donne mon cœur à mon roi, mon âme à Dieu et mon corps 
à vous. » On suspendit une lanterne à son cou, la nuit 
empêchant encore de voir ; on le plaça dans la fosse. Lors- 
que les gendarmes avancèrent, il leur dit : « Camarades, 
ne me manquez pas », et, un Instant après, il fut étendu 
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mort. U reçat deux balles à la poitrine. On Teaterra à It 
même place. 

Telles furent les circonstances sur lesquelles on s'accor- 
dait et qui furent avouées par des personnes qui pou- 
vaient être instruites. Comme, le même joor et longtemps 
après, on sut que des ordres avaient été donnés de veiller 
particulièrement sur ceux qui oseraient parler de ce mal- 
heureux prince dont on n annonçait pas Texécution, il fut 
impossible de prendre des informations exactes i. On ré- 

1. Pluslean joomaaz venaient de publier des lettres drconstsncléei 
sur les enlèTements dX>irenbury et d*Ettenheim : aucun ne parla du drame 
de Vinoennes aatrement que pour reproduire le jugement inséré an Hoirf- 
teur. Ce silence, qui a duré tout le règne de Napoléon, a été oertainemat 
commandé. Piêrée lui-même l'observa dans sa correspondance particulièfe 
arec le Premier Consul. Seul le Journal de» Débatê^ dans son feuilletoo 
du s4 mars, publia timidement la citation suivante : c Traduction d^iu 
fragment du II* livre de la seconde guerre punique de Silius Italiens. - 
Pscuvius, sénateur de Capoue, conjure son fils de renoncer au dessein 
qu'il a formé d^assassiner Annibal. 

Mon fils, par ma vieillesse et par les droits d*un père, 

Mais surtout par ta vie à mon amour si chère. 

Je i^en supplie, abjure un criminel dessein; 

Sois i'iidte d'Annil>al et non son assassin. 

Que le sang d^un héros, versé sous mes portiques. 

Ne souille point ma table et nos dieux domestiques ! 

Toi, frapper Annibal! ni soldats, ni remparts 

Ne peuvent soutenir ses terribles regards. 

A Taspect de ce fer tourné contre sa tête, 

SUl fait tonner sa voix, pareille à la tempête, 

Soutiendras-tu les feux qui s'échappent de lui? 

Pour être désarmé, le crois-tu sans appui? 

Non ; ton bras pour frapper s'élèverait à peine, 

Que tu verrais Trébie. et Canne, et Trasimène, 

Et d'Emile indigné la grande ombre en courroux 

Se placer tous ensemble au-devant de tes coups. E. Aigmam. » 
L'allusion fut d'autant mieux saisie, qu*elle n'était précédée ni suin^ 
d'aucun commentaire, et que, d'un autre côté, la lutte de la France contre 
l'Angleterre était souvent rapprochée de celle de Rome contre Carthage^^ 
Plus tard, lors de la fin du procès de la conspiration, le rédacteur du PubW — 
elsie, M. Suard, paraît avoir été invité par un intermédiaire à compose^ 
une apologie du jugement du duc d'Enghien et de celui de Moreau. Dt^ 
moins, on a retrouvé, probablement en minute, une réponse contenant o^^ 
refus formel (Hatin, Hiat, de la Prette, t. VII, p. 4ad. Cf. Aulard, Bist.poU^" 
de la Réir^olf p. 716). 
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pandit alors différents détails sur lesquels on ne s'est 
point accordé. Il fut dit, par exemple, qu'il avait parlé 
aux soldats; que ceux-ci avaient hésité à suivre Tordre de 
tirer sur lui : cela n'est point sûr. 

Lorsque le consul Gambacérès sut la nouvelle de sa 
mort, il en fut saisi, en disant : « C'est un crime, aussi 
atroce qu'inutile. » 

Le général Savary commanda la troupe des gendarmes. 
On assure qu'il tutoya le duc et lui dit des choses outra- 
geantes pour la famille des Bourbons. 

Quelque temps après, Bonaparte dit un soir, en parlant 
de cet événement : a Je sais tout ce qu'on dit sur mon 
compte : cela est indifférent ; je me charge de toute la res- 
ponsabilité qui existe à cet égard ; personne ne m'a con- 
seillé. La mort du duc d'Enghien était nécessaire. Entre 
ma famille et celle des Bourbons, il existe une guerre à 
mort. » 

On débita sur cette catastrophe une anecdote, qui n'a 
pas été confirmée par ceux qui auraient pu la connaître. 
On avait fait marcher quelques compagnies d'infanterie à 
Vincennes pour servir de garde au château. L'arrivée du 
duc d'Enghien leur étant connue, on assure qu'il se mani- 
festa des mouvements parmi la troupe. Le Premier Con- 
sul s' étant rendu mardi, le jour de l'arrivée du duc d'En- 
ghien, à la Malmaison, pour y passer la nuit de Texécution, 
en fut averti par une ordonnance. Cette nouvelle l'ayant 
alarmé, il ordonna, à ce qu'on dit, qu'on fusillât sur-le- 
champ le duc, et fit donner ordre aux gendarmes de se 
porter à Vincennes. Il n'y a de vrai dans ce récit que le 
séjour du Consul à la Mahnaison, où il ne vit ce soir que 
sa famille. Murât avait reçu les ordres, à ce qu'on assure, 
mardi matin, avant que le Consul partit pour la campa- 
gne, ce qui se fit vers les deux heures. Il n'y a [eu] que 

DU DiJO D'bMOBIEN. — T. II. 26 
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seize gendarmes, tirés des quatre compagnies d élite à 
Paris, et qui furent pris au nombre des plus déterminés 
et des plus sûrs. Le reste des militaires qui assistèrent à 
cette exécution étaient des soldats de la garde et de les- 
corte qui avaient emmené le malheureux prisonnier. 

On sait que les jacobins, particulièrement Fouché et 
Real, s*applaudirent de cette mesure ; mais Thomme qui 
l'approuva le plus fut M. de Talleyrand, Fennemi le plus 
prononcé contre les intérêts de la maison de Bourbon Oq 
dit encore que la femme du commandant à Vincennes 
était parente de la nourrice du duc d'Enghien, et Tavait 
connu autrefois. Comme on ne pouvait aller à Vincennes 
sans craindre d^étre suspect par Tintérêt qu*on portait à 
ce prince, je n ai pu vérifier ce fait. Quelques personnes 
qui s y rendirent virent la place où il était enterré, mais 
n*osèrent risquer de faire des demandes. 

La nouvelle de Texécution de ce prince répandit une 
consternation générale. 

Le roi de Suède, à Karlsrahe, après avoir reçu la nou- 
velle du passage des troupes françaises qui s'étaient por- 
tées à Ettenheim, y envoya son premier aide de camp, 
M. de Tawast, pour s'informer du sort du duc d'Enghien. 
A son retour, il le fit partir pour Paris avec une lettre 
pour le Premier Consul, qu'on n accepta point. Il chargea, 
quelque temps après, M. d'Ehrensvàrd, son ministre à 
Paris, de demander le testament du duc d'Enghien, quou 
disait avoir été enlevé avec ses papiers à Ettenheim. 
M. d Ehrensvàrd ayant pour lors fait la demande, reçut 
de M. Talleyrand la réponse suivante : « Que le gouver- 
nement français n'étant point dans Thabitude de se mêler 
des affaires intérieures des autres pays, il croyait devoir 
attendre qu on ait envers lui les mômes égards. » Ayant 
vu M. Talleyrand quelque temps après, et me parlant du 
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roi de Suède, il me dit : « Gomme Tintérét de la France 
exige de ue pas rompre les liaisons qui sabsistent avec la 
Suède, le Premier Consul Teut qu'on ne fasse plus atten- 
tion ni à ce que le roi fait, ni à ce qu'il dit. » 
(Arch. de Saint-Pétenboarg.) 

371. — Rapports du Préfet db police 

Paris, !•' germinal an XII (aa mars i8o4)- 

Réunions publiques et particulières. — En général, 
Paris n*a jamais offert l'aspect d'un silence plus absolu. On 
raconte, dans les réunions publiques et dans les sociétés 
particulières, les événements du jour, mais on n ose y 
ajouter. On paraît craindre les suites de la conspiration 
dans les départements et surtout dans les villes mari- 
times. 

Chouans et émigrés. — Malgré la frayeur dont les 
chouans et les émigrés sont saisis, ils laissent percer l'es- 
pérance qu'ils ont que tous les fils ne sont point rompus ; 
que tout peut se renouer encore. On a remarqué qu'ils 
ont affecté de ne rien dire de ce qui s'est passé hier à 
Vincennes. On est informé que la plupart d'entre eux 
n'ont conservé que les papiers nécessaires à leur sûreté, 
et qu'ils se sont défaits même des correspondances les 
plus insignifiantes. 

a germinal (aS mars). 
Chouans et émigrés. — Quelques chouans et quelques 
émigrés ont commencé hier à parler sur l'événement de 
Vincennes. On a remarqué particulièrement un nommé 
Larivière, émigré rentré, qui s'apitoyait beaucoup sur la 
mort du duc d'Enghien et affectait d'en faire le plus 
pompeux éloge. Les royalistes et les émigrés se plaignent 
amèrement du prince de Baden, et disent qu'il est impos- 
sible que les autres puissances voient de sang-froid la 
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conduite qu'il a tenue... Ils disent secrètement que Ma- 
dame est à Pairis, dans Thôtel de Fambassadeur de 
Vienne, et qu'elle n'est pas seule. Enfin il n*est sorte de 
propos qu'ils ne répandent, avec assez d*adresse poor 
tourmenter l'opinion publique. U est facile de remarquer 
que tous les hommes de ce parti sont an désespoir ; mais, 
en revanche, tous les républicains sont contents et même 
joyeux. 

Réunions publiques. — Les conversations n'ont point 
changé d'objet depuis hier. On regarde cet événement 
comme un grand coup d'État, qui prouve que le gouverne- 
ment sait atteindre partout ses ennemis, qui servira in- 
failliblement à assurer la tranquillité et en imposera enûn 
aux conspirateurs et aux ennemis de la France. On éva- 
lue à plus de cent cinquante mille le nombre des exem- 
plaires du jugement de la commission militaire qui ont 
été vendus hier dans Pans. 

3 grerminal (a4 mars)- 
Les réunions publiques n'out rien offert depuis hier de 
nouveau ni d'intéressant. Les conversations ont toujoui*s 
le même objet, et les malveillants n'osent se permettre, 
en public, aucune réflexion répréhensible. Ce matin, on a 
vu écrit sur un mur, rue de Cléry : « Le duc d'Enghien a 
été assassiné », et, dans deux eudroits de la me Saint- 
Sauveur, il y avait ces mots : « Un roi î » Le bruit s'est 
répandu qu'un grand personnage avait été arrêté à Bâle 
et qu on le conduisait à Paris ». 

(Arch. nationales.) 

I. Le saisissement, mdlé de crainte et de tristesse, qui s*est répanda 
dans Paris, et qui est asse:e mal décrit dans les rapports de la préfecture 
de police, a été ressenti aussi dans la province. « Une lettre particulière de 
Besançon du 4 de ce mois (a5 mars), dit un des bulletins journaliers du 
Grand Ju^**, porte «iiie la nouvelle de la mort du duc d'Enghien a causé 
dans cette ville la plus vive sensation; qu'on y a répandu, à i'initant, que 
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37a. — Chateaubriand a Tallbyrand 
Paris, rue Beaune, hôtel de France, i*' (çerm. an XII (aa mars i8o4). 
Citoyen ministre, les médecins Tiennent de me décla- 
rer que M"** de Chateaubriand est dans un état de santé 
qui fait craindre pour sa vie ^ Ne pouvant absolument 
' quitter ma femme dans une pareille circonstance, ni Tex- 
poser au danger d'un voyage, je supplie Votre Excellence 
de trouver bon que je lui rémette les lettres de créance et 
les instructions qu'elle m'avait adressées pour le Valais >. 
Je me confie encore à son extrême bienveillance pour 
faire agréer au Premier Consul les motifs douloureux qui 
m'empêchent de me charger aujourd'hui de la mission 
dont il avait bien voulu m'honorer. Comme j'ignore si 
ma position exige quelque autre démarche, j'ose espérer 
de votre indulgence ordinaire, citoyen ministre, des 
ordres et des conseils. Je les recevrai avec la reconnais- 
sance que je ne cesserai d'avoir pour vos bontés passées. 
J'ai l'honneur de vous saluer respectueusement. 

Chateaubriand. 



le gouTernement allait renvoyer tous les émigrés qui ont porté les armes 
contre la France; que ce bruit a été la source d'une inquiétude générale, 
parce quHl est peu de familles où il n^y ait eu des émigrés, et que presque 
tous ont servi dans l'étranger. Le même bruit a circulé dans Paris pen- 
dant quelques jours : on a dit que l'expulsion générale des émigrés était 
l'objet du dernier message du Sénat au gouvernement. » 

I. Le peu de place que M. de Chateaubriand laissait dans son existence 
à son épouse, rendait ce prétexte encore moins spécieux. 

a. Chateaubriand avait été nommé chargé d'affaires près la république 
du Valais, par arrêté du ag novembre i8o3. Il était alors secrétaire de léga- 
tion à Rome, où, par les prétentions de sa vanité, il s'était rendu très désa- 
gréable à la fois au cardinal Fesch et au cardinal Consalvi. Il arriva à 
Paris vers le 96 février 1804. et y reçut ses lettres de créance et ses ins- 
tructions, datées du i3 mars. Sa démission, qui du reste fit peu de bruit, 
fut résolue sous l'impression de la catastrophe de Vincennes; mais on voit 
qu'elle fut rédigée dans des termes assez différents de ceux qu'annoncent 
ses Mémoires (t. IV, p. aag, a93). Il est juste d'ajouter qu'il (ùt peut-être 
le seul à résigner ses fonctions. 
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Talleyrand à Chateaubriand 

Paris, 19 germinml an XII (a aTiil iteO- 
J*ai mis, citoyen, sous les yeux du Premier Consul, les 
motifs qui ne vous ont pas permis d*accepter la légation 
du Valais, à laquelle vous aviez été nommé. Le Premier 
Consul s*était plu à vous donner un témoignage de con- 
fiance ; il a vu avec peine, par une suite de la même bien- 
veillance, les raisons qui vous ont empêché de remplir 
cette mission. — Je dois aussi vous exprimer combien 
j'attachais d'intérôt aux nouvelles relations que j'aurais 
eu à entretenir avec vous. A ce regret, qui m'est person — 
nel, se joint celui de voir mon département privé de vo^ 
talents et de vos services. 

(Areh. des AIT. étraD^res.) 

373. — Rapport du Grand Juge 

[Paris, 3o rentôse an XII (ai mars i8o4)l <. 

Citoyen Premier Consul, je crois devoir distraire c3? 
rinstruction du complot infâme que bientôt la justice do// 
dévoiler et punir, les pièces d'une correspondance acces- 
soire, qui, dans cette grande affaire et sous des rapports 
de police, n'est qu un simple incident, mais qui, consi- 
dérée politiquement, me semble propre à ouvrir les yeux 
de TEurope sur le caractère de la diplomatie anglaise, 
sur la bassesse de ses agents, et sur les misérables expé- 
dients qu elle emploie pour remplir ses vues. 

Un ministre du gouvernement anglais est accrédité 

I. Ce rapport a été présenté par le Grand Juge à la séance des Consob. 
tenue à Paris le 3o ventôse (ai mars), c Le gouvernement, dit le procès- 
verbal, arrête que ce rapport et les lettres et instructions y annexées 
seront communiqués au Sénat. Le Premier Ck>nsul arrête, en conséquence, 
que le Sénat se réunira le a germinal (a3 mars) prochain, à midi, dans le 
lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence du consul Gambacérés. > 
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auprès d*ane cour voisine de la France. Uusage, les 
mœnrs, le droit des gens attachent des distinctions, des 
prérogatives à cette place; et ce n'est pas sans motifs. 
L^existence d'un ministre étranger est partout destinée à 
constater et maintenir les liens d*amitié, de confiance et 
d'honneur qui unissent les États, et dont la durée fait la 
gloire des gouvernements et le bonheur des peuples. Mais 
tel n'est pas le but de la mission des agents diplomatiques 
du gouvernement anglais ^ 

Je mets sous vos yeux, citoyen Premier Consul, la 
correspondance directe que M. Drake, ministre du roi 
d'Angleterre près la cour électorale de Bavière, entre- 
tient depuis quatre mois avec des agents envoyés, payés, 
dirigés par lui, au sein de la République. Cette corres- 
pondance consiste en dix lettres originales : elles sont 
toutes écrites de sa main. Je mets également sous vos 
yeux les instructions que M. Drake est chaîné de distri- 
buer à ses agents, et l'état authentique des sommes payées 
et des sommes promises, pour récompenser et encoura- 



I. Les intrigues de MM. Drake et Spencer Smith avalent déjà été divul- 
guées dans le Moniteur. On lisait dans le numéro du aS février 1804 : 
c M. Spencer Smith, qui était ministre d^Angleterre à Gonstantinople, a 
été nommé ministre de Sa Majestr Britannique à Stuttgart. Cette promo- 
tion paraîtrait une étrange chute, si l^on ne savait que la mission de 
M. Spencer Smith ne se horne pas aux relations de la Grande-Bretagne 
avec rélecteur. Elle est toute relative à des opérations d^espionnage, de 
corruption et de complots. M. Spencer Smith a donc remplacé M. Wick- 
ham. L'Angleterre ne pouvait pas trouver un homme plus digne de sa 
confiance pour de tels services. La nature lui a donné les sentiments et 
les dispositions nécessaires pour remplir une mission aussi honteuse. 
Toutefois, le Premier Consul pourra demander un jour si le droit des gens 
permet à TAngleterre d'entretenir à Munich et à Stuttgart, sous un carac- 
tère politique, des agents d'espionnage, de corruption et de complots. » 
(Cf. pièce agS.) — Un article du 6 mars insistait sur ces accusations : c On 
mande de Hambourg que les Anglais ont employé plus de soixante millions 
en intrigues en France. Drake à Munich, Spencer Smith à Stuttgart, 
leurs agents à Hambourg, à Francfort et dans toutes les places, ont des 
fonds considérables à leur disposition. » 
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ger des crimes qae les législations les plus indulgentes 
punissent partout du dernier supplice. (Voyez les instruc- 
tions et les n°* I, 3, 5, 7 et 9 de la correspondance ^) 

Ce n*est pas pour représenter son souverain que 
M. Drake est venu à Munich, rcTétu du titre de ministre 
plénipotentiaire. Cette représentation n*est que le rôle 
apparent, le prétexte de sa légation. Son véritable objet 
est de recruter des agents d^intrigue, de révolte, d^assas- 
sinat, de faire une guerre de brigandage et de meurtre 
au gouvernement français, et enfin de blesser la neutra- 
lité et la dignité du gouvernement près lequel il réside. 
Ainsi, ostensiblement, M. Drake est un homme public : 
mais réellement, il est (ses instructions en font foi) le di- 
recteur secret de la police anglaise sur le continent. Les 
moyens de cette police sont l'or, les séductions, les folles 
espérances de tous les intrigants, de tous les ambitieux de 
l'Europe. Son objet se trouve clairement exposé dans les 
dix-huit articles des instructions que M. Drake fournit à 
tous ses agents, et qui forme la première des pièces 
jointes à ce rapport. 

Les n«» II, VII, viii, ix et xiii de ces instructions sont, 
remarquables ^... 

Ainsi, corrompre les administrations, établir des vol- 
cans partout où la République a des magasins de poudre, 
se procurer des imprimeurs et des graveurs « fidèles » 
pour en faire des faussaires, pénétrer dans le sein de tous 
les partis pour les armer l'un contre l'autre ; et enfin sou- 
lever et désorganiser les armées : tels sont les objets 
clTectifs de la mission diplomatique de M. Drake en 
Bavière. 

Mais heureusement le génie du mal n'est pas aussi 

I. Toutes ces pièces sont annexées au rapport du Grand Juge, 
a. Voir la pièce aô5, où Ton trouvera les textes cités ici. 
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paissant dans ses moyens qu'il est fécond en illusions et 
en projets sinistres. S'il en était autrement, les sociétés 
humaines n'existeraient plus. La haine, Tastuce, l'argent, 
rindifTérenee sur le choix des moyens, ne manquent ni à 
M. Drake, ni à la politique immorale de son gouverne- 
ment : mais il leur manque de pouvoir ébranler en France 
une organisation, forte comme la nature, établie sur 
l'affection de trente millions de citoyens, cimentée par la 
force, par l'intérêt de tous, et animée par la sagesse et le 
génie du gouvernement. Des hommes qui ne mettent de 
prix qu'à l'or, et qui n'ont d'habileté que pour de basses 
intrigues, ne sont pas capables de concevoir quelle est la 
consistance et le pouvoir d'un état de choses qui est le résul- 
tat de dix années de souffrances et de victoires, d'un grand 
concours d'événements, et de la maturité d'une noble na- 
tion, formée par les dangers et les efforts d'une guerre glo- 
rieuse et d'une terrible révolution. Dans ce bel ensemble 
de puissances et de volontés, M. Drake ne voit que des 
occasions d'intrigue et des scènes d'espionnage : « Pen- 
dant mon séjour en Italie, dit-il à ses correspondants 
(Munich, 27 janvier, n* 7), j'ai eu des liaisons avec l'inté- 
rieur de la France ^ 11 eu doit être de même à présent, 
d'autant plus que je me trouve être, dans ce moment, un 
des ministres anglais les moins éloignés de la frontière. » 

Tels sont ses titres pour travailler au bouleversement 
de la France. Ses moyens valent-ils mieux que ses titres? 

Il a des agences auxquelles il n'ose se fier. Ses corres- 
pondants, incertains, lui écrivent par la Suisse, par Stras- 

I. M. Francis Drake a^ait représenté l'Angleterre à Gènes et de là s'était 
retiré à Venise. En décembre 1798, dans des c Notes sur les principaux 
personnages de TRuropc, » Montgaillard le signalait comme une créature 
de Pittet comme c spécialement chargé du soin d'agiter Tltalie. t M. Drake 
résidait A Munich depuis la fin de i8oa. (Cf. Moniteur du la Juillet 1809, et 
Dialrieê of Jackson^ t. I, p. 96.) 
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bourg, par Kehl, OfTenburg et Munich ; il a des subal- 
ternes dans ces villes pour soigner la sûreté de sa 
correspondance. 11 fait usage de faux passeports (n9 835 <), 
de noms de convention, d'encre sympathique (n® i). Tels 
sont les moyens de communication par lesquels il trans- 
met ses idées, ses projets, ses récompenses; et c'est par 
ces mêmes voies qu'on l'informe des trames ourdies sous 
sa direction, pour soulever d'abord quatre départements 
(n* 7), y former une armée, la grossir de tous les mécon- 
tents, et renverser le gouvernement du Premier Consul. 

Sans doute, ces tentatives et ces promesses sont insen- 
sées, et les vils et misérables moyens qu*on a mis en 
œuvre sont trop disproportionnés avec les difficultés de 
l'entreprise, pour qu'on doive concevoir la moindre in- 
quiétude sur son succès ; mais ce n'est pas toujours snr 
des motifs de crainte et dans la vue de punir qu'agit cette 
politique intérieure et domestique, à laquelle on a donné 
le nom de police, et dont l'objet capital n'est pas seule- 
ment de prévenir et de réprimer le crime, comme celui 
de la politique extérieure est d'enchaîner l'ambition, mais 
encore d'ôter au vice et à la faiblesse, même jusqu'aux 
occasions, jusqu'à la tentation de faillir. 

Dans les pays les mieux gouvernés, il y a des esprits 
capables d'ôlre détournés de la ligne du devoir par une 
sorte de penchant naturel à l'inconstance. Dans la société 
la mieux organisée, il y a des hommes faibles et des 
hommes pervers. Il a toujours été reconnu, par mes pi^é- 



I. Le sens de ce renvoi nous échappe. — Quant aux faux passeports, il 
est très vrai qu'à Munich il en a été rerais un à Méhée, et que le moyen de 
s'en procurer à Strasbourg lui a été révélé par M. de Mussey (cf. p. ;4» 
note i; p. 7O, note i). Toutefois cette supercherie n'est pas mentionnée 
expressément dans les lettres de M. Drake. Si dans Tarticle vi des ins- 
tructions rédigées par ce ministre, il est recommandé à Méhée de détruir»' 
« les passeports qu'il a », il n'est pas dit qu'il s'agit de faux passeports. 
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décesseors, que c*était remplir un devoir d*hamanité de 
Teiller sur ces hommes, non dans la Taine espérance de 
les rendre bons, mais pour arrêter le développement de 
leurs vices. Et comme, à cet égard, toutes les nations poli- 
cées ont le même intérêt à défendre et les mêmes devoirs 
à remplir, il a toujours été reçu, en maxime générale, 
qu'aucun gouvernement ne devait souffrir qu'il s'élevât 
nulle part une bannière, autour de laquelle les hommes 
corrompus de tous les pays et de toutes les professions 
puissent se rallier, s'entendre et comploter la désorgani- 
sation générale. Et, dans cette vue, ils doivent moins 
encore souffrir qu'il s'établisse autour d'eux une école 
infâme de séduction et d'embauchage, qui éprouve la fidé- 
lité, la constance, et attaque à la fois les affections et la 
conscience des citoyens. 

M. Drake avait une agence à Paris. Mais d'autres mi- 
nistres, instruments de discorde et embaucheurs comme 
lui i, peuvent aussi avoir des agences. M. Drake, dans sa 
correspondance, dévoile tous ceux qui existent en France, 
par le soin même qu'il prend de nier qu'il les connaisse. 
« Je répète, dit-il dans ses lettres (n'^4« ^> ^« ^ ^^ 9)< V^^ 
je n'ai aucune connaissance de l'existence d'aucune autre 
société que de la vôtre. Mais je vous répète, dit-il en plu- 
sieurs endroits, que s'il en existe, je ne doute nullement 
que vous et vos amis ne preniez toutes les mesures conve- 
nables, non seulement pour ne pas vous embarrasser, 
mais pour vous aider mutuellement. 1» Et enfin il ajoute 
(Munich, g décembre i8o3), avec une fureur grossière et 
digne du rôle qu'il joue : « Il importe fort peu par qui 
l'animal soit terrassé ; il suffit que vous soyez tous prêts à 
joindre la chasse. » 

1. L*aIIusion vise M. Spencer SmlUi et peut-être M. Brook Taylor. 
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C'est par suite de ce système que, lors de la première 
manifestation du complot qui dans ce moment occupe la 
justice, il écrit : « Si vous voyez les moyens de tirer 
d'embarras quelqu'un des associés de Geoi^^, ne man- 
quez pas d'en faire usage (n<> 9). » Et comme, dans ses 
disgrâces, le génie du mal ne se décourage jamais, 
M. Drake ne veut pas que ses amis s'abandonnent dans 
ce revers inattendu. « Je vous prie très instamment, écrit- 
il (Munich, a5 février 1804, n* g), de faire imprimer et 
adresser sur-le-champ une courte adresse à l'armée (offi- 
ciers et soldats). Le point principal est de chercher à 
gagner des partisans dans l'armée ; car je suis fermement 
dans l'opinion que c'est par l'armée seule qu'on peut rai- 
sonnablement espérer d'opérer le changement tant dé- 
siré. » 

La vanité de cette espérance est aujourd'hui hautement 
caractérisée par la touchante unanimité des sentiments 
qui ont éclaté de toutes parts, au moment où l'on a su de 
quel danger la France avait été menacée. Mais après la 
tentative d'un crime, dont la méditation seule est une 
offense contre l'humanité, dont rexécution eût été une 
calamité, non seulement nationale, mais, si je puis le dire, 
européenne, il faut à la fois une réparation pour le passé 
et une garantie pour l'avenir. 

Des brigands épars, isolés, en proie au besoin, sans 
concert, sans appui, sont partout plus faibles que la loi 
qui doit les punir, que la police qui doit les intimider. 
Mais s'il existait pour eux un moyen de s'unir, s'ils pou- 
vaient correspondre entre eux et avec les brigands des 
autres pays, si, dans une profession la plus honorable de 
toutes, puisque la tranquillité des États et Thonneur des 
souverains en dépendent, il y avait des hommes autorisés 
à se servir de toutes les facultés que leur position leur 
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donne, pour recruter partout le vice, la corruption, Tin- 
fieunie et la scélératesse, et faire de tout ce qu'il y a de 
plus vil et de plus pervers dans le inonde une armée d'as- 
sassins, de révoltés, de faussaires, aux ordres du plus 
immoral, du plus ambitieux de tous les gouvernements, il 
n'existerait aucun motif de sécurité en Europe pour la 
consistance des États, pour la morale publique, et pour la 
durée même des principes de la civilisation. 

Il n'appartient pas à mon ministère de discuter les 
moyens qui peuvent être en votre pouvoir de rassurer 
TEurope, en la garantissant contre de tels dangers. Je me 
contente de vous informer et de vous prouver qu'il existe 
à Munich un anglais nommé Drake, revêtu d'un caractère 
diplomatique, qui, à la faveur de ce caractère et du voisi- 
nage, entretient de sourdes et criminelles menées au sein 
de la République ; qui embauche des agents de corruption 
et de révolte ; qui réside hors de l'enceinte de la ville, 
pour que ces agents puissent entrer chez lui sans scandale 
et sortir sans être exposés, et qui dirige et soudoie en 
France des hommes chargés par lui de préparer le ren- 
versement du gouvernement i. 

Cette nouvelle espèce de crime échappant par sa nature 
aux moyens de répression que les lois mettent en mon 
pouvoir, j'ai dû me borner à vous la dévoiler, en vous 



I. On remarquera qu'il nVst point parlé ici de relations entre M. Drake et 
le duc d*Ënghien. Le gouvernement devait pourtant les supposer, puisque. 
d*une part, le duc était réputé à la tête d'un rassemblement d'émigrés, 
surtout anciens condéens ; que, de Tautre, M. Drake passait pour solliciter 
ces condéens de reprendre les armes comme auxiliaires de PAngleterre. 
Cest seulement dans le second rapport du Grand Juge contre les menées 
des envoyés anglais, qu'il est fait allusion à une entente présumée entre 
Munich et Ettenheim. On y lit (p. 9) : € Comment Munich, Stuttgart, Ëtten- 
heim et Preiburg auraient^ils [le droit] de demeurer le centre des cons- 
pirations que l'Angleterre ne cesse de former contre la France et TUel- 
véUe? » 
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exposaat en même temps ses sources, ses circonstances et 
ses suites. 

iMonitear du 4 germinal an XII : 95 mars 1S04 >.) 

374* — Markt a Talleyrahd 

Paria, i** germinal an Xil (m mar» tèê^ 

Le Premier Gousol me charge, citoyen ministre, de yons 
faire connaître les dispositions suivantes : 

Le Grand Juge donnera connaissance au Sénat, demain 
samedi, des pièces de la correspondance de M. Drake >. 
Les originaux de ces pièces seront Traisemblablement en- 
voyés à une commission qui fera lundi son rapport. 

Aussitôt que ce rapport aura été fait, le ministre des 
relations extérieures enverra un exemplaire des pièces 
imprimées à chaque ambassadeur, ministre on agent di- 
plomatique. A cet envoi sera jointe une note dans laquelle 
on fera connaître que les originaux ont été adressés à 
rélecteur de Bavière ', et où Ton exprimera que le corps 
diplomatique verra sans doute avec douleur que Ton pro- 
fane le caractère sacré d*ambassadeur, pour en faire un 
ministère d'embauchage, de complots et de corruption. 

Le ministre des relations extérieures enverra, par un 

1. Dans ce numéro du Moniteur, le rapport est précédé de la mention 
suivante : c Les originaux des lettres imprimées à la suite de ce rapport 
ont été communiqués au Sénat dans sa séance d^hier, a germinal 
(95 mars). > 

a. D'après cet ordre, Maret écrivit le lendemain. aS mars, au Grand 
Juge : « Le Premier Consul désire, citoyen, que vous vous rendiez aujour- 
d'hui i midi au Sénat, pour y donner communication de la correspondance 
de M. Drake. Les originaux doivent être déposés au Sénat : j'ai consé- 
quemment Thonneur de vous les envoyer. Ces pièces sont : le billet de 
M. Drake à l'agent, le cahier d'instructions et dix lettres de la main 
de M. Drake. Je joins à cet envoi toutes les pièces qui étaient entre 
mes mains. LMmprimerie de la République a ordre de vous envoyer 
deux cents exemplaires de cette correspondance, imprimée, afin que vous 
en fassiez distribuer un exemplaire à chaque sénateur. » 

3. Cet envoi allait avoir lieu le q4 mars. Voir p. 416, note a. 
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courrier, au citoyen Otto, une centaine d'exemplaires de 
la correspondance, et une note pour M. de Montgelas, 
dans laquelle on fera connaître que, le Premier Consul ne 
pouvant considérer M. Drake comme revêtu du caractère 
de ministre, il demande qull soit sur-le-champ chassé de 
Munich. 

Le ministre fera connaître en même temps au citoyen 
Otto, ainsi qu'à M. Cetto ', que le Premier Consul, dans 
une circonstance aussi importante, attend, de Tamitié qui 
existe entre les deux puissances, que Télecteur fera saisir 
les papiers de M. Drake. 

Le Premier Consul, citoyen ministre, en achevant de 
dicter ces dispositions, m'a chaîné d'y ajouter la demande 
de l'arrestation de l'évéque de Chalon, ainsi que des deux 
individus ^ sous l'adresse desquels passait la correspon- 
dance. 

iCorr. de Napoléon, n» 304a.) 

375. — Talleyrand au Corps diplomatique 

Paris, 3 germinal an XII (a4 mars i8g4). 
Monsieur l'ambassadeur, le Premier Consul m'a donné 
l'ordre d'adresser à Votre Excellence un exemplaire du 
rapport qui lui a été présenté par le Grand Juge sur une 
conspiration incidente, tramée en France par M. Drake, 
ministre de Sa Majesté Britannique près la cour de Mu- 
nich, et qui, par son objet comme par sa date, se ratta- 

I. M. de Cetto était ministre plénipotentiaire de l'électeur de Bavière. 

a. Ces deux individus étaient l'abbe Uufresne. employé par M. Urake 
comme traducteur (cf. p. 79), et Lindemann, directeur de la poste. Ils furent 
arrêtés le 3o mars, dès Tarrivée de la réquisition du gouvernement ftran- 
çaJ». — LHnstruction et les interrogatoires subis par eux à Munich au 
mois de mai, ne les ayant pas convaincus d^une complicité consciente, ils 
furent remis en liberté (dép. d^Otto, du ai mai i8o4). — Pour la troisième 
fois, le Premier Consul réclamait Tarrestation de Tévêque de Chalon-sur- 
Saône, accomplie cependant depuis plusieurs jours (cf. p. 3o8, note S), 



4l6 LB LENDKMAIN DE LA. MORT. 

chait àrinf&me complot qae dans ce moment lestribanaux 
s^occupent de joger. 

La copie imprimée des lettres et pièces authentiques de 
M. Drake est jointe an rapport. Les originaux seront 
immédiatement envoyés par ordre du Premier Consul à 
S. A. E. M. rélecteur de Bavière K 

Une telle prostitution de la plus honorable fonction qui 
puisse être confiée à des hommes, était sans exemple dans 
rhistoire des nations civilisées. Elle étonnera, elle affli- 
gera l'Europe comme le scandale d*un crime inouï, et que, 
jusqu'à ce moment, les gouvernements les plus pervers 
n'avaient osé méditer. Le Premier Consul connaît trop les 
sentiments et les qualités qui distinguent le corps diplo- 
matique accrédité auprès de lui, pour n'être pas con- 
vaincu qu il verra avec une profonde douleur la profa- 
nation du caractère sacré d'ambassadeur, indignement 
travesti en ministère de complots, d'embauchage et de 
corruption. 

(Moniteur du 7 germinal an XII : aS mare 1804.) 

3^6. — Tallbyrand a Otto 

Paris, S germinal an XII (24 man i8o4). 
Comme c'est à Munich qu*il importe surtout de dévoiler 
Todieuse conduite de M. Drake, je vous envoie un grand 
nombre d'exemplaires du rapport du Grand Juge et des 
pièces qui y sont annexées. Vous aurez soin de les ré- 
pandre dans la ville et dans les États bavarois ^, De plus, 

1. Malgré ces précautions» prises aussi publiquement que possible, c les 
chouans et les royalistes disent que toutes ces pièces sont controuTées, et 
quVUes ont été forgées pour donner un nouvel élan à Tesprit public t 
(Rapp. du préfet de police, du a6 mars). Cette incrédulité était inévitable; 
cependant on doit remarquer qu'elle n'a pas été partagée par le monde 
diplomatique. 

a. c La correspondance de [DrakeJ a été traduite ici, mandait M. Otto le 
; avril; 800 exemplaires se sont vendus dans moins de quatre heures, et 
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en remettant à M. de Montgelas la note ci-jointe, par 
laquelle je demande que M. Drake soit expulsé de 
Munich i, vous lui exprimerez, de même que je le ferai 
aujourd'hui à M. de Getto, que dans une circonstance 
aussi importante, le Premier Consul attend de la parfaite 
amitié qui existe entre la France et la Bavière, que 
S. A. S. Électorale trouvera moyen de faire saisir les 
papiers de M. Drake, qui aux yeux de toute TEurope ne 
peut être qu*un vil intrigant, et dégradé, par son propre 
fait, des fonctions honorables quil devait remplir à 
Munich. Il importe à la tranquillité générale de l'Europe 
que Taffreuse conspiration qui avait été tramée contre la 
France soit dévoilée dans toutes ses parties; et vous 
saisirez cette occasion de renouveler la demande de Tar- 
restation et de Textradition tant de Tévêque de Chalon- 
sur-Saône que de Tabbé Dufresne, sous le couvert de qui 
passait en dernier lieu la correspondance de M. Drake. 
Je ne puis douter que des demandes aussi raisonnables 
n'aient tout leur effet. 
Depuis mes dernières lettres, nous avons reçu de 

jamais le public n'a montré plus de curiosité et n^a pris plus de part à un 
érénement politique. » De même qu'à Munich, des réimpressions sembla- 
bles, auxquelles nos envoyés ne restaient pas étrangers, ont été faites dans 
plusieurs rilles, notamment à Berlin et à Florence. A Hambourg, à Lis- 
bonne, nos envoyés ont provoqué Tinsertion du rapport du Grand Juge 
dans les gazettes locales. 

1. A cette note, en date du a4 mars, étaient joints les originaux des 
lettres de M. Drake, publiées à la suite du rapport du Grand Juge, c L'ob- 
jet de cette communication, disait Talleyrand, est de mettre dans toute 
son évidence sous les yeux de Son Altesse Sérénissime Électorale Todieuse 
et avilissante conduite de M. Drake. » Expédié par courrier extraordi- 
naire, le paquet parvint a Munich le ag mars. M. de Montgelas, c au pre- 
mier coup d*œil, a reconnu récriture» (dép. d'Otto, du 3i mars).» - c Rien 
de plus facile, ajoutait plus tard M. Otto, que de vérifier ici la main et la 
signature de M. Drake sur les notes qui se trouvent au département des 
affaires étrangères. » Les lettres de M. Drake ont été renvoyées le la avril 
à Pari», et déposées officiellement le 19 par Talleyrand dans les archives 
de ton ministère (cf. p. 81, note a). 

OOKKISP. DU DUO d'BNOHIIM. — T. U. 27 
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Karlsruhe réponse à Toflice par lequel la cour de Badea 
avait été prévenue de Texpédition dirigée sur Offenburg 
et sur Ettenheim. Le vrai sens de cette réponse est qu'on 
a rendu un service réel à l'électeur en faisant enlever ces 
conspirateurs, qu'il lui eût été plus désagréable de livrer 
sur notre réquisition, et ce que cependant il n'aurait pu 
refuser >. 

(Arch. des Aff. étrangères.) 

377. — Talleyrand a HéoOUVILLB 

Paris, S germinal an XII (s4 mars i8o4). 
Général, on n'avidt point ^noré ici que M. le duc 
d*Enghien, qui s'était établi à Ettenheim à l'époque où 
cette ville appartenait encore au cardinal de Rohan, 7 
était demeuré depuis qu elle était entrée sous la domina- 
tion (le rélecteur de Badeii. On savait de môme qnun 
certain nombre il'émigrés avaient continué leur résidence à 
Olfenburg, à Ettenheim, et dans tout le pays qui borde le 
Uhin. Mais ou s'était abstenu de faire aucune réclamation 
à cet égard, tant on était éloigné de croire à la perversité 
des complots qui viennent d'rtre découverts. C'est par 
l'instruction même de la procédure entamée à Paris contre 
Pichegru, Georges et leurs complices, et par les décou- 
vertes de tout genre que chaque jour a produites, qu'on a 
été informe de l'existence à Offenburg, à Ettenheim, d'un 
comité composé de ces émigrés i'rançais, dirigé par le duc 
d'Enghien, assisté de quelques Anglais 2, et qui, à l'insu 

I. Les réponses aux notes de TaUcyrand des 10 et 11 mars (pièce 36o) 
étaient, comme on Tu vu (p. 300, note a), arrivées à Paris le oa. Elles TureDt 
adressées le lendemain à Talleyrand par le Premier Consul, c Je vous 
renvoie, lui écrivit-il, vos deux notes. Je ne vois pas dUnconvénient à 
faire mettre dans le Moniteur la lettre de M. d*£delsheim > {Corr., n* 7644)- 
Néanmoins, la publication ne fut pas faite; ce qui laissait à Talleyrand plus 
de facilité pour équivociuer sur le sens de cette lettre (voir pièce Sj;. etc.)- 

a. Voir p. 34?» note 1. 
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de M. Télectear de Baden, au sein de ses projxres États 
et par un indigne abus de Tasile qu'il y trouvait^ n*était 
occupé qu à correspondre ayec les ennemis secrets et les 
agents du gouvernement britannique qui conspiraient 
dans rintérieur. C'est alors qu'on a connu dans le plus 
grand détail tous les moyens d'espionnage, d'embauchage, 
de corruption dont il était fait emploi pour séduire les 
troupes, pour jeter le désordre dans les départements 
du Rhin et pour chercher même à s'assurer de Strasbourg, 
au moment surtout où l'on espérait recevoir la nouvelle 
du succès de l'odieux attentat qui était médité sur la per- 
sonne du Premier Consul. 

Ayant recueilli toutes les lumières, le gouvernement 
dut se repentir de sa longue sécurité, et il sentit le besoin 
de s'assurer immédiatement des conspirateurs. Il fit 
transmettre, par ime note officielle, au ministère de l'élec- 
teur de Baden, le rapport du Grand Juge qui établissait 
le délit, et il fit connaître en même temps les ordres don- 
nés pour l'enlèvement des coupables. C'était un véritable 
service à rendre à l'électeur que de lui épargner le cha- 
grin de livrer lui-même des hommes, que cependant il 
n'aurait pas pu refuser à la première réquisition du gou- 
vernement. Aussi, dans la réponse que l'électeur a fait 
faire à l'office que j'avais été chargé d'adresser au baron 
d'Edelsheim, voit-on exprimer à la fois 1' « indignation » 
qu*a donnée à S. A. Électorale la révélation des complots 
tramés contre la France dans ses propres États, la satis- 
faction qu'a causée la voie prise pour la saisie des cou- 
pables, et l'empressement à ne plus tolérer à l'avenir le 
séjour d*un seul émigré français dans les États de Baden. 

J'ai cru devoir joindre tous ces détails à la connaissance 
que je vous donne aujourd hui du rapport fait à l'occasion 
des intrigues criminelles de M. Drake. Tous ces faits 
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Tiennent à Tappui les uns des autres ; ik dévoilent Tatro- 
cité du gouvernement britannique ; ils signalent ses com- 
plices, et ils font assez connaître qu'il n^y a qu*une justice 
sévère qui puisse prévenir le renouvellement de ces con- 
ceptions d'assassinat qui, dirigées contre la France, n'en 
compromettent pas moins la sécurité de TEurope. 

Vous puiserez dans cette lettre < le texte et Tesprit de 
vos conversations. 

(Arch. des AIT. étrangères.) 

Talleyrand à Brune 

Paris, 3 germinal an XII (94 mars i8o4)- 
J'ai rhonneur de vous envoyer quelques numéros da 
Moniteur, qui vous parviendront un peu plus tôt que par 
la voie ordinaire, puisque ce paquet sera porté à Vienne 
par un courrier que j'expétlie au cit. Ghampagny. Vous 
apprendrez par un de ces numéros, qu'il s'était formé im 

I. La même dcpôche a été adressée à M. I^forest, à Berlin ; au général 
Beurnonville, a Madrid; a M. Uignon, à Cassei, et peut-être à d'autres 
accents. — On conserve aux AIT. étr. (Angleterre^ suppi., vol. i5) Tébauche 
d'une dépêche qui n^a pas été expédiée. Le style en est violent, c ... Les 
princes français, dans la plus redoutable guerre qui depuis dix siècles ait 
divisé les deux nations, et au moment où le Premier Consul est tout 
entier occupé du soin de défendre la France..., ont ouvertement adopté le 
plan d'en délivrer TAngleterrc en le faisant assassiner, et ont chargé leurs 
propres partisans, leurs propres serviteurs, de cet exécrable forfait. Il 
paraîtrait, par les reuheignements actuels, que le plus grand nombre de 
ces princes s'est contente d'autoriser, d'exciter, d'écrire, d^attendre; et 
qu'un seul, le duc d'Enghien, a prostitué le courage quMl avait montré 
dans quelques occasions, au danger de suivre de plus près et de seconder 
l'accomplissement du crime, et à l'espérance d'en recueillir les fruits. Quoi 
qu'il en soit, il a été pris dans un rassemblement armé, pour ainsi dire i 
la vue des forteresses françaises, et il a été jugé militairement. La France, 
depuis longtemps accoutumée à ne mettre, ni parmi ses amis, ni parmi 
ses ennemis, d'autre distinction que celle qui naît de la puissance conférée 
par les lois, des qualités de l'fime, des talents de Tesprit et du bon usage 
qu'on en fait, n'a vu dans cette circonstance qu'une peine appliquée à un 
délit, que la sûreté des frontières et les lois de la guerre prescrivent é^* 
lement de punir. 9 
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rassemblement d'émigprés sur les frontières de France et 
presque à la vue de Strasbourg, et que le duc d'Enghien 
ayant été pris avec ce rassemblement, a été jugé militai- 
rement et fusillé. 

Ma correspondance sur cet objet avec Télecteur de 
Baden et celle du ministre de ce prince, le disculpent en- 
tièrement de toute part et même de toute connaissance 
de ce rassemblement. Ainsi cet événement n^aura aucune 
suite ultérieure. 

(Areh. des Aff. étran^res.) 

378. — Paroles du P. Consul au Conseil d'État 

[Séance du S germinal an XII (a4 mars i8o4)0 

« J'ai peine à concevoir comment, dans une ville aussi 
éclairée que Test Paris, dans la capitale d'un grand em- 
pire, on peut accueillir des bruits aussi ridicules que 
ceux qui y circulent depuis quelques jours. Comment 
peut-on croire qu'il existe ici un prince de la maison de 
Bourbon ; qu'il est caché chez l'ambassadeur de l'Empe- 
reur et que je n'ai pas osé le faire saisir ! C'est bien peu 
me connaître ; c'est avoir une faible idée de la politique 
qui doit guider un gouvernement. Si M. le duc de Berry, 
si on Bourbon était caché chez M. de Cobenzl, non seule- 
ment je l'aurais fait saisir, mais j'aurais, dans la journée, 
fait fusiller lui et M. de Cobenzl lui-même. Si l'archiduc 
Charles était à Paris et s'il eût donné asile à l'un de ces 
princes, j'aurais fait la môme chose et je l'aurais aussi fait 
fusiller. Nous ne sommes plus au temps des asiles. Il ne 
nous faut plus, comme on fît autrefois à Athènes, respec- 
ter le temple de Minerve, dont on découvrit le toit pour 
faire périr un général qui y était réfugié, parce qu'on 
n*osait le prendre dans l'enceinte. D'autres idées régissent 
aajourd*hui l'Europe et les nations. Supposer que j'aie 
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fait partir Duroc (qiii ii*a point qaitté Paris) poar négo- 
cier avec l'Empereur la permission de visiter la maiscm 
de son ambassadeur, lorsqu'on soupçonne qu*elle recèle 
un de DOS plus grands ennemis, c'est rabaisser la France 
à la condition des plus petites républiques de TEurope, 
de Gènes, de Venise; et encore cette dernière fit-elle 
arrêter le marquis de Bedmar ■. Ces bruits, ces supposi- 
tions sont injurieux pour moi ; ils le sont aussi pour l'am- 
bassadeur, dont je n ai pas à me plaindre. J'ai donc pensé 
devoir éclairer le Conseil d'État sur la vérité de tout 
ceci, afin que les hommes qui le composent puissent, 
dans leurs conversations, rectifier l'opinion et lui donner 
une direction plus raisonnable. 

a Du reste, reprit le Premier Consul après quelques mi- 
nutes d*intervalle, j'ai fait connaître au Sénat les détails 
de la correspondance organisée par Drake ; le Conseil en 
sera également instruit. Il verra quels sont les principes 
que suivent les ministres anglais, et si nous devons bieiL_ 
des égards à ceux qui, sous le manteau d'un caractère 
diplomatique, organisent l'assassinat et les crimes le^ 
plus atroces. On verra quels ménagements peut mérite 
une famille dont les membres se sont faits les sicaires ^ 
l'Angleterre. Que la France ne s'y trompe pas ! Kl^B 
n'aura ni paix ni repos jusqu'au moment où le demi^Si 
individu de la race des Bourbons sera exterminé *. J'< 



I. M. Miot fait observer que le marquis de Bedmar, en 1618, eut à sc^liir 
non une arrestation, mais la visite de sa maison, et que la violation €îé- 
tournée du temple de Minerve eut Ueu à Lacédémone et non à Atb^viei. 
« Au surplus, ajoute M. Miot, ces erreurs n^ont aucune importance et 
n'ôtent rien à rénergie farouche de ce discours remarquable 1 (Mérn., t. il, 
p. 154, notes). 

a. D'après le récit de M. Miot (t. II, p. iSj, note i). le Premier Consul, 
emporté par la même passion violente, aurait dit Tavant-veUle à ramin/ 
Truguet : < Eh bien! voilà un Bourbon de moins. J'ai voulu lui épargner 
les horreurs de la mort en le faisant fusiller sur-le-champ. 1 Cf. 3/rm. hist.^ 
p. aôi. 
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ai fait saisir un à Ettenheim. Le mai^rave, sur ma pre- 
mière réquisition, a consenti que je m'en emparasse ; et, 
en effet, quel droit des gens ont à réclamer ceux qui ont 
médité Tassassinat, ceux qui Fordonnent et le paient? 
Par cette action seule, ils se sont mis hors du droit des 
nations de l'Europe. Et Ton me parle aujourd'hui d'asile, 
de violation de territoire ! Quelle étrange badauderie ! 
Cest bien peu me connaître. Ce n'est pas de l'eau qui 
coule dans mes veines ; c'est du sang. 

a Cependant, je dois à la vérité de dire que, dans cette 
même ville de Paris, ces hommes n'ont trouvé ni asile ni 
partisans. Aucun des émigrés rentrés comme amnistiés 
ne les a reçus, ni ne se trouve compromis. Jusqu'ici je 
n'ai pas eu, je le déclare, à m'en plaindre. Peut-être dans 
leur cœur ont-ils désiré un changement ; mais c'est à Dieu 
seul à scruter les consciences ; je ne juge que les actions. 
Aussi je suis loin de changer de maximes de gouverne- 
ment, de condamner en masse une foule de gens. Je sai- 
sirai, je frapperai individuellement ceux qui seront cou- 
pables, mais je ne prendrai pas de mesures générales. Je 
le répète, les maximes du gouvernement ne seront point 
changées. 

« J'ai fait juger et exécuter promptement le duc d'En- 
ghien, pour éviter de tenter les émigrés rentrés qui se 
trouvent ici. J'ai craint que la longueur d'un procès, la 
solennité d'un jugement ne réveillassent dans leur âme 
des sentiments qu'ils n'auraient pu s'empêcher de mani- 
fester ; que je ne fusse obligé de les abandonner à la po- 
lice, et d'étendre ainsi le cercle des coupables, au lieu de 
le resserrer. 

« Au surplus, il a été jugé par une commission militaire, 
et il en était justiciable : il avait porté les armes conti*e la 
France ; il nous avait fait la guerre. Par sa mort, il nous a 



4^4 ^^ LENDEMAIN DE LA MORT. 

payé une partie du sang de deux millions de citoyens 
français qui ont péri dans cette guerre. On Terra, parles 
papiers saisis chez lui, qu*il n'était établi à Ettenheim que 
pour être à portée d'entretenir une correspondance dans 
rintérieur de la France. Je Tai fait arrêter dans le mar- 
graviat de Baden : qui sait si je n'aurais pas pu faire éga- 
lement enlever à Varsovie les autres Bourbons qui s'y 
trou vent ? Croit-on que c'est sans mon aveu qu'il en existe 
à Varsovie? C'est uniquement avec mon consentement que 
Paul, qui était un homme très conséquent, après avoir 
fait la paix avec moi, m'avait proposé lui-même d'éloigner 
les Bourbons de ses États '. L'Autriche n'en a souffert 
aucun chez elle ; et actuellement je ne ferai la paix avec 
l'Angleterre que lorsqu'elle aura consenti à l'expulsion 
totale des Bourbons et des émigrés ^. 

« Mais il fallait cependant leur laisser un lieu à habiter: 
Varsovie fut choisi, et j'y consentis. J'allai même plus loin: 
sur la proposition du roi de Prusse et pour arracher les 
restes de cette famille à Tinfluence de TAngleterre, j'étais 
résolu à leur faire un traitement convenable, et je crois 

I. I.e renvoi de Louis XVIII de Mitau a été. au contraire, un effet spon- 
tané de l'humeur fantasque de Paul I" (cf. t. i, p. 33, notes). 

a. Le g mai i8o5, Napoléon écrivait au roi de Prusse : < Toute paix avec 
l'Angleterre, pour être sûre, doit porter la clause de cesser de donner 
asile aux Bourbons et aux émigrés, et de contenir les injures de leurs 
écrivains » {Corr.^ n* 8;o5). En effet, un projet français de traité, ébau- 
ché en 1806 avec l'Angleterre, allait contenir un article secret ainsi 
conçu : < Le roi de la Grande-Bretagne, etc., déclare que, pour montrer 
ses intentions amicales envers S. M l'Empereur des Français, elle 
a résolu d'interdire aux membres de la famille Bourbon l'entrée de 
l'Angleterre proprement dite ; et, si la cour se rendait en Ecosse ou en 
Irlande, ils seraient tenus de s'en éloigner de 40 milles. » En marge, 
on lit : « General Glarke declared that this article was by no means foun- 
dedon any personal hatred against the Bourbon family; but for the pur- 
pose of preventing a similar scène to what which took place at the Lord 
mayor's diner. four years ago [cf. t. I, p. 187, 190], when M. Otto was Ihere. 
and also to prevent their intriguing spiril from having food for itself as 
hitherto > {Record office). 
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que la Répabliqne eût fait en cela un sacrifice politique, 
utile k sa tranquillité. Je sais à quels bruits ridicules cette 
négociation a donné lieu : on a dit que j'avais exigé de 
ces princes une renonciation au trône et que leur refus 
d'accepter cette condition avait tout fait échouer. Il n'y a 
rien de vrai dans ce conte absurde, et tout se réduit à ce 
que je viens de dire ^ » 

(Miot de Melito, Mém,, t. II, p. iSS-i58 1.) 



1. Cf. 1. 1, p. 991. — A la veille de rétablissement de Tempire, le Premier 
Consul jugeait plus que Jamais nécessaire de désavouer la demande inutile 
de renonciation, adressée à Louis XVIII par Tentremise de la Prusse. 

9. Nous reproduisons ici la version de M. Pelet de la Lozère, parce 
qu'elle confirme et complète celle de M. Miot : 

c La population de Paris est un ramas de badauds qui ajoutent foi aux 
bruits les plus ridicules. N'ont-ils pas imaginé de dire que les Princes sont 
cachés dans Thôtel de l'ambassadeur d'Autriche ? Gomme si je n*oserais 
les aller chercher dans cet asile! Sommes-nous à Athènes, où les criminels 
ne pouvaient être poursuivis dans le temple de Minerve? Le marquis de 
Bedmar ne Ait-il pas arrêté, dans sa propre maison, par le Sénat de 
Venise? et n'aurait-il pas été pendu, sans la crainte de la puissance espa- 
gnole? Le droit des gens a-t-il été respecté, à Vienne, à l'égard de Bema- 
dotte, notre ambassadeur, quand le drapeau national, arboré sur son hôtel, 
a été insulté par une foule menaçante ? 

« Je respecterai les jugements de l'opinion publique quand ils seront 
légiUmes ; mais elle a des caprices qu'il faut savoir mépriser. Cest au gou- 
vernement et à ceux qui en font partie de réclairer, non de la suivre dans 
ses écarts. J'ai pour moi la volonté de la nation et une armée de cinq cent 
mille hommes. Je saurai avec cela faire respecter la République. 

c J'aurais pu faire exécuter publiquement le duc d'Enghien : si je ne l'ai 
pas fait, ce n'est point par crainte, c'est pour ne pas donner occasion aux 
partisans secrets de cette famille d'éclater et de se perdre. Ils sont Iran- 
quilles; c'est tout ce que je leur demandé : je ne veux point poursuivre les 
regrets an fond des cœurs. Aucune plainte ne m'est portée contre les émi- 
grés amnistiés; ils ne sont pour rien dans la conspiration ; ce n'est point 
chez eux que Georges et les Polignac ont trouvé asile, mais chez des filles 
publiques et chez quelques mauvais sujets de Paris. Je n'ai g^rde de reve- 
nir aux proscriptions en masse. Geux qui affectent de le craindre ne le 
croient point; mais malheur i ceux qui se rendront individuellement cou- 
pables I Ils seront sévèrement punis. 

c Je ne consentirai à la paix avec l'Angleterre qu'autant qu'elle renverra 
les Bourbons, comme Louis XIV renvoya les Stuarts, parce que leur pré- 
sence en Angleterre sera toujours dangereuse pour la France. La Russie, 
la Suède et la Prusse les ont renvoyés. Le prince de Baden n'a pas hésité 
à me livrer le duc d'Enghien. On ne souffre les autres membres de la fk- 
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379. — Discours de Fourgrot au CSorps Législatif 

séance du 3 germinal an XII (94 mars iSo^). 
« Citoyens législateurs, la session qui finit > laissera de 
grands souvenirs dans nos annales, et une longue recon- 
naissance au peuple français. Les lois les plus impor- 
tantes ont été discutées au milieu de la guerre ^, au mi- 
lieu des éclats d*une conjuration atroce, comme elles 
Teussent été dans la paix la plus profonde. Le gouverne- 
ment marche d*un pas toujours ferme où rappellent Tin- 
térét et la gloire de la patrie, et il ne reste à nos ennemis 
que la honte et la confusion. Dans leur désespoir, ils sè- 
meront For et les crimes. Leurs ministres à Hambourg, à 
Stuttgart, à Munich, ne seront encore que des artisans de 

mille à Varsovie que parce que j'y consens. Le roi de Prusse mVnga^ait 
à faire une pension aux Bourbons, pour les soustraire à la dépendance du 
gouvernement anglais. Je m'y suis rerusé, parce que je ne veux pas que 
Targent de la France aille à des ennemis et serve à lui faire la guerre. 

« Je suis satisfait de la conduite de la Prusse, de TAutriche et de la 
Russie. Le comte Morkov, ambassadeur de Russie, ayant voulu protéger le 
sieur Christin contre moi, je m'en suis plaint à sa cour : elle Ta rappelé. 

« J'ai regretté que le Journal de Parût ait publié ce matin le« détails de 
la conspiration avant que j'en eusse entretenu le conseil d'État, qui ne 
devait pas les apprendre par les journaux; j^ai fait réprimander le 
rédacteur. » 

Napoléon s'interrompit plusieurs fois dans le cours de cette allocution. 
Il paraissait éprouver le besoin de se justifier et être embarrassé sur ce 
qu'il devait dire. De là le vague qui règne dans ses paroles et son laconisme 
sur le fait principal. Personne ne prit la parole après lui : ce silence était 
significatif. 11 se retira et la séance fut levée. On était trop préoccupé pour 
se livrer à d'autres discussions {Opinions de IVapol., p. 4a & 4^). 

I. Un arrêté du aS mars venait de fixer au lendemain la clôture de la 
session. 

a. Notamment la loi votée trois jours auparavant, le ai mars, qui en 
prononçant la réunion en un seul corps de lois, des diverses lois civiles 
promulguées successivement, consacrait Tachèvement du c Code civil des 
Français. » — La dernière loi. votée le jour même de la séparation du 
Ck>rps législatif, était moins pacifique : elle ordonnait une levée de 
60,000 hommes sur la conscription de Tan XIII, dont « 5o,ooo pour rester- 
en réserve, ou être uniquement destinés à porter l'armée au pied dt_ 
guerre, si les circonstances l'exigeaient. » 
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complots ; ils corrompront quelques misérables ; mais 
leurs trames futures seront dévoilées comme leurs trames 
passées, et tourneront à leur confusion. 

« S*il y a des hommes qui, au crime d^avoir porté les 
armes contre leur patrie, ajoutent Tingratitude et le par- 
jure, le gouvernement saura les punir avec autant de 
calme qu*il sut lent* pardonner, et toujours la punition 
sera personnelle comme le crime. Ni les liens de Tamitié, 
ni les liens de famille, ne seront à ses yeux des liens de 
complicité. 

« Quant aux membres de cette famille dénaturée, qui 
auraient voulu noyer la France dans son sang pour pou- 
voir régner sur elle, leurs derniers attentats ont mis en- 
tre elle et eux une barrière éternelle. Ils n*ont pu obtenir 
de r Angleterre d'être ses soldats < ; ils s'en font les sicaires. 
Us voulaient lui vendre nos conquêtes, notre gloire, notre 
prospérité ; ils ne lui ont vendu que des crimes inutiles : 
qu'ils vivent du pain de l'opprobre et du mépris ! Mais s'ils 
osaient souiller de leur présence notre sol, la volonté du 
peuple français est qu'ils y trouvent la mort, en répara- 
tion de la perte de deux millions de citoyens, moissonnés 
dans la guerre impie dont ils ont été les principaux arti- 
sans, en réparation des crimes dont, surtout depuis qua- 
tre ans, ils cherchent à inonder notre territoire, en y fo- 
mentant, en y alimentant, autant qu'il est en leur pouvoir, 
le brigandage et la révolte ^. 

« Citoyens législateurs, reportez dans vos foyers la sa- 
tisfaction d'avoir donné à la France des lois qui assureront 

I. Voir la pièce 171. 

a. Ces paroles véhémentes contre les Bourbons ont été évidemment ins- 
pirées par le Premier Consul qui, presque à la même heure, en Taisait en- 
tendre de semblables devant le conseil d'État. « Le conseiller d'État Four- 
croy, dit Pelet de la Lozère, reçut un discours de clôture tout fait pour 
aller le prononcer... 1 {Opin. de Map., p. 4a). 
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son bonheur et d'avoir, par Faccord de tos principes 
et de Yos sentiments, donné une nouTelle garantie à la 
stabilité de nos institutions. Dites à tos concitoyens qne 
la dignité et la gloire du peuple français sont impéris- 
sables. Dites-leur que le peuple de la ville de Paris riya- 
lise avec celui des départements, d'attachement et d*a- 
mour; que le gonyernement est entouré d'amis qui 
veillent à ses dangers s'il pouvait en exister encore, 
comme lui-même veille aux intérêts et à la gloire de la 
patrie < ! » 

(MonUeor du 4 genninal an XU : 95 mars 1804.) 



I. Ce fût le président, M. de Pontanes, qui, selon Tusai^e, répondit à 
M. Fourcroy. M. de Fontanes arait été déporté, lors du iSfroctidor, pour 
sa collaboration au journal le Mémorial et ses tendances monarchiques. 
Rentré avant le t8 brumaire, il avait bientôt été disting^ué par Bonaparte, 
et charge» par lui de Téloge de Washington, puis, devenu député, il avait 
obtenu de son choix la prt'sidence du Corps législatif, en janvier i8o4- Il 
n^arrivait cependant que le quatrième sur la liste de présentation. Une 
nouvelle liste, où il obtenait cette Tois la majorité des suffrages, venait 
d'être dressée par ses collègues ; de nouveau il avait été désigné par le 
Premier Consul comme président pour la session prochaine. — Le comte 
Mole a raconté que M. de Fontanes. interrogé a la Malmaison.sur la mort 
du duc d'Enghien, n^ aurait pas dissimulé son improbation. Ce récit, fait 
de souvenir et resté vague, a été très amplifié par Sainte-Beuve (Notice 
en tête des Œuvre» de Fontanes, 1. 1, p. lxxxv) : le jour etTheure de Tentre- 
tien, les propos échangés, tous ces détails, d'ailleurs si peu vraisem- 
blables, n'out pas été avoués par M. Moié quand il les a vus imprimés 
(cf Nougarède, t. II, p. ^, note i). 

Le discours de clôture prononcé par M. de Fontanes ne s'ajustait en 
rien k celui de Fourcroy, et le contraste était complet. Un silence très 
significatif y était gardé sur les complots et les Bourbons. Le développement 
ne portait que sur IMmmense bienfait du Code civil et sur Téloge de Bona- 
parte, qui était comparé à Juslinien et exalté fort au-dessus. Une phrase 
cependant fut prii^e pour une allusion, à un moment où les esprits étaient 
tendus et où. selon M. Mole, les nuances étaient des couleurs, c^était celle 
où Torateur, tout en vantant la mémoire de Justinien, ajoutait c quoiqu'il 
ait mérité de graves reproches. » 
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38o. — Second discours db Fontanes 

Paris, 4 ^rminal an XII (a5 mars i8o4) t. 
« Un empire immense repose depuis quatre ans sous 
Tabri de votre puissante administration. La sage unifor- 
mité de vos lois ^ en va réunir de plus en plus tous les 
habitants. Le Ciorps législatif veut consacrer cette époque 
mémorable : il a décrété que votre image, placée au milieu 
de la salle de ses délibérations, lui rappellerait éternelle- 
ment vos bienfaits, ses devoirs, et les espérances du peu- 
ple français. Le double droit de conquérant et de législa- 
teur a toujours fait taire tous les autres : vous Favez vu 

I. Araut de se séparer, les députés avaient voté la résolotion suivante: 
c Le Corps léyislaUf, voulant éterniser Tépoque à laquelle le Code civil 
devient la règle générale du peuple français et Thommage de sa recon- 
naissance envers le chef suprême de TÉtat, arrête ce qui suit : Le buste en 
marbre blanc de Napoléon Bonaparte sera placé, à l'ouverture de la ses- 
sion prochaine, dans le lieu des séances du Corps législaUf... Le présent 
arrêté sera présenté au Premier Consul par une députation des membres 
du Corps législatif. 1 M. de Fontanes, chargé de porter la parole, Jugea 
nécessaire de réparer les omissions de la veille et d'atténuer les effets 
d^un discours dont il n*avait pas d'abord mesuré la hardiesse. Il fit donc, le 
lendemain et dans une occasion moins naturelle, Tallocution quHl avait 
éludée le jour précédent. 

a. Au mot c lois » le Moniteur substitua le mot c mesures 1, qui pouvait 
s'appliquer aux mesures récentes contre le duc d*£nghien. M. de Fontanes 
réclama et obtint une rectification, c Dans un petit nombre d^exemplaires 
du numéro d*hier, disait le Moniteur du 98. il s'est glissé à TarUcle 
Paris, discours du président du Corps législatif au Premier Consul, une 
faute que nous nous empressons de recUfier. Au lieu de ces mots : La 
sage uniformité de vos mesures en va réunir de plus en plus les habitants, 
lise* : La sage uniformité de vos lois, etc. » Il y avait certainement quel- 
que courage à rendre publique cette correction, surtout après ce qui s'était 
passé à la dernière séance de la session. Mais Sainte-Beuve a tort de dire : 
« Cela fait, il se crut perdu. Depuis ce jour la fortune de Fontanes resta 
toujours un peu barrée par son milieu. » Cette fortune resta, au contraire, 
très brillante. Il est vrai qu>n secret M. de Fontanes allait donner essor à 
ses sentiments comprimés en composant une ode où, s^adressant au duc 
d'Enghien, il disait de la Renommée : 

Mais de ce règne qu'elle admire, 
Les yeux baissés, elle déchire 
La page teinte de ton sang. 
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confirmé dans Totre personne par le suffrage national. 
Qui pourrait nourrir encore le criminel espoir d'opposer 
la France à la France ? Se divisera-t-elle pour quelques 
souvenirs passés, quand elle est unie par tous les intérêts 
présents? Elle n'a qu*un chef, et c'est vous; elle n'a qu'un 
ennemi, et c'est l'Angleterre. 

« Les tempêtes politiques ont pu jeter quelques sages 
eux-mêmes au milieu des routes imprévues. Il était facile 
de se méprendre au milieu des orages où combattaient 
tous les partis, dans les temps funestes où les factions se 
montraient partout, et la patrie nulle part. Mais sitôt que 
votre main a relevé les signaux de la patrie, tous les bons 
Français les ont reconnus et suivis; tous ont passé du 
côté de votre gloire. 

« Ceux qui conspirent au sein d'une terre ennemie re- 
noncent irrévocablement à la terre natale; et que peuvent- 
ils opposer à voire ascendant? Vous avez des armées 
invincibles ; ils n'ont que des libelles et des assassins ; et 
tandis que toutes les voix de la religion s'élèvent en votre 
faveur au pied de ces autels que vous avez relevés, ils 
vous font outrager par quelques organes obscurs de la 
révolte et de la superstition. L'impuissance de leurs com- 
plots est prouvée. Ils rendront tous les jours la destinée 
plus rigoureuse en luttant contre ses décrets. Qu'ils cè- 
dent enfin à ce mouvement irrésistible qui emporte l'uni- 
vers, et qu ils méditent en silence sur les causes de la 
ruine et de l'élévation des empires. » 
(Moniteur du 5 germinal an XII : 96 mars i8o4-) 

38i. — Note du « Moniteur » 

Madrid, le 10 mars (19 ventôse). — M. Frère, minis- 
tre anglais près cette Cour, a paru profondément afl^ecté 
des nouvelles arrivées de Paris. Peu de jours avant, il 
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s'était oublié au point d*avancer, dans une conversation 
qu'il eut avec le prince de la Paix, que l'assassinat et le 
meurtre étaient légitimes dans la circonstance actuelle de 
l'Angleterre, pour la sauver de la situation extraor- 
dinaire où elle se trouvait. 

Le prince de la Paix lui repartit vivement : a Mais, 
monsieur, si la France adoptait le même principe, les na- 
tions se battraient avec des assassins, au lieu de se battre 
avec des flottes et des armées. Je ne puis vous dissimuler 
que cette morale fera horreur à S. M. Catholique. Pour ce 
qui m'est particulier, je ne puis que vous dire que l'exem- 
ple de tous les temps a toujours prouvé que les crimes 
finissent par retomber sur ceux qui les ordonnent ou qui 
s'en font les instruments i> ^ 



I. C'était ane dépèche du général Beornonville, datée de Madrid le 
17 yentôse (8 mars), qui arait motivé cette note. < M. Frère, écrivait-il, ml- 
niatre d'Angleterre auprès de cette Cour, ne cesse... de se répandre en in- 
vectives et propos outrés contre le P. Consul. Fidèle à ses propres prin- 
cipes, cédant peut-être aux instigations de son parti, peut-être même par 
ordre exprès de son gouvernement, il vient, enfin, d'avoir avec le prince 
de la Paix une explication aussi grave dans son objet qu'indécente dans 
ses détails... Suivant les assurances répétées de M. Frère, une nouvelle 
coalition se forme en Europe contre le gouvernement français; l'Angle- 
terre est parvenue à rattacher de nouveau les grandes puissances du oon- 
Unent à sa cause; tout est déjà réglé, et fallût-il s'assurer du succès par 
des assassinats (le ministre a tranché le mot), il n'est point de moyens qui 
ne doivent être mis en œuvre pour rétablir l'ancienne monarchie et re- 
mettre la famille des Bourbons en possession du trône. Voilà des circons- 
tances desquelles M. Frère ne se borne pas à partir comme d'une hypo- 
thèse: ce sont des combinaisons qu'il pose en fait et donne pour certaines. 1 
Il proposa alors une alliance avec l'Angleterre, et, en la repoussant, le 
prince de la Paix ajouta « que le principe odieux d'employer toute es- 
pèce de moyens envers quelque ennemi que ce soit, était réprouvé par 
l'honneur aussi bien que par l'humanité, et qu'il ferait horreur au roi. 
Mal satisfait de ce que ses ouvertures étaient aussi mal accueilliesi 
M. Prere a pris le ton de hauteur qui le caractérise plus particulièrement 
encore que ses compatriotes; il s'est abandonné au délire de la haine con- 
tre le gouvernement français et il a déclaré au prince de la Paix que si 
l'Espagne n'accédait pas aux vues du cabinet de Londres, il aurait bientôt 
l'ordre de fulminer contre elle une déclaration de guerre. » Il est résulté 
une altercation, c Ayant succédé à M. Prere dans ma conversation avec le 
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Nota. — Le dire du prince de la Paix vient de se véri- 
fier ; et dans le moment où TAngleterre se servait du 
comte d* Artois comme sicaire, un des individus de sa 
maison ' périssait en réparation du crime, sous le glaive 
des lois. Infâme ancien évêque d'Arras, voilà le résultat 
de vos conseils! 

(MonUeur du 4 germinal an XII : a6 mars i8o4) *. 

38a. — OUBRIL A GzARTORTSia 

Paris, 19/94 nuin 1804. 
Le gouvernement a communiqué hier matin au Sénat 
un rapport du Grand Juge qui rend compte des corres- 
pondances de M. Drake, ministre d* Angleterre à Munich, 
avec des agents secrets de FAngleterre en France. 
M. de Talleyrand vient d*en donner également commu- 
nication, par la circulaire ci-jointe, à tous les membres 
du corps diplomatique. Je Tai reçue ce soir et je lui en 
accuserai demain la réception. La personne désignée par 
les lettres initiales M. D. L. est le sieur Méhée, dont j'ai 

prince, il n^est pas d'èpithètes fortes que celui-ci n*ait employées pour dé- 
sig^ner le ministre anglais; point de moyens qu'il n'ait mis en usage pour 
me dépeindre la scène qui venait de se passer... M. Frère est irascible, 
haineux, fanatique... » 

I. Allusion évidente au duc d'Enghien. 

a. Le général Beurnonvillc avait promis au prince delà Paix qu'il ne se- 
rait donne aucune publicité au récit de sa scène avec M. Frère. Il avertit 
de cet engagement, dans une lettre particulière du lamars. M. de Talleyrand 
la reçut-il à temps ? Ou, l'ayant reçue, ne voulut il pas renoncer à une di- 
vulgation qui corroborait si à propos le rapport contre M. Drake, inséré 
dans le même numéro du Moniteur? Toujours est-il qu'il prétendit avoir 
eu connaissance de la lettre, seulement le 26, et allant au-devant de repro- 
ches prévus, « il est impossible, ecrivait-il, que [le prince de la Paix] ne 
sente pas que Tusage qui a été fait de ses observations remarquablement 
dignes et justes, est une preuve d'estime et une marque déconsidération. » 

En même temps que le rapport contre M. Drake et que la note contre 
M. Frère, le Moniteur du a5 mars contenait un article, sur lequel nous re- 
viendrons (voir la partie X). pour dénoncer les faux bruits répandus par 
les Anglais sur le continent et rassurer sur les intentions actuelles dtm 
puissances. 
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déjà eu rhonneur de parler à Votre Excellence assez en 
détail ï pour qu'elle ait la clef de toute cette découverte. Je 
viens d'apprendre à Finstant que le Premier Consul, dans 
un conseil de ministres tenu aujourd'hui 2, a cherché à jus- 
tifler, par un long discours, toute sa conduite à Tégard du 
duc d'Enghien, et a prétendu que c'était du consentement 
de rélecteur qu il lavait fait arrêter. Il s'est beaucoup 
étendu sur le tort qu'on faisait au comte de Gobenzl de sup- 
poser qu'il eût caché le duc de Berry, et a représenté ces 
bruits comme injurieux à la conduite de la cour de Vienne 
et de son ambassadeur, dont il était content; et il a ajouté 
que si un ambassadeur ou tout autre agent diplomatique 
se permettait de se mêler des complots qui se trament en 
France, il le ferait fusiller comme un simple particulier. 
Enfin, il a beaucoup déclamé contre la politique du cabi- 
net britannique, et a déclaré qu'il ne signerait la paix 
que lorsque les Bourbons auraient été bannis du royaume. 
(Tratchevski, t. II, p. Soa.) 

383. — Article du « Moniteur » 

M. le comte de Gobenzl, M. le marquis de Lucchesini, 
les ministres de l'électeur de Badeu, de Wûrttemberg et 
de Bavière, de la Confédération helvétique, de la Répu- 
blique ligurienne, de la République de Lucques, de Sa 
Sainteté, de la République batave, ont fait connaître au 
Premier Consul, par l'organe du ministre des relations 
extérieures, la profonde indignation qu'ont éprouvée 
leurs gouvernements à la nouvelle des machinations 
tramées contre le gouvernement français. Ils ont ajouté 
que leurs gouvernements étaient pénétrés de Timpor- 

I. Voir la dépêche d'Oubril, du 7 mars (Tratchevski, t. II, p. Soq). 
a. Dans la séance du conseil d'État, et non dans un conseil de ministres 
(voir pièce 378). 

coaRBSP. DU DUO d'bnobibn. — T. II. 28 
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tance dont il était pour la tranquillité de TEurope, qu'il 
ne 8*élevàt aucun trouble ni aucune division en France. 

{Moniteur du 4 germinal an Xll : a5 ma» 1804.) 

384. — OUBRIL A CZARTORYSKI 

Paris, i8/9o ma» 1804. 

Le légat, Tambassadeur de Hollande et le ministre de 
Prusse ont fait, lundi dernier ^ la proposition aux diffé- 
rents membres du corps diplomatique, de répondre col- 
lectivement à la lettre de M. de Talleyrand. A la manière 
dont ils y ont insisté, il était aisé de voir que cette dé- 
marche leur avait été prescrite; mais ils n'en ont retiré 
d*autre succès que de confirmer au corps diplomatique 
leur dépendance absolue des volontés du gouvernement 
français. L'ambassadeur d'Autriche et le ministre de 
Suède sout ceux qui se sont prononcés ouvertement pour 
la négative. N* étant arrivé qu'un peu tard k rassemblée 
diplomatique, je nai plus été dans le cas de marquer 
nionopiniou; mais ayant prévu que la proposition cou- 
vrait le projet de donner de la publicité aux réponses 
des diirérents ministres ^, j*ai tâché de rédiger la mienne 



I. Lundi a6 mars. 

a. Le ^^onitenr du ; germinal (a8 mars) a efTectivement publié presque 
toutes ces réponses « dans l'ordre, dit-il, de leur réception. » C*étaieot 
celles de Caprara (Rome), Philippe de Cobenzi (Autriche). Lucchesini 
(Prusse), Schimmelpenniuck (Rcp. batave). Dreyer (Danemark), de Gallo 
(Deux-Siciles), Otto (Bavière), Bûnau (Saxe), de Beust (Prince archichan- 
celier;, Pappenheiin (llesse-Darmstadl), Ferrette (Ordre de Malte), Abel 
(Villes libres), Ferrari (Uép. ligurienne), Belluomini (Rép. lucquoise), Mail- 
lardoz (Suisse^ Souza (Portugal), Oubril (Russie), Llringston (États-Unis), 
Steube (Wùrtteraberg). 

Ou trouve, dans le yfoniiear du a9,les réponses de Dalberg (Baden) et de 
Hervas (Espagne) ; dans le Moniteur du \o, celle de Malsburg (Hesse^^ssel). 
et par surcroit celle de Marcscalchi, ministre des relations extérieures de 
la République italienne, dont le Premier Consul était le président. 

Dans cette série, il y avait deux manquants : le ministre de Suède, qui, 
comme on va le vuir, a été omis volontairement, et l'ambassadeur de 
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de manière à ne point compromettre la dignité de notre 
augnste maître, et je m'envisagerais extrêmement heu- 
reux d'avoir obtenu Fapprobation de S. M. Impériale. 
(Trmtche^ftki, t. II, p. S99.) 

385. — Bhrbnstard au roi db Suède 

Paris, 97 man» i8o4- 
...Le cardinal Gaprara, l'ambassadeur de Hollande et 
Lucchesini sont venus, chargés par M. Talleyrand, quoi- 
qu'ils ne Font cité qu'indirectement, d'engager le corps 
diplomatique à donner une réponse collective à la com- 
munication de l'affaire de M. Drake. Cette proposition 
était visiblement intentée pour compromettre tous les 
gouvernements avec celui de S. M. Britannique ; outre qu'il 
est bien probable que M. Talleyrand, pour se mettre à la 
hauteur des autres conseils des Tuileries, veut aussi, en 
diplomate, offrir des tours de force... 



Paris, a8 mars. 

Sire, ma réponse du a5 à M. Talleyrand ayant encore, 
dans le Moniteur d'aujourd'hui, été omise ', ayant été 
insérées celles du ministre de Baden et du chargé des 
affaires d*Espagne, j'ai adressé à ce ministre un duplicata, 
accompagné d'une lettre dont j'ai l'honneur de ci-j oindre 
copie. Je suis d'autant plus sûr que ma première lettre 
lui soit parvenue, que j'avais fait prendre quittance de sa 
délivrance »... 

(Arch. de Siockhoim.) 

Tarqaie, lequel c s^est borné à exprimer quHl transmettrait à [sa cour] 
les pièces qui lui étaient adressées > (Talleyrand à Brune, 9 avril i8a4). 

I. Voici le passage saillant de cette réponse : c En m'empressant de 
transmettre cette communication à ma cour, je puis d'avance avoir l'hon- 
neur d'assurer que Sa Majesté, dont les sentiments d'honneur et de justice 
sont si connus, apprendra toujours avec une vive douleur toute entreprise 
par laquelle le droit des gens serait blessé. > 

a. c Le gouvernement fk'ançais, écrivait M. d'Ëhrensv&rd le 2 avril, n*a 
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386. — Dalberg a Edblsheim 

Paris, a8 mars 1804. 

Lundi 116 mars, le soir, au cercle diplomatique, M. Ca- 
prara, M. de Lucchesini et M. de Ferrette ' proposèrent 
de répondre en corps à l'office de M. Talleyrand, et d'ex- 
primer par son organe tous les sentiments dont le corps 
diplomatique accrédité près le Premier Consul était animé 
à cette occasion. 

Plusieurs avaient déjà répondu le matin; ils en firent 
Tobservation, déclarèrent cependant que cela ne les empê- 
cherait pas de signer la lettre sur laquelle on pourrait 
s accorder. Un y eut que M. d'Ehrensvârd, M. de Gobenzl, 
M. de Dreyer et M. de Souza, qui refusèi^nt positivement 
de faire une démarche collective. Le premier doit avoir 
dit (juelques propos assez forts à M. de Caprara, et M. de 
Souza doit avoir eu une explication assez vive avec M. de 
Lucchesini. Comme je prévoyais que la proposition faite 
exciterait beaucoup de rumeur, je crus plus sage de me 
retirer; et, en cllct, je suivis avec M. de Gallo M. de Q- 
prara. cjui, en bon romain ^, fila hors de l'appartement. 

Hier, dans raprès-diuer, j'appris que M. Talleyrand, 
ayant été informé de ce qui s'était passé, en présentant au 
Premier Consul toutes les lettres qui avaient été écrites, 

pas troiivt* l)on do publier la réponse que j'ai donnée à la circulaire do 
3 jçenninal (a4 mars)...: mais, jçràce a un tiers, je sais que rexpression, 
t toute entreprise ». qui pouvait cire appliquée à l'entrée des Français 
dans le pays de Raden, aussi bien qu'au complot qu'on prétendait tramé 
par le mini.'*tre d'Angleterre, a telleuieut chociué. que non seulement on a 
retiré ma réponse, mais que M. Talleyrand n'a accusé réception ni de celle 
réponse, ni de son duplicata, envoyé à M. Talleyrand en raison de son 
silence. » 

I. Le bailli de Ferrette était ministre plénipotentiaire du grand maître 
de Malte. 

1. Nous n'avons trouvé aucune trace de dépèches écrites par Caprara ou 
Consalvi sur la mort du duc d'Enghien. 
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lui en rendit compte. Il reçut Tordre de les faire insérer 
toutes dans le Moniteur, 

Elles parurent en effet aujourd'hui dans le n» 187. Ayant 
remis la mienne, dimanche a5, je fus très étonné qu'elle 
avait été omise, avec celle de M. d'Ehrensvârd. Ayant 
fait demander au bureau, le portier donna l'assurance 
qu'il l'avait remise entre les mains du ministre. Il ne me 
resta donc que de m'y rendre cet après-dîner, ce que je fis. 
Lui exposant l'embarras que j'éprouvais de l'incertitude 
dans laquelle je me trouvais si peut-être ma lettre n'avait 
point été approuvée par le Premier Consul, il me répon- 
dit qu*il me demandait excuse < ; mais qu'ayant mis ma 
lettre entre différentes notes et pièces qu'il avait présen- 
tées au Consul, elle y était restée ; qu'elle était bonne et 
qu'elle serait insérée dans le Moniteur de demain. — Je 
lui observai que mon inquiétude avait été augmentée par 
l'observation que j'avais faite que celle du ministre de 
Suède était également omise. — « Pour celle-là, me dit-il, 
je ne vous en cacherai point le motif. Le Premier Consul, 
voulant cultiver la bonne intelligence avec la Suède, a 
pris la résolution qu'il ne fallait plus prendre garde ni à 
ce que faisait, ni à ce que disait le roi. x» 

(En chiffres.) Le Premier Consul avait désiré que le corps 
diplomatique présentât collectivement une réponse pour 
la mettre dans les feuilles publiques. Le refus Ta beau- 
coup choqué. Il ordonna l'impression des lettres en di- 



I. M. de DalberK. qui plus tard, en i8i4> devait se trouver aux côtés de 
Talleyrand et seconder ses desseins, était alors assez mal vu par lui. « Il 
répondit, écrit M. de Dalberg le 07 mars, qu'à mon arrivée ici on m'avait 
fait observer, et qu'on avait été étonné de voir ma marche; que j'avais 
cherché à me lier avec des personnes dont l'humeur avait toujours été 
opposée aux intérêts de la France, etc. » (Polit. Corresp., t. V, p. 38). Les 
dépêches de M. de Dalberg prouvent que la défiance qu'il rencontrait alors 
à Paris n'était pas sans fondement. 
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sant : « Si ces messieurs Teolent faire les braves en secret, 
qu on les imprime ! » Getto et ceax qui ont écrit avec une 
si grande indécence ^ n* ont pas pu cacher leur embarras. 
Il y a eu aujourd'hui un sénatus -consulte où. à la pro- 
position de Gambacérès, on a délibéré sur la question si, 
pour la tranquillité de la France, il ne fallait pas établir 
rhérédité et fixer le successeur du Consul. On est tombé 
d accord que cela devait se faire dans la famille. Le Sénat 
s'est rendu chez le Premier Consul, qui était arrivé de 
Malmaison, et lui en a fait Thommage. Il a tenu, à ce qu on 
assure, un long discours, par lequel il a dit vouloir con- 
naître le vœu du peuple avant de se décider. On croit donc 
que les assemblées primaires seront entendues. On dit que 
le couronnement se fera pour lors à Aix-la-Chapelle. 

(Arch. de Karisruhe ).) 

387. — Récit de Le Couteulx de Ganteleu 

Le 5 germinal an XII (q6 mars i8o4), Bonaparte, Pre- 
mier Consul, m'a nommé vice-président du Sénat. Le 6 

I. Voici la réponse de M. de Getto, envoyé de Bavière, telle qa>Ue est 
reproduite au Moniteur: c Citoyen ministre, j'ai reçu la lettre par laquelle 
vous m'avez communiqué le rapport du Grand Juge sur les menées hoo- 
teuses et criminelles de M. Drake, ministre de Sa Majesté Britannique près 
ma cour. Je n'hésite pas d'assurer Votre Excellence que l'électeur ma- 
nifestera, par les mesures les plus sévères, les plus efBcaces et les plot 
couformea à son amitié personnelle pour le Premier Consul, la doulear 
et l'indignation que ce prince éprouvera de ce que l'on ait osé méditer et 
suivre dans ses États, à l'abri d'un caractère sacré, des desseins aussi vils 
et aussi pervers. 

c J'essaierai vainement de vous exprimer, citoyen ministre, combien je 
déplore Toutrage qui en résulte pour les fonctions respectables dans les- 
quelles je me trouve. Je n'en sens que d'autant plus vivement le prix de 
votre attention à me faire connaître la justice accordée par le Premier 
Consul aux sentiments de tous ceux qui ont Thonneur d'être accrédités 
près de sa personne. J'ambitionnerai toujours son sulflrage, comme une 
récompense flatteuse de mon zèle, et comme le moyen le plus honorable 
de mériter la bienveillance de mon souverain. » 

3. La fin seule de cette pièce a été publiée dans la PoUi, Corrê$p., i. V, p.^i- 
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{ij mars), le Sénat a été assemblé sous la présidence du 
consul Gambacérès, pour entendre le rapport de la com- 
mission du Sénat snr la communication qui lui avait été 
faite par le Grand Juge de son rapport au Premier 
Gonsul et des pièces qui y étaient jointes. Ge rapport 
était relatif à la correspondance de M. Drake, envoyé de 
S. M. Britannique à la cour de Munich, avec un des 
agents de la conspiration, et les pièces se trouvaient être 
les lettres en original de M. Drake lui-même. 

Le rapport de la commission, fait par le sénateur Fran- 
çois de Neufchâteau, a été un vrai rapport judiciaire, 
comme il aurait pu être fait devant une haute cour natio- 
nale, sur les machinations d'un envoyé de la cour d*An- 
gleterre dans une cour voisine et amie pour, sous la sau- 
vegarde de ce caractère respectable, s'occuper des moyens 
de renverser en France le gouvernement établi, y exciter 
la guerre civile et faire assassiner le Premier Gonsul. 

Les conclusions de la commission ont été qu'il fût fait 
par le Sénat une adresse au Premier Gonsul (et on en a 
proposé le modèle), tendant: i^ à lui demander l'établisse- 
ment d'une haute cour nationale, une espèce de jury 
national auquel on attribuerait le jugement de tous les 
attentats contre la sûreté de l'État, etc. 

a* De demander en même temps au Premier Gonsul de 
compléter, de consolider nos institutions par celles qui 
seraient jugées nécessaires pour assurer à nos survivants, 
à nos enfants, les bienfaits de Tordre social, dont il nous 
offrait, il est vrai, une forte garantie de son vivant, mais 
qui pouvaient nous être ravis, si cet ordre social n'était 
pas constitué d'après les leçons de l'expérience, le vœu de 
tous les Français, l'intérêt politique des puissances étran- 
gères, de manière à lui survivre après sa mort, et décou- 
rager à jamais les conspirations de ceux qui voudraient 



44o LE LENDEMAIN DE LA MORT. 

encore attenter à un ordre de choses si positivement 
établi, et à sa personne. 

Le Sénat, ayant adopté les conclusions du rapport de 
sa commission, m'a chargé, en ma qualité de vice-pré- 
sident, d'aller à la Malmaison demander au Premier 
Consul le jour etTheure à laquelle il voudrait recevoir le 
Sénat, qui se proposait de lui présenter en corps cette 
adresse, dont il avait approuvé les demandes ainsi que la 
rédaction. 

A cet effet, je me suis rendu à la Malmaison. J'y étais à 
huit heures du soir. J ai été de suite introduit dans le 
salon, où le Premier Consul se trouvait réuni avec sa 
famille, plusieurs généraux, et le citoyen Fontanes ', pré- 
sident du Corps législatif. 

J'ai annoncé au Premier Consul l'objet de ma mission : 
il m'a bientôt demamlé quel était l'objet de l'adresse, et 
lorsque, dans le résumé que je lui en faisais, j'en suis venu 
au second point, il m'a fait entrer dans une galerie où il 
fait passer habituellement ceux avec lesquels il veut avoir 
un entretien privé. 

— « Ma raison, m'a dit le Premier Consul, me persuade 
que le gouvernement de plusieurs, de cinq, de trois, ne 
convient pas à la France, et en même temps je sens qu'il 
faut, pour tous ceux qui ont concouru au nouvel ordre de 
choses et qui vivent et possèdent en France, soit comme 
acquéreurs, soit comme héritiers d'après les nouvelles 
lois, une forte garantie pour eux, pour leur famille, pour 
leurs enfants, qui leur donne autant que possible la con- 
fiance (jue l'ordre social que nous avons adopté ne sera 
pas renversé par ceux qui, sous prétexte de ramener les 



1 La présence de M de Fontanes montre que le Premier Consul ne lui 
tenait ])as rigueur du discours de clôture de la session (cf. p. 4a8, note). 
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Bourbons et tout ce qui doit revenir à leur suite» vou- 
draient déchirer la France, la replonger dans Tanarchie 
ou se la partager. 

« Mais ma conscience doit commander ici à ma raison, 
et elle me dit que je ne dois rien faire, rien accepter sans 
le vœu du peuple, prononcé aussi solennellement qu'il Ta 
été pour mon consulat à vie. 

« Convient-il, dans Tétat où nous sommes, lorsque le 
peuple français ne peut encore jouir du bonheur que lui 
promettaient la paix générale et nos nouvelles institutions, 
de lui demander ce vœu ? » 

— <x Dans la paix comme dans la guerre, ai-je répondu 
au Premier Consul, il n'est pas un français, lorsqu'il 
vous bénit d'avoir relevé la France de l'état d'anarchie, 
de désordre et de terreur où elle se trouvait avant le 
18 brumaire, auquel on ne fasse faire la douloureuse ré- 
flexion (s'il ne la fait pas lui-même) que sa situation ac- 
tuelle est une jouissance viagère sur votre tête. Ainsi, en 
paix comme en guerre, si l'on peut trouver le moyen de 
faire sortir le peuple français de cet état indécis, incer- 
tain, qui l'agite, qui l'inquiète, il est bien évident qu'on 
fera beaucoup pour son bonheur, et que son vœu, sous ce 
rapport, ne peut être autre aujourd'hui que celui qu'il 
émettrait dans Tétat le plus prospère. Je ne crois point, 
citoyen Premier Consul, que la circonstance actuelle ne 
soit pas aussi convenable pour prendre le vœu du peu- 
ple sur l'objet de l'adresse du Sénat, comme la été celle 
dans laquelle ou a pris ce vœu pour votre consulat à vie, 
d'après le sénatus-consulte qui a été rendu à cet eflet. 
Peut-être l'espèce d'agitation dans laquelle se trouve la 
France, en résultat de cette conspiration si heureusement 
découverte, exige-t-elle que cette mesure ne soit pas dif- 
férée ? » 
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— « Il faut, me dit le Premier Consul, un chef hérédi- 
taire à la nation française, et je sens si profondément la 
nécessité d*assurer ce bienfait à la France, que ma raison 
considère cette mesure comme Fun de mes devoirs. N'im- 
porte sur quelle tête, dans quelle famille le vœu des Fran- 
çais place cette dignité ! Je conseillerais même de repren- 
dre les Bourbons, s'ils pouvaient aujourd'hui avoir en 
Europe une autre considération, une autre puissance que 
celle que leur donne le salaire mesquin de l'Angleterre, 
et si l'universalité des Français n'avait pas à craindre, 
avec leur retour, l'elïet en Europe contre la France, du 
discrédit de cette famille, de sa faiblesse, et celui du ren- 
versement de toutes nos institutions actuelles, l'objet de 
la haine de tous ceux qu'ils rétabliraient avec eux. » 

— « La France ainsi que l'Europe, ai-je répondu au 
Premier Consul, placent sur votre tête cette dignité héré- 
ditaire. Un homme appelé à être le chef d'une nouvelle 
dynastie ne se trouve pas, dans le cours de plusieurs siè- 
cles, fort comme vous l'êtes. Il faut bien des siècles pour 
que des circonstances pareilles à celles où nous nous 
trouvons et dans lesquelles vous avez paru et vous êtes 
élevé, se représentent. 

« J'estime, citoyen Premier Consul, que vous êtes le 
premier chef des Français, le premier gouvernant en 
France qui ait eu le vrai sentiment des forces de la 
France, de ses ressources et des moyens miraculeux 
qu'elle peut trouver dans son sol et son heureuse popula- 
tion. L'homme qui, à la force de son caractère personnel, 
à sa grande pénétration réunit ce sentiment, qui est déjà 
le chef à vie de la nation française, doit être le chef d'une 
nouvelle dynastie régnant en France, et je regrette que 
le Sénat, dans son adresse, ne prononce pas le mot. D'ail- 
leurs, citoyen Premier Consul, n'avons-nous pas à crain- 
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dre qaaprès tous le gouyernement consulaire ne de- 
vienne purement militaire ? » 

— « Le Sénat, a repris le Premier Consul, ne doit pas 
prendre cette initiative dans une adresse, dont rémission 
sort déjà de ses attributions, mais qui peut être ici con- 
sidérée comme ses conclusions sur la communication à 
lui faite par le Grand Juge. D'ailleurs, les mesures qu'il 
faut prendre doivent avoir pour but essentiel de consoli- 
der toutes nos institutions, toutes celles qui conserveront 
la liberté civile, la sécurité des propriétés, et qui modé- 
reront avec efficacité le pouvoir héréditaire qull faut à la 
France. Quant au gouvernement militaire, je le considère, 
comme le gouvernement de plusieurs, comme une vérita- 
ble anarchie, d 

Ma conversation avec le Premier Consul a roulé en- 
suite sur divers points de détails. Quelques demandes du 
Premier Consul ont eu pour objet de s'éclaircir sur Teflet 
des derniers événements , d'après lesquelles je me suis 
persuadé que, si les machinations contre son gouverne- 
ment, même les attentats contre sa personne, avaient eu 
un caractère plus relevé, s'ils n'avaient pas été de nature 
à jeter du mépris sur un ordre de choses, sur la force 
d'un gouvernement que le cabinet de Londres avait cru 
renverser par de si ridicules moyens, il aurait sauvé la 
vie au duc d'Enghien ; « mais il a fallu, m'a dit le Pre- 
mier Consul, faire voir aux Bourbons, au cabinet de Lon- 
dres, à toutes les cours de l'Europe, que ceci n est pas un 
jeu d'enfants. » 

Il m'a dît ; a Je sais que cette exécution si prompte de 
ce prince fait beaucoup de sensation. » Et comme le Pre- 
mier Consul me faisait cette réflexion par interrogation, 
je ne lui ai pas dissimulé qu'on était généralement affecté 
à Paris. « Il en était de même, m'a dit le Premier Consul, 
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de l'arrestation de Moreau. On a cru qne je voulais me 
défaire d'un rival ; c'est bien peu me connaître. Si j'avais 
considéré Moreau sous ce rapport, depuis longtemps je 
pouvais lui dire : Moreau, toi et moi ne pouvons, an rang 
où nous sommes, rester tous deux en France ; il faut que 
tu t'éloignes, que tu en sortes ; et il en serait sorti, parce 
que Moreau. avec de grands talents militaires, n'a point 
de caractère, et s'est perdu par le mauvais choix de la fa- 
mille dans laquelle il est entré. Mais, je le répète, les cir- 
constances dernières dans lesquelles nous nous sommes 
trouvés n'étaient point de nature à être traitées chevale- 
resquement. Cette manière, dans les affaires d'État, serait 
puérile. » 

En résultat, j'ai cru m'apercevoir, dans cette conversa- 
tion, que le Premier Consul avait pour Moreau des senti- 
ments de pitié. 

J'ai été chargé par le Premier Consul de faire convo- 
quer le Sénat aujourd'hui, pour aller, à une heure, lui 
présenter, aux Tuileries, l'adresse dont il est question >. 

(Arch. des Aff, étranjçères.) 

388. — pHiLIFPE DE COUENZL A CoLLORKDO 

Paris, 3i mars 1804. 

Pour peu que le courrier Longi fasse diligence , il 
devrait arriver à Vienne avant qu'on n'y puisse avoir, par 
la poste, les Icuilles du Moniteur qui contiennent les 
réponses laites par tous les niembres du corps diploma- 
tique à la circulaire du ministre des relations extérieures. 
C'est ce qui m'engage à envoyer à Votre Excellence les 

I. M. Miolde Melito, qui avait entendu M. Le Gouteulx lire en petit co- 
mité le récit de cet entretien, en a reproduit une analyse dans ï^es Mémoires 
^l. II, p. 168). On trouvera une bij)graphie et d'intéressants souvenirs du 

comte Le Gouteulx dans les Mcm. sur les journées récol., publiés par 

M. de Lescure (t. II, p. 199). 
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feuilles du Journal des Débats, dans lesquelles ces mêmes 
lettres se trouvent insérées. Il est remarquable qu*il n'y 
a que de la part du ministre de Suède qu on ne voit pas 
de réponse. L'expédition pressante de mon courrier ne 
me laisse pas le temps de m'informer d'une manière posi- 
tive s'il en a fait une; mais je n'ai aucun motif d'en douter : 
ainsi, il faut qu*elle soit conçue en des termes dont on 
n'a pas voulu donner connaissance au public. Tout ce que 
je sais, c'est que M. Tawast >, ancien colonel an service 
de Suède, est arrivé avant peu de jours avec des dépêches 
du roi pour le gouvernement français; mais que ces 
dépêches n'ont pas été remises à leur adresse, étant arri- 
vées après la mort du duc d'Enghien. 

Une autre chose remarquable est que, dans toutes les 
feuilles publiques qui rappoilent le jugement de ce prince, 
on termine par dire que la sentence qui le condamne à 
mort a été envoyée sur-le-champ au Grand Juge, au mi- 
nistre de la guerre et au gouverneur de Paris, et nulle 
part n'est dit, si, ni quand la sentence a été exécutée. On 
pourrait sur cela fonder quelque doute si Bonaparte n'a 
peut-être pas suspendu l'exécution de la sentence, en lais- 
sant courir le bruit de la mort du prince, pour voir quel 
effet cela produirait dans le public. La chose ne serait pas 
impossible, et serait d une bonne politique ; mais l'opinion 
qu'on a du caractère de Bonaparte ne permet pas de 
croire à ce trait de prudence et de modération. Ce qui est 
sur, c'est que, par cette violence qui n'a guère d'exemples, 
Bonaparte n'a pas gagné dans l'esprit public : il n'y a 
qu'une voix sur ce chapitre. Pas un individu n'oserait 
applaudir à cette action, de quelque classe de citoyens, 
de quelque opinion politique qu'il soit ; une sombre ter- 

1. Sur cette missioa voir dans le t. III La partie X. 
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reur s'est répandue sur tous les esprits, chacun faisant un 
retour sur lui-même et jugeant, d*après ce trait, qu'il n*y a 
rien que Bonaparte ne se permettra pour se satisfaire, dès 
qu'il croira pouvoir le faire impunément. Cette terreur 
rend par là même plus souples tous ceux de la part des- 
quels il exige quelque service ou quelque complaisance ; 
et tous les fonctionnaires publics et tous les corps consti- 
tutionnels n'en sont que plus esclaves de ses volontés. 

Aussi s'occupe-t-on, à ce qu'on assure, de l'émanation 
de quelques nouveaux sénatus-consultcs qui doivent affer- 
mir son pouvoir. On va jusqu'à dire qu'il se fera donner 
un titre plus expressif de son autorité suprême que celui 
de Consul, et qu'il est question de rendre la suprême 
magistrature héréditaire dans sa famille. Je doute cepen- 
dant encore qu'il ose aller si loin dans ce moment, et je 
crois plutôt qu'il se bornera à user du droit, qu'il s'est 
déjà fait attribuer, de déclarer son successeur éventuel. 
Ce sera, à ce qu'on croit généralement, son frère Joseph ». 
C'est sans doute le meilleur choix qu'il puisse faire, et le 
moins sujet à contestation; une telle disposition ne dé- 
plaira à personne, diminuant considérablement les appa- 
rences d'une nouvelle commotion en cas d'accident, et 
aflermissant de plus en plus dans l'intérieur le repos 
public, qu'on craint si fort de voir troublé par de nou- 
velles révolutions. 

(Arch. de Vienne) 

389. — Massias a Talleyrand 

(N* a3i.) KarUruhe, 2 germinal an XII (aS mars i8o4)>. 

La lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de 
m'écrire le q6 ventôse an XII (17 mars) renferme une 

I. Cf. p. 128, 137. 

a. Cette dépêche de M. Massias a dû arriver le 97 â Paris. 
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désapprobation de ma conduite ^ à laquelle j'ai été d'au- 
tant plus sensible, que je ne crois point FaToir méritée. 

Votre Excellence me blâme de ne point lui avoir donné 
avis que le général Dumouriez et le duc d'Enghien avaient 
fait quelque séjour à Ettenheim. Je Tavais néanmoins 
prévenu du séjour de ce dernier dans Télectorat, dans 
mon u9 40, 1^9 fructidor an IX (16 septembre 1801), en ces 
propres termes : « J'apprends que le duc d'Enghien est à 
Ettenheim chez le prince de Rohan x> ; et, pour arrêter 
l'attention de Votre Excellence sur ce fait, je lui écrivis le 
lendemain, 3o fructidor (17 septembre 1801), no4i ' « La 
princesse de Nassau a passé, il y a quelques jours, par 
Durlach pour aller à Ettenheim. » Je ne reçus aucune 
réponse à ces deux avis. Il ne m'appartenait pas d'inter- 
préter les intentions du gouvernement et d'être plus 
sévère que lui. Quant au séjour de Dumouriez dans 
l'électorat de Baden, les renseignements les plus minu- 
tieux que j'ai pris à cet égard, depuis l'arrestation du ci- 
devant duc d'Enghien, m'ont convaincu que s'il y a 
véritablement séjourné pendant quelque temps, c'est avec 
les mêmes précautions et le même secret que Georges et 
Pichegru ont resté en France et à Paris pendant plusieurs 
mois. De toutes les personnes de l'électorat qui ont mis 
quelque intérêt à examiner cette affaire, je pense qu'il 
n'en est pas une seule qui ne soit persuadée que le nom 
d'un aide de camp du ci-devant duc d'Enghien, que les 
unes appellent Lemérier, les autres Dumontier ^, l'a fait 
confondre avec Dumouriez. Si j'ai été dans l'erreur à cet 
égard, elle a été involontaire et, j'ose le dire, presque in- 
vincible. Je suis bien loin néanmoins de concevoir l'idée 



I. Cf. p. 994, note I. 

a. C'était avec le nom de Thumery qae la confusion s'était faite (cf. 
p. 193, note I ; a3a). 
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prochaine on éloignée dlnCrmer en quoi que ce soit les 
renseignements de S. Exe. le Grand Juge; et ses moyens 
sont tels, relativement aux miens, que la vérité de son 
rapport n^implique (sic) en rien avec ma justification. 

J'applique au comité d'Olfenburg ce que j*ai dit du 
général Dumouriez. A l'exception de Mussey, dont j'igno- 
rais le nom et le domicile, le petit nombre d*émigrés qui 
pouvaient se trouver à Oflenbui^ m*étaient si bien connus 
par leur insuffisance et leur bavaixiage indiscret, que 
j'aurais eu honte de les présenter à Votre Excellence 
comme des conspirateurs, après Tavoir surtout prévenue 
que le ci-devant duc d'Enghien existait à Ettenheim, et ne 
point avoir obtenu de réponse à cet égard. C'est dans ce 
sens que j'ai parlé de ce comité au préfet du département 
du Bas-Rhin, la dernière fois que j'eus l'honneur de le 
voir. J'ai en outre l'honneur d'observer à Votre Excel- 
lence que le ci-devant comte de Toulouse et la baronne 
de Reich. qu'on dit membres de ce comité, étaient domici- 
liés à Strasbourg. 

J'ai d'ailleurs, à plusieurs reprises, donné à Votre 
Excellence et au citoyen Shée, avis de plusieurs menées 
que les Anglais faisaient dans l'électorat. Je vous en pré- 
venais notamment dans mon n*^ iSa (ii juillet i8o3), où 
j'y désignais le nommé Mandel comme un espion dange- 
reux '. Dans mon n" kj^, eu date du lo pluviôse (3i janvier 
i8o4), je lui disais expressément : « J'ai quelques motifs 
de présumer que deux iamilles, l'une irlandaise, l'autre 
anglaise, établies depuis quoique temps à Mannheim, ont 
voulu influer sur la rédaction du journal de cette ville, et 
ont cherché à nouer quelques intrigues dans les départe- 

I. Mandel, compromis par les papiers de Klinglin, s'était dérobé aux re- 
cherches. Kn i8o4 il continuait en Allemagne son espionnage pour le compte 
de TAutriche. 
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meùto du RhiA iMaTelleineiit réunis. Je n*ai point de 
moyens de les faire surveiller avec succès; je pourrais 
éclairer efficacement leur conduite, si vous m*autori»iez, 
eitoyen ministre, à envoyer k Mannbeim une personne 
intelligente et sûre. )» J'écrivis à cette occasion à M. le 
baron d'Edelsheim : « Je ne dissimulerai pas à Votre 
Excellence que quelques Anglais établis dans Télectorat 
sont soupçonnés de ne point être étrangers à ces inAmes 
complots. J'appelle sur eux la surveillance des magistrats 
de S. A. l'électeur, qui ne peut voir qu'avec horreur 
qu*on abuse de l'hospitalité qu'il accorde dans ses États 
pour substituer l'assassinat à une guerre loyale, d Que 
peut faire de plus un agent, dont Votre Excellence a 
reconnu la modicité des appointements, et dans un pays 
oik il est entouré de personnes dont aucun service n'est 
désintéressé ? 

Je dois un aveu 4 Votre Excellence, citoyen ministre, 
auquel le caractère du Premier Consul m'empêche d'atta- 
cher une idée de courage, c'est que» des informations mul- 
tipliées qui me sont parvenues sur le caractère du ci- 
devant duc d'Enghien, il résulte qu'il est un royaliste 
plein de loyauté, haïssant l'Angleterre, humilié d'en 
recevoir une pension, économisant pour pouvoir s'en 
passer, vivant à Ettenheim avec la plus grande simplicité, 
faisant à des malheureux des largesses conformes à sa 
situation, peu fait pour l'intrigue, ennemi de toute lâcheté 
et abhorrant les assassins. Ces informations, citoyen 
ministre, ne me viennent ni de la cour ni des courtisans; 
je les avais déjà lorsqu'il n'avait pas besoin de justifica- 
tion; et leur communication est, dans tous les sens, 
désintéressée : nec beneficio nec injuria cognitus. Si par 
événement ses papiers, qui sont entre les mains du Grand 
Juge, ministre de la justice, déposent contre lui, je con- 

OOEKMP. DU DUO D'BNOHIBN. — T. II. 29 



45o LB LBNDBM AIN DE LA. MORT. 

viens que rerreor a fait sur moi les mêmes impressions 
que la yérité, et qu à llntrigue et à la lAcheté il joint une 
profonde hypocrisie. Je sens, citoyen ministre, que si je 
m*étais interdit cette justification, tous mes devoirs m'au- 
raient été pénibles à 1* avenir, et que je la devais à mon 
respect pour Votre Excellence, et à mon dévouement pour 
la personne du Premier Consul >. 

(Arch. des AIT. étruisères.) 



I. A ce moment, M. Massias ignorait la mort du duc d*Enghien. —Ut 
mentionné cette dépêche dans son écrit Napoléon Jugé par lui-même, 
p. 9o6. Cf. Mém, hisi.t p. 9B9. Ce témoignage, si honorable pour la probité 
de M. Massias, déposait contre la culpabilité du duc d^finghien. Un antre 
indice, dans le même sens et beaucoup plus direct, allait être produit quel- 
ques jours plus tard : c*était la lettre adressée le 9 mars au marquis de 
Vauborel, où le duc blâmait les complots (pièce 938). Les papiers de M. de 
Vauborel. saisis à Offenburg, avaient été envoyés de Strasbourg arec sa 
personne dans le quatrième convoi de prisonniers, vers le 24 mars. Ils fu- 
rent ouverts en sa présence à Paris, le 3o mars. Outre cette lettre, la liasse 
de ses papierts contenait un exemplaire de la circulaire de M. Jacques et 
des décisions dos lords-commissaires du Trésor (pièces îia4) : ces docu- 
ments, dont un autre exemplaire devait être bientôt envoyé de Hambourg 
(cf. p. 3a'3, note a), établissaient la nature vraie des derniers rapports du 
gouvernement anglais avec les émigrés de la rive droite du Rhin. 
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N« 378 (p. ia5). — Hervas à Gevallos ; Paris, 18 février 1804. 

Sur la recommandation de Talleyrand, j'envoie un courrier 
extraordinaire pour vous informer de la découverte d'une 
conspiration où Moreau [est impliqué. Un des conjurés, con- 
damné à mort comme espion anglais, a fait des révélations, et 
déterminé le départ de Savary à Dieppe pour surprendre les 
débarquements. Deux autres complices de Georges ont dénoncé 
la venue de Pichegru à Paris et ses relations avec Moreau. Le 
projet était l'assassinat du Premier Consul. On a décidé d'ar- 
rêter Moreau et de le juger avec toutes les formes légales. La 
tranquillité n'a pas été troublée. Redoublement de précautions 
à Paris. On s'est occupé en secret d'assurer le pouvoir du 
Premier Consul par l'hérédité, et on parle de l'établir au profit 
de Joseph Bonaparte. 

No 279 (p. 129). — Caprara àConsalvi; Paris, 18 février 1804. 

Tout est dans la consternation, excepté le Premier Consul, 
dont la vie était menacée par un complot. Dieu veuille que les 
découvertes, que les arrestations, dont quelques-unes sont très 
importantes, rassurent les esprits sur cette vie si précieuse ! Le 
courage que conserve le Premier Consul est un miracle de la 
Providence. 

N» a8o (p. 129). — De Gallo à Acton ; Paris, 20 février 1804. 

Je vous ai déjà informé ^du complot dont la fortune a pré- 
servé le Premier Consul. Georges, débarqué avec quelques 
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compagnons, s'est caché dans Paris ; Pichegm, qui, parait-il, 
dirigeait Tentreprise, y est aossi vena. Un concours lenr a été 
prêté par les émigrés rentrés et par des militaires, amis de 
Moreau, qui loi-méme s*est mis en relations avec Pich^ra. Il 
s'agissait d'assassiner le Premier Consul, et de le remplacer 
par Moreau. Pichegru voulait ensuite restaurer la famille 
royale ; mais il est probable qu'après le coup porté, royidistes 
et républicains se seraient divist^s et combattus. Il devait y 
avoir une attaque de vive force contre le Premier Consul. Des 
indices du complot étaient déjà venus de l'Ouest : la révé- 
lation véritable a été faite par Querelle, qui a indiqué la 
falaise de Biville, où Savary a été envoyé. Nombreuses arres- 
tations opérées à Paris, dont celle de Pichegm. Georges a 
échappé jusqu'ici. Moreau a aussi été arrêté, et a nié toute 
complicité. La connaissance du complot a été donnée aux 
corps politiques ; elle a répandu une vive inquiétude, surtout 
la crainte d'un retour de Tanarcliie ou de la contre-révolution. 
Le Sénat insiste pour que le Premier Consul ^désigne son suc- 
cesseur ; on croit <jue le choix portera sur Joseph. Ci-joint le 
Moniteur avec le rapport du Grand Juge. 



a6 février i8o$. 
L'opinion a été secouée comme par un tremblement de terre, 
en pensant aux conséquences qu'aurait pu avoir le complot. 
Le Premier Consul fait preuve d'activité et de force. Il ne craint 
pas de faire publier les injures contre sa personne, et se montre 
dans les théâtres. Adresses des autorités et des armées; 
réception de M'"* Bonaparte ; Te Deum à Notre-Dame. Lucien 
Bonaparte est revenu d'Italie. Les Français ont évacué la 
Suisse. 

N" 344 (p. 3i3). — De Gallo à Acton ; Paris, 19 mars 1804. 

Voici ce qu'on m'assure ce matin, 20 mars. Caulaincourt est 
revenu cette nuit de Strasbourg, après avoir dirigé une expé- 
dition à OlTenburg coutre des émigrés, affiliés à la conspiration. 
En même temps une autre colonne traversait le Ûeuve à 
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Rheinan et enlevait à Ettenheim le duc d'Enghien avec son 
état-major, sa caisse militaire et sa ^correspondance. Damou- 
riez aurait eu le temps de s'enfuir. On dit que le duc sera 
transféré à Paris. Quant au territoire de Baden, je crois qu'il 
a été envahi et que Tassentiment de l'électeur a été demandé 
après coup. Toutes les cours voisines du Rhin vont être mises 
en demeure d'expulser les émigrés ; celle de Vienne a reçu la 
demande de rappeler des troupes envoyées en Souabe: on 
attend ici sa réponse. 

No 365 (p. 376). — Hervas à Cevallos; Paris, a3 mars 1804. 

Je vous ai annoncé l'arrestation de Georges. Depuis, on a 
découvert que le duc d'Enghien se préparait à pénétrer en 
France avec des émigré», et Gaulaincourt a été envoyé pour 
les enlever tous. Le duc, conduit à Vincennes, y a été jugé et 
exécuté le ai. Son attitude a été héroïque; il a avoué sa vo- 
lonté de combattre, mais a rejeté l'idée d'un assassinat. Privé 
de prêtre, il est mort en commandant le feu. Les impressions 
ont été diverses. On a discuté si la cour de Baden avait auto- 
risé les Français à passer le Rhin. .On soupçonne les cours, 
sauf la nôtre ; mais on m'a fait des insinuations sur la manière 
de voir de notre cabinet : aussi je crois, en ce moment, devoir 
ajourner toutes les affaires d'Espagne .'ou de Toscane. J'ai dû 
retarder ce courrier pour ne pas donner d'importance à ces 
nouvelles. On parle d'autres princes cachés à Paris. Bruit de 
la mort du roi d'Angleterre. 

P.-5 — « Cette lettre était écrite, quand Talleyrand me 
charge de dire à notre cour qu'on a toutes les preuves que le 
duc d'Enghien entrait dans le plan d'assassiner le Premier 
Consul; qu'il entretenait une correspondance et des intelli- 
gences dans les places frontières, et que le Premier Consul est 
décidé à faire en sorte qu'aucun assassin ne puisse trouver un 
asile. y> 

N» 366 (p. 379). — Favi à Lustrini ; Paris, a3 mars 1804. 
Les journaux parlent avec détail des arrestations sur la rive 
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droite du Rhin. L'un des conspirateurs, le duc d'Enghien, y a 
été saisi, condamné et fusillé. La sentence est dans le Moniteur 
du an. Elle efiraiera les conjurés, sans troubler toutefois le 
repos de l'Europe. Si TEnipereur veut donner asile aux émigrés, 
il devra les déplacer et les éloigner. Les conspirateurs sont si 
impuissants qu'il faut les supposer en délire. Georges, Piche- 
gru, au lieu de trouver l'aide d'un parti, ont dû se cacher. 
Deux de leurs affiliés ont été arrêtés près de Fougères. 
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PARTIE VI 

DéCOUVBRTB DU COBiPLOT 

Recherches de police avant la dècoarerte du complot. — i* En France. — 
Le mécontentement le plus sérieux et le plus surreillé est celui de 
plusieurs généraux contre l'élèration de Bonaparte: il est aviré par le 
concordat et le consulat à vie. — Coup de tête du général Simon à 
Rennes. Propos de Delmas. — Bloreau devenu le point de mire de ces 
malveillants. — Fauche-Borel et Tabbé David, qui ont travaillé à le 
réconcilier avec Pichegru, sont emprisonnés. — I/es ohefo suspects sont 
exclus des commandements pour la guerre. ~ Les jacobins restent 
décimés depuis la machine infernale. Le parti royaliste est presque aussi 
impuissant. — Éloignement d^émigrés revenus d*Angleterre. — Essais 
illusoires de quelques royalistes pour se concerter avec des jacobins, et 
arrestation de Garrez de Mésiére. — Stérilité de la mission de Gléry. — 
Décadence des organisations royalistes en province. Celles du Midi et de 
l'Est sont annulées. Dans l'Ouest. Tancienne Vendée, épuisée, est à 
peine agitée en novembre par quelques émeutes partielles ; la Bretagne, 
pacifiée, écoute peu les excitations des officiers de Georges. — ar A 
l'étranger. — Missions secrètes contre les menées des Anglais et des 
émigrés : Ducange envoyé à Vienne, Golleville à Hambourg, Goldsmlth 
à Varsovie, où Galon Boyer continue à observer la cour de Louis XVIH. 
— Réclamations contre des émigrés remuants en Italie et en Allemagne, 
surtout contre d*Antraigues et Vernègues. La dénonciation la plus 
efficace est fUte par Méhée, qui découvre spontanément les inirfgoes 
de M. Drake à Munich, et de son correspondant à Offenburg, M. de 
Mussey. — De retour à Paris, Méhée se met sous la direction du Grand 
Juge et même du Premier Consul, pour provoquer de nouvelles confi- 
dences de M. Drake. 

Découverte successive du complot. — Deux chouans bretons. Querelle 
et de Sol, sont arrêtés en octobre i8o5, à Paris, sans quV>n les sache 
complices de Georges. — Indices fournis par les lettres de De Bar sur- 
prises en Bretagne. — A la fin de décembre, le Premier Contai, soup- 
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çonnant nne machination et roulant Hutimider, knidait devant une 
commission militaire Querelle et de Sol, auxquels il ac^oint trois autres 
chouans, dont Picot et Lebourgeois. — Le 96 janrier, QuereUe, condamné 
comme espion, rachète sa vie en trahissant l'arrivée de Georges dans 
la capitale. — Recherche immédiate de ses étapes jusqu^à la côte nor- 
mande. — Le conseiller d'État Real est chargé d'instruire le complot : 
déjà le Premier Consul s'est assuré de Paris par le choix de Murât 
comme gouverneur. - Un affldé, Troche. saisi près de la côte, révèle 
le second débarquement; il révèle aussi le troisième, niais sans les 
noms. — Un quatrième étant annoncé par lui comme imminent, Savary 
court en poste pour le surprendre à la falaise de Bi ville. — Il le 
manque, mais s'empare de la correspondance anglaise d'Abbeville. — 
A Paris, L. Picot et Bouvet de Lozier. compagnons de Georges, font 
enfin connaître l'arrivée de Pichegru et ses pourparlers avec Moreau. — 
Arrestation de Moreau : elle devient l'incident politique le plus grave 
de la conspiration. — État des esprits. — Pichegru est livré. Mesures 
rigoureuses pour s'emparer de Georges i 



PARTIE VII 

L* ENLÈVEMENT 

Premiers indices de guerre continentale. — L'Angleterre d'abord sans 
alliés. — Préventions qu'elle rencontre dans les Ck>urs. — Maladie de 
Georges 111. — Le tsar Alexandre, irrité contre Texpansion française 
en Europe, cherche à profiter des événements pour Tamoindrir. — Il 
in8iste pour que nos troupes abandonnent leurs positions au nord de 
l'Allemagne et au midi de l'Italie. — H présente un plan de médiation 
qui resserrerait la France dans ses frontières. — Ces causes profondes de 
dissentiment se compliquent avec des griefs secondaires, quand le 
Premier Consul reclame le remplacement de M. de Morkov, l'expulsion 
des émigrés d'Antraigues et Vcrnegues. — Les armées russes ne pouvant 
faire campagne en Allemagne sans traverser l'Autriche ou la Prusse, le 
Premier Consul s'efforce de contenir ces deux puissances. -- La Prusse, 
sollicitée par ses offres d'alliance et des tentations sur le Hanovre, mais 
gênée par le cantonnement des Français dans cet électorat, continue à 
louvoyer dans la neutralité. — L'Autriche, ulcérée par des pertes en 
Italie et en Empire, mais encore sous le coup de la défaite, n'ose s'engager 
dans une coalition et temporise. - Néanmoins une marche de ses troupes, 
à l'occasion de difficultés avec la Bavière et dans la Souabe, suffit pour 
lui attirer des menaces du Premier Consul. Note de Talleyrand, remise 
le 3 mars 1804. 

Dénonciation et ordres contre le duc d'Enghien. — L'annonce des mou- 
vements militaires des Autrichiens en Souabe conduit vers les bords do 
Rhin les recherches de la police. — Méhée repart le ao février pour 
Strasbourg. - Il y charge le capitaine Rosey d'aller à Munich pour faire 
parler M. Drake. — Lui-même retourne à Offenburg pour faire parler 
M. de Mussey. — Son rapport sur cette visite signale le duc. d'Enghien 
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comme chef d'un rassemblement d'émigrés sar le Rhin. — Tournée de 
Méhée vers la Suisse. — Autres dénonciations envoyées de Strasbourg 
contre les émigrés d'Offenburg. — La correspondance saisie à AbbcTille 
apprend qu'à Stuttgart M. Spencer Smith doit concourir aux menées de 
M. Drake. — Le nom d^Enghien semble une révélation au Premier 
Consul, qui prescrit, le i** mars, de s'assurer si ce prince est encore à 
Ettenheim. — Ordres contre M. de La Rochefoucauld, puis contre le 
général Desnoyers, qui essaient d'obtenir à Varsovie une adhésion à 
leurs projets. — Nouveaux avis sur Tavance de forces autrichiennes en 
Souabe. Envoi, le 7 mars, d'un officier français pour la vérifier, tandis 
que le Grand Juge propose Textradition des émigrés d'Offenburg. — 
Ordres contre eux et contre ceux de Freiburg dans le Brisgau autrichien. 
~ Le 9 mars, arrivée du rapport sur le séjour du duc dISnghien. Une 
confusion de noms fait croire à la présence de Dumouriez à Ettenheim. 
— Le même jour, Georges est saisi dans la rue. Ses déclarations et celles 
de son compagnon sur le rôle d^n prince dans le complot. — Le 10 mars, 
seconde note comminatoire contre l'Autriche; résolution prise en conseil 
privé de faire enlever le duc d'Enghien. — Instructions dictées à cet effet 
par le Premier Consul. — Envoi des généraux Ordener et Caulaincourt 
pour les accomplir. 

Les enlèvements à Offenburg et à Ettenheim. — Strasbourg. — Le préfet 
obtient l'arrestation provisoire, à Offenburg, de la baronne de Reich, 
ancienne complice de Pichegru. — Passage de Méhée allant à Paris et 
retour de Rosey. — Le général Ordener arrive dans la nuit du la au 
i3 mars. — Les dispositions pour les enlèvements sont décidées dans un 
conseil tenu avec M. de Caulaincourt, qui atteint Strasbourg dans la 
soirée du i3. — Départ immédiat pour Paris du courrier Thibaud. — 
Dans Taprès-midi du 14. rapport de l'émissaire Pfcrsdorf, envoyé la veille 
à Ettenheim. — Nuit du 14 au i5 mars. — Expédition contre Offenburg, 
dirigée par les généraux Caulaincourt et Levai. — On saisit la baronne 
de Reich et quelques émigrés sans importance, mais on manque M. de 
Mussey. — Expédition contre Ettenheim, dirigée par les généraux 
Ordener et Fririon. — Imprudence du duc d'Enghien : après avoir envoyé 
la veille se renseigner à Offenburg, il a fait suivre, le matin du 14, Témis- 
saire Pfersdorf, mais a négligé dans la soirée un avis pressant de 
M. Rœsch, maire de Rheinau. — Il est enlevé le i5» à cinq heures du 
matin. — L'erreur sur Dumouriez se découvre. — Le duc, conduit à la 
citadelle de Strasbourg, y passe les journées du 16 et du 17. — Examen 
de ses papiers. Lettre qu'il écrit à la priucesse Charlotte. — Dans la 
nuit, il est éveillé et dirigé sur Paris 147 

PARTIE VUI 

LA SENTENCE DE VINGENNES 

Arrivée des courriers de Strasbourg. — Le courrier Thibaud annonce, le 
soir du i5 mars, les préparatifs des enlèvements et remet le rapport de 
Rosey. — Le Premier Consul décide à l'avance que le duc d'Enghien et 
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LE LE?rDEMAI> DE LA MORT 

Le ju|i^ement au Monitear. — Premières rumeurs de l'exécution, répandues 
dan!» la soirée du ai mars. — Dans la nuit. arriTée du dernier courrier 
de <>aulaincourt, avec les réponses de la cour de Baden aux notes de 
Talleyrand, de» lo et ii mars. l'annonce qu'elle donnera à la Diète une 
connaisHarice verbale des enlèvements, le récit d'une incartade du roi 
de Suéde. — La rédaction refaite du jugement est insérée au Monitear 
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dn aa. — Vive émotion dans la capitale. — Relations des ministres étran- 
gers. — M. de Dalberg prend le parti de ne pas réclamer sans ordre. 

Rapport du Grand Juge sur Drake. — Ce rapport, détournant Tattention 
vers les intrigues des diplomates anglais, est communiqué au Sénat 
le q3 et publié dans le Moniteur. — Circulaire de Talleyrand le noti- 
fiant aux ministres étrangers à Paris. — Ceux-ci essaient vaine- 
ment de s'entendre pour une réponse collective. Leurs réponses, 
sauf celle de l'envoyé de Suède, sont reproduites individuellement au 
Moniteur. — L'exécution du duc est blâmée par tous les partis, et 
même dans la famille consulaire. — Silence commandé aux journaux. 
— Démission de Chateaubriand. — Le a4» clôture de la session du 
Corps législatif : contraste entre le discours du conseiller Pourcroy 
et celui du président Pontanes. Propos véhéments du Premier Con- 
sul contre les Bourbons devant le Conseil d'État. Explications hau- 
taines de Talleyrand à nos envoyés dans les cours. — Note sur les pro- 
pos de M. Prere, représentant de l'Angleterre à Madrid. — Le a^, la com- 
mission du Sénat, réunie pour examiner le rapport sur Drake, propose 
l'empire héréditaire. Cette proposition, dont le principe était agité déjÀ 
en France et en Europe, est apportée le soir par M. Le Couteulx de 
Canteleu à la Malmaison. — Indices nouveaux contre la complicité du 
duc d'Ënghien , . . . , 3B5 
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